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STYLE  DU  NOTAIRE. 

CONTENANT  : 

I 

I".  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS  ;  2®,  LES 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  RÉGLEMEN- 

TATRES  ;  3",  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE. 

% 

A.  l’üsace  des  notaires, 

.É 

Par  MM-  A.-J.  MASSE,  Notaire  honoraire  à  Paris,  et  ancien 
Professeur  (le  Notariat  à  l’Académie  de  Législation  ; 
A.-J.  LHERCETTE,  Docteur  en  Droit,  et  ancien 
Magistrat. 
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TOME  I  jurisprudence  des  arrêts. 
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B.  wab>:e  ,  oncle,  Libraire  de  !a  Cour  Royale  , 
cour  de  la  Saîutc-Chapcllc,  n'’.  i3.  ./ 

B.  WAREE,  lîls  aîné,  Libralrcau  Palais  de  Justice. 


M.  Dct;c.  XXI n. 
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On  irouce  chez  les  mêmes  Libraires. 


Le  Parfait  Notaire,  3  vol.  par  M.  A.- J,  Mas.s»5. 
Introduction  à  Fëtade  philosophique  du  Droit,  i  voL 

par  M.  A.- J.  Lherbetle. 

Difficultés  qui  peuvcnl  encore  s’élever  relativement  aux 
propriétés  d’orlglue  nationale,  par  le  Meme. 
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AVERTISSEMENT, 


L* exposé  du  plan  de  cet  Ouvrage  est 
un  développement  de  son  titre.  Le  discours 
préliminaire  offre  un  aperçu  des  prin¬ 
cipes  qui  ont  présidé  à  nos.  travaux^ 
et  quelques  uns  de  leurs  résultats  géné’^ 
ralisés. 

Le  plan  et  le  discours  sont  donc  de 
natures  différentes  ;  ils  seront  séparés  Vun 
de  Vautre.  Le  plan  servira  à  ï intelli gence 
du  discours ,  comme  le  discours  à  celle  de 
V  ouvra  go;  cette  explication  détermine  leur 
place  respective. 

La  marche  que  nous  adoptons  est  in-- 
usitée.  Conforme  à  V ordre  de  génération 
des  idées.,  utile  pour  la  lecture ^  elle  est 
défavorable  à  Vauteur ,  qui  débute  ainsi 


I 


1 


I 

par  des  delaiîs  arides.  3îais  c  est  un 
crifice  d* amour-propre  que  nous  faisons 
facilement  à  l' intérêt  de  nos  lecteurs. 
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PLAN  DE  L’OUVRAGE. 


Toute  science  demande  deux:  ordres 
principaux  d’ouvrages  ;  T  un  qui  en  ex¬ 
plique  leselemens,  l  autre  qui  en  résolve 
les  difficultés.  Dans  le  premier  ,  les  diffi¬ 
cultés  ne  sont  que  des  accidens  ;  il  faut 
les  élaguer,  le  plus  possible  ,  ne  les  traiter 
qu’au  tant  quelles  mettent  sur  la  voie  de 
règles  générales.  Dans  le  second ,  elles 
sont  pnîsque  tout  ;  et  si  les  principes  sont 
à  rappeler ,  à  émettre  ,  ou  a  discuter,  c’est 
parce  que  leur  rappel ,  leur  émission  ou 
leiu'  discussion  est  nécessaire  pour  la  so¬ 
lution  des  difficultés. 

Sur  le  Notariat,  le  premier  ordre  d’ou-, 
vrages  a  été  exécuté  par  M.  Massé ,  dans 
son  Parfait  Notairr. 

Le  second  est  aujourd’hui  l’objet  de 
nos  travaux. 

Dans  le  Droit,  les  difficultés  peuvent  se 
ranger  en  deux  classes  ;  suivant  quelles 
ont,  ounori ,  donné  naissance  à  des  arrêts. 

Notre  ouvrage  renferme  celles  d’en¬ 
tre  les  [)rernières  qui  intéressent  le  Notaire  j 


■W  -ç. 


rt: 


tl 


I 

I 


I 


I 


vil}  PLAX 

il^'cst  l  examen  critique  de  la  jurisprudence 
des  arnUs  (i) ,  relatifs  au  Notariat. 

Les  am'ts  ont  pour  hase  des  dispositions 
legislatives  ou  des  dispositions  réglemen¬ 
taires.  Elles  doiA^ent  donc  venir  à  l’appui 
des  arrêts. 

Mais  parmi  les  dispositions  législatiA^es; 
les  unes  sont  comprises  dans  nos  Codes, 
qui  posent  les  grands  principes,  les  princi¬ 
pes  régulateurs  de  notre  législation  câvile. 
Nous  ne  les  donnons  pas,  parce  que  les  Co¬ 
des  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Les  autres  n’ont  point  trouAT’  place  dans 
les  Codes  ;  soit  parce  qu  elles  y  ont  été  ou- 


(i)  Le  mot  de  Jurisprudence  a  deux  sens,  un  large  et  iin 
restreint. 

Dans  le  premier,  et  c’est  le  sens  étymologique  ,  comme 
c’est  le  seul  que  lui  donnaient  les  Anciens,  il  embrasse  toute 
la  science  du  droit,  les  lois,  les  décisions  des  tribunaux,  les 
opinions  des  auteurs. 

Dans  le  deuxième,  et  c'est  le  plus  usité  de  nos  jours,  il 
n’exprime  que  les  décisions  des  tribunaux ,  et  est  même  op¬ 
posé  aux  lois  et  aux  opinions  des  auteurs.  On  dit,  le  droit 
ou  les  lois  ;  la  jiuispT’udmce  ou  les  jugemciis  et  arrêts  ;  la 
doctrine  des  auteurs  ou  leurs  opinions. 

Pour  éviter  toute  amphibologie,  au  mot  de  jurisprudence 
nous  ajoutons  ceux  des  arrêts.. 

L’expression  a-i-ellepius  ou  moins  de  justesse  ?  Celte  (jucs- 
tion  peut  être  utile  pour  la  grammaire,  niais  elle  est  indiffé¬ 
rente  pour  l’usage.  Dans  l’usage,  s’il  est  vrai  que  les  expres¬ 
sions  ne  sont  que  des  signes  d’idées ,  toute  expression  est 
bonne  quaiul  son  sens  est  bien  délcriniiié. 
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IX 


DE  L OUVRAGE. 


l>liécs,  soit  parce  qu’oîlcs  ont  un  caractère 
d’inU'rèt  momentané  ou  de  spécialité,  qui 
devait  les  exclure  d’une  loi  fixe  et  géné¬ 
rale.  Ces  lois  complémentaires  ont  été 
ici  réunies,  lorsque  leur  connaissance  pou¬ 
vait  élre  utile  au  Notaire. 

Les  dispositions  réglementaires  par  les¬ 
quelles  le  pouvoir  exécntii’ veille  ù  l  obser¬ 
vation  des  lois  ,  et  statue  sur  les  matières 
qui  sont  placées  dans  les  limites  de  ses 
attributions,  ont  été  recueillies  avec  le 
meme  choix. 

Les  décisions  que  nous  avons  rassem¬ 
blées  des  pouvoirs  législatif,  exéentif,  et  ju¬ 
diciaire  ,  concernent  personnellement  le 
Notaire ,  comme. lixant  ses  attributions  et 
traçant  scs  devoirs  ;  ou  bien  elles  établissent 
les  droits  civils  des  citoyens,  lesfondemens 
adonner  aux  conventions,  les  règles  à 
suivix  dans  la  rédaction  des  actes,  le  coût 
de  leur  enregistrement;  en  un  mot,  les 
diverses  parties  tlu  Droit  dont  le  Notaire 
est  appelé  à  faire  rapplication. 

Après  avoir  donné  des  règles,  il  faut  les 
appliquer  :  c’est  ce  que  nous  faisons  dans 
un  formulaire.  Un  formulaire  est  un  ou¬ 
vrage  élémentaire  ,  s’il  ne  j^resente  que 
des  cas  t  ivs*sinq>les  ;  il  n’est  plus  seule- 
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iJîonI  (‘iL'mon taire  si  ,  eoninir  le  nutre  ,  il 
piTseiUe  aussi  (les  cas  couipüqiK's  et  (liffi- 
cilcs:  cïi  lin  mot,  çoinirKî  il  n’esl  qu’une 
application,  il  est  él(‘ïTienlaire,  ou  non 
(‘ii'ineu taire  ,  selon  l’objet  dont  il  est  l’ap- 
plication. 

Ainsi,  trois  parties  dans  notre  ouvragxi  ; 

Jurisprudence  des  arréfs  ; 

Dispositions  /cgislaiices  et  Dispositions 
reglementaires  ; 

Style  ou  Vonmdaire, 


Ouoiipie  les  dispositions  législatives  et 
les  dispositions  réglementaires  soient  jibis 
importanics  (jue  les  arrêts,  elles  ne  sont 
(.('pendant  otle.rtes  qu  en  sec()nd  lien.  Ün 
(Mi  sont  la  raison  :  elles  vieninujt  cbminc 


]îiè('es  à  l’appui  des  opinions  émises  par 
les  Cours,  ou  par  nous,  sm*  b’S  questions 
soumises  au  jugement  des  Cours;  la  juris; 

i) riulence  devait  donc  lonner  la  preunière 
j>artic  (le  l  onvrage  ,  connue  elle  en  fonne 
la  jïaitie  principale. 

1)  après  1  exposé  du  plan,  on  voit  que 
cet  ouvrage  ,  bien  qu  i!  ]niîsse  composer 
un  tout 

]>artie,  une  suite  d(;s  ouvrages  éléinentaires 
sur  le  Noîîîrîal  ;  };ar  sa  seconde  ,  un  coin- 

j) ](hïunt  des  Codes  ;  par  sa  troisième,  une 


isolé  ,  sera  aussi  ; 
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DE  K  0 13  V RAGE. 


iippliral.lôn  dé  toutes  les  règles  relatives 
au  Notariat. 

Les  d  Impositions  légi  slatives  1  les  dlspo-* 
sitions  règlementaires,  et  les  arrêts  sont  dis¬ 
séminés  dans  des  collections  immenses, 
qui  ont  le  triple  inconvénient  d  éli*e  d’un 
prix  fort  élevé  ,  d’occn[)er  beaucoup  de 
place  dans  les  l)ibliotlièquos  ,  enfin  de  sui¬ 
vre  Tordre  des  dates,  et  non  celui  des  ma¬ 
tières;  ce  qui  oblige  ,  pour  Texamen  d’une 
seule  question ,  à  de  longues  et  pénibles 
recbcrchcs^  Nous  avons  extrait,  et  classé 
dans  ce  dernier  ordre ,  les  décisions  qui 
ont  quelque  rapport  avec  le  Notariat. 

Notre  ouvrage  remonte  h  T  (époque  de 
la  publication  des  Codes  ,  et  s  étend  Jus¬ 
qu’à  ce  jour  (i). 

N  ous  avons  en  outre  recueilli  des  dispo¬ 
sitions  législatives  et  des  dispositions  régle¬ 
mentaires  qui ,  bien  qu’antérieures  aux 
Codes, sont  encore  en  vigueur;  et  beau¬ 
coup  d’arrêts  qui ,  plus  anciens  que  la  légis¬ 
lation  actuelle ,  peuvent  néanmoins  être 


(i)  Pour  que,  en  paraissant,  il  se  trouve  au  niveau  de  la 
législation  et  de  la  jurisprudence,  nous  présenterons,;!  la  fui 
du  dernier  volume,  les  décisions  émanées  des  pouvoirs  lé¬ 
gislatif,  réglementaire  ,  et  judiciaire  ,  dans  le  cours  des 
années  182a  et  1823. 


rLAîf 


îuîjourd  liui  <]c  quelqu’utilite  ,  soit  comme 
relise îg’ucmcns.  pour  montrer  ia  dürerence 
ou  l’analogie  que  présente,  avec  la  loi  mo- 
tlenie,  la  loi  sous  laquelle  ils  ont  été  rendus; 
soit  comme  autorités,  dans  le  cas  de  simili¬ 
tude  des  deux  lois  (i). 


(i)  Les  arrêts  et  les  jngemens  seront  inrltqaés  tant  par 
leurs  dates  que  par  les  pages  «les  recueils  «le  jurisprudeucc 
sulvai'is:  le  Journal  du  Palais  ,  Sirey  ^  et  Uenecers, 

Si  nous  ne  latsoiis  pas  les  renvois  au  UiiUciin  de  Cassation, 
ce  n’est  pas  que  nous  ne  sentions  la  préférence  iiiconteslée 
qucniérile,  pour  les  arrêts  dont  il  rend  compte,  ce  recueil, 
où  la  rédaction  «le  chaque  article,  confiée  .au  conseiller  qui 
a  rapporté  l’afTa ire,  offre  un  degré  d’authenticité  «ju’oii  ne 
retrouve  point  dans  les  autres  collections.  Mais  la  plupart  «les 
.Notaires  ne  sont  point  ahoiuiés  à  ce  recueil,  parce  qu’il  ne 
renferme  que  les  arrêts  de  cassation:  nous  avonstlonc cru 
que,  si  nous  ne  pouvions  nous  dispenser  «le  le  consulter,  nous 
devions  ne  point  y  faire  des  renvois,  qui  eussent  rélidu  notre 
ouvrage  plus  volumineux,  sans  le  rendre  plus  utile  aux  Notai¬ 
res,  aux<pjels  il  est  spécialement  «lestîné. 

Il  est  hon  de  faire  observer,  pour  nos  renvois  au  Journal 
du  Palais,  que,  jusqu’en  i&tr  inclusircinent,  il  ne  paraissait, 
dans  le  cours  de  l’année, que  «leux  volumes,  ayant  pour  litre 


Journal  du  Palais-,  mais  qu’il  en  paraissait ,  à  la  fin  de  l’année, 
nn  troisième,  intitulé  Co/Zcc/fâ/i, auquel  on  s’abonnait  sépa— 
Téinent,el.  «jui  comprenait  des  développeinens  sur  quelque» 
mis  «les  arrt'^ls  et  jugemens  énoncés  dans  les  «leux  autres  vo¬ 
lumes,  et  aussi  quelques  arrêts  et  jugemens  nouveaux.  Mais, 
à  compter  de  1S12,  il  a  paru  ]>ar  an  trois  volumes,  sous  le 
titre  i\ii  Jaurnal  du  Palais ^  et  il  n’a  plus  paru  de  volume  de 
Oïl/caiiüii.Voav  plus  de  brièveté  cl  d’uniformité,  nous  indi- 
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Réunir  en  un  seul  point  toutes  les 
décisions  éparses  sur  chaque  question  ; 
donner  ainsi  des  tableaux  complets  d’une 
jurisprudence  toujours  examinée  et  dis¬ 
cutée  ;  généraliser  les  décisions  spéciales , 
quand  elles  seront  susceptibles  de  T  être  ; 
indiquer  ce  que  chaque  espèce  peut  avoir 
.  de  particulier  sous  des  caractères  qui  sem¬ 
blent  communs  à  d’autres;  faire  voir  com¬ 
ment  quelquefois  ,  au  moyen  de  ces  va¬ 
rie!  tés  d’espèces ,  des  arrêts,  opposés  en 
apparence,  se  concilient  parfaitement  et 
consacrent  les  mêmes  principes;  comment 
au  contraire  d’autres,  qui  paraissent  con¬ 
cordants,  offrent  desnuances,  on  même  dos 
oppositions  ;  tel  est  le  but  que  nous  nous 


qiions,  dans  nos  renvois  ,  le  rolume  de  coUeclion  coiiune 
troisième  volume  du  Journal. 

L'Indication  simultanée  à  plusieurs  recueils  n'a  pas  scu-> 
lement  pour  but  la  commodité  des  lecteurs  qui  ne  possé-' 
deraient  que  l’un  ou  l’autre  d’cntr’cui;  elle  est  aussi  néces¬ 
saire  pourl’éclaircîssement  des  questions,  en  ce  qu’elles  sont 
^elquefois  présentées  et  les  arrêts  cités  par  les  divers  arre— 
listes  avec  des  différences  remarquables,  cl  en  ce  que  i’o» 
trouve  développé  chez  run,ce  qui  est  négligé  ou  n’est  que 
faiblement  indiqué  clicz  un  autre.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
inîs  nous  mêmes  à  profil  les  travaux  de  divers  arrêtistes,  dont 
les  réflexions  nous  ont  été  souvent  utiles  et  sont  euirées 
quelquefois  dans  nos  dissertations. 
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j)roposons,  hut  que  les  Cours  ne  peuvent 
l'eeherclier  dans  des  décisions  isolé(‘s. 

L. 

Les  jnotii's  qui  ont  dicfé  les  arrêts  des 
(]ours  ont  été  par  ihîiis  pesés  avec  soin, 
('.(‘pendant  nous  ne  nous  somuies  pas 
Ion  jours  fait  une  loi  de  les  énoncer  tex¬ 
tuellement.  ISous  les  avons  souvent  fon¬ 
dus  dans  nos  discussions:  souvent  aussi  , 
nous  les  a^wis  omis.,  lorsque  les  arrêts 
Il  éiaient  que  des  corollaires  de  règles  que 
nous  avions  déjà  exposées. 

Nos  efforts  constans  ont  tendu  ?i  j’cs- 
Ireimlia*,  l  ouvrage,  iirenferiner  beaucoup 
tle  choses  en  jjeu  de  mots,  sans  nuire  ce- 
iM'iidant  à  la  clarté. 

Un  corps  de  questions  sur  une  même 
partie  du  l)roit  est  naturellement  donrlné 
par  quehjues  principes  généi'aux  ,  d*où 
les  nîaximes  particulières  à  chaque  espèce 
naisstïnl  comme  de  simples  consétîuences. 
Pour  mieux  i'airc  compi'emire  celles-ci, 
pour  aider  même  à  résoudre  les  questions 
non  encore  jugées,  qui  ,  étant  du  même 
ordre  ,  leur  sont ,  en  quelque  sorte  ,  col¬ 
latérales,  lions  traçons  ces  principes  gé¬ 
néraux  entête  de  chaque  corps  de  qnes-' 
lions  analoiruos.  Cette  inétliode  évite  des 
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répétitions  fréquentes  et  fastidieuses,  alïiv- 
ge  les  discussions,  en  facilite  la  lecture. 

On  se  rappellera  toutefois  que  nous 
n’avons  pas  eu  la  prétention  d'einl)i’asser 
toiil.es  les  matières  de  nos  lois,  d  écrire  un 
traité  général ,  ni  une  laii inion  de  traités 
partiels.  Nous  avons  voulu  seulement  l’as- 
sembler  les  questions  sur  lesquelles  les 
Cours  ont  prononcé  ,  et  établli’  les  prin¬ 
cipes  nécessaires  à  réclaircissement  des 
arrêts  dont  nous  rendions  compte.  I!  se  trou¬ 
vera  ainsi  des  matières  qui  seront  traitées 
longuement,  et  d  autres  qui  le  seront  avec 
lirièveté.  Cette  dilïértMice  proviendra,  non 
de  la  différence  de  leur  intérêt ,  mais  de  la 
diflércnce  dans  le  nombre  des  arrêts  aux¬ 
quels  elles  auront  donné  naissance. 

Il  est  des  questions  multiples  qui  peu- 
ventse  placer  sous  des  lubriques  diverses. 
Le  lecteur,  qui  ne  verra  pas  sous  un  titre 
les  décisions  qu’il  y  désirerait,  devra  donc, 
avant  de  nous  accuser  d  omission  ,  cher¬ 
cher  si  elles  ne  se  rencontrent  pas  sous 
d’autres  litres,  où  leurs  solutions  nous 
auront  paru  plus  fécondes  en  résultats. 

Quoique  la  doctrine  des  auteurs  anciens 
ou  modernes  n’ait  point  attiré  directe- 
luent  noire  attention  ,  on  sent  néanmoins 
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qu’il  était  impossible  ,  en  discutant  les  ques^ 

tions,  de  ne  pas  examiner  succinctouicnt 

ropinion  des  auteurs  les  plus  recomman¬ 
dai  )les. 

Comme  il  importe  au  progrès  des 
sciences  humaines  de  ne  pas  recevoir  en 
aveugles  toutes  les  opinions  de  ceux  qui 
nous  ont  précédés  ,  de  ne  pas  toujours  Ju¬ 
rer  sur  la  foi  du  maîti  e,  mais  de  soumettre 
au  creuset  de  sa  propre  raison  tout  ce  qui  a 
çté  dit,  soutenu  ou  jugé,  nous  n’adoptons 
jamais  les  décisions  des  Cours  ou  des  au¬ 
teurs,  qu’autant  que  nous  avons  l’intime 
conviction  de  leur  conformité  aux  règles 
du  droit  ou  à  fesprit  de  la  loi.  Iiors  donc 
que  nous  croyons  avoir  des  raisons  solides 
pour  décider  dans  le  sens  contraire ,  ou 
pour  proposer  dos  modilicatSons  à  ces  dé¬ 
cisions,  nous  exposons  ces  raisons  avec  la 
franchise  qui  doit  caractériser  tout  écri¬ 
vain  de  hoiine  foL 

Quelque  volumineux  qu’on  suppose  un 
formulaire  ,  il  ne  contiendra  jamais  l  ex- 
pression  de  toutes  his  conventions  que  le 
Notaire  est  appelé  à  ('onstatei\  Mais  il  peut 
offrir,  pour  certains  cas,  des  actes  suscep¬ 
tibles  d  être  assujettis  à  une  rédaction  uni¬ 
forme  ,  d  être  réduits  en  /ormuîes,  11  peut 
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encore ,  [»onr  le  plus  grand  nombre  des 

circonstances  ,  présenter  des  canevas  qui 

r  e  n  I  er  m  e  1 1 1 , 1  .  1  e  s  c  O  n  d  i  1 1  on  s  esseni /elles  o  a 
■' 

co/is/i(ulives  iVun  acte,  celles  <jui  consti¬ 
tuent  son  essence  ,  ensorte  que ,  sans  e 
il  n’existerait  pas,  ou  existerait  comme 
acte  d’un  auli’e  genre;  2°.  Et  les  concil¬ 
iions  nalurelles^  celles  qui ,  sans  élre  d  ab¬ 
solue  nécessite,  conviennent  le  inieuxàsa 
nature,  et  s’y  joigiient  le  plus  l’récjiieni- 
ment  ;  ce  sont  autant  de  cadres  ,  où ,  dans 
la  pratique ,  on  insérera  les  conditions 
accidenielles  ,  ou  particulières  à  cluiqne 
espèce  (i).  Enfin  il  peut ,  pour  faciliter  la 
rédaction  des  actes  compliqués  et  dé¬ 
taillés,  en  donner  quêlcîues-ims  qui ,  n -étant 
jauKils  bons  a  copici',  a  cause  de  la  variabî- 
lllé  «les  circonstances  et  des  conventions, 
seront  consultés  comme  oi>jcts  d'éuide  , 
comme  modèles.  Ces  idées  nous  ont  di¬ 
rigés  dans  l’exécution  de  notre  formulaire, 
^üus  avons  purgé  les  formules  des  cx- 


(i)  Les  expressions  <te  constiiutH'es  om  cssentîeUcs ^  de  naiu-~ 
relies  et  de  aeddetUdies  ^  ne  mi.us  semblent  pas  à  l’abri  de  la 
ci  îlique.  Sïais  elles  sont  employées  dans  les  ouvrages  des 
jurlscmisnltes,  cl  usitées  dans  la  pratique.  iSous  «'avons  pas 
cm  devoir  les  changer  ;  nous  nous  sommes  contentés  dV 
joindre  leur  explication. 
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pressions  et  des  clauses  inutiles  et  souvent 
vicieuses,  restes  d'anciennes  lois  ou  d’an¬ 
ciens  usages  abrogés  ou  tombés  en  désué¬ 
tude  :  et ,  chaque  fois  que  nous  le  jugeons 
nécessaire ,  nous  indiquons  les  motifs  de 
nos  suppressions  et  de  nos  cbangcmens. 

D  ans  la  rédaction  des  formules ,  >  la 
perception  des  droits  d’enregistrement  a 
été  constamment  présente  à  notre  esprit. 
Sans  doute  le  Notaire  ne  serait  pas  exempt 
de  tort  s’il  voulait  contourner  scs  claïuses, 

■I 

ou  avoir  recours  à  des  actes  supplétifs  ou 
à  des  contre-lettres  sous  seing  privé  ,  pour 
éviter  des  droits  légitimement  dus  :  ce  se¬ 
yait  oublier  que  les  droits  d’enregistre- 
ment  sont  des  impôts ,  auxquels  on  ne 
doit  pas  plus  se  soustraire  qu’aux  autres 
charges  de  la  société  ;  ce  serait  aussi  ris¬ 
quer  de  jeter  de  l’obscurité  dans  les  con¬ 
ventions  et  de  faire  de  ses  actes  une 
source  de  procès.  Mais  il  doit,  d  un  autre 
côté,  ne  point  s’exposer  à  des  perceptions 
trop  fortes  ;  et  lorsque  plusieui  s  tournures 
d’actes  ou  de  clauses  conduisent  aux  memes 
résultats ,  il  peut,  il  doit  même,  dansl  inté- 
rêt  de  son  client ,  choisir  T  acte  ou  la  clause 
qui  ne  fournit  ouverture  qu’au  droit  le 
plus  laible.  C’est  d’après  ce  principe  qu’ont 
été  conçus  nos  actes  j  et ,  au  bas  de  chacun 
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d’eux,  se  trouve  la  meatiou  des  droUs 
d'enrcgistrerrient ,  avec  renvoi  à  la  loi  ou 
aux  ari'cls  sur  lesquels  est  appuyée  notre 
évaluation. 

Un  formulaire  est  un  ouvrage  à  con¬ 


sulter,  et  non  à  lire  de  suite:  l’auteur 


doit  donc  y  placer  les  actes 
ordre  iacile  à  saisir.  Mais  il 


dans  un 
faut  aussi 


qu’un  formulaire  soit  étudié  par  les  jeunes 
gens  peu  lial)îl nés  à  la  rédaction ,  et  peu 
versés  dans  la  science  du  droit  ;  il  faut  que, 
en  l’étudiant,  ils  y  passent  toujours  des 
actes  plus  simples  aux  actes  plus  compo¬ 
sés;  il  faut  que  ,  en  le  consultant  pour  y 
trouver  de  suite  l’acte  dont  ils  ont  besoin  , 
ils  le  trouvent,  s’ils  le  veulent,  dans  fes- 


pècc  la  moins  compliquée.  x\u  contraire  , 
les  jeunes  gens  déjà  instruits  ne  doivent 
pas  être  obligés ,  pour  arriver  à  une  clause 
difficile,  de  parcourir  une  multitude  de 
clauses  simples. 

Les  deux  inconvénicns,  d  i^tre  obscurs 


pour  les  uns  et  fatiguans  pour  les  autres,  se 
rencontrent  dans  les  formulaires  où  l’on 
adopte  le  meme  ordre  que  celui  des  lois  ; 
soit  parce  que  les  premières  dispositions 
d  une  loi  donnent  quelquefois  lieu  à  des 
actes  complexes  ;  soit  parce  que  des  clau¬ 
ses  difliciles  se  présentent  dans  des  actes 


tloiil  la  subslancc  est  simple,  La  tllvlsiott- 
d'uii  fommlair-c  ne  doit  donc  pas  s’clol- 
gncc  de  celle  des  travaux  qui  se  lail  na- 
turelleincnt  (‘iilre  les  j(‘unes  gens,  selon 
le  degré  de  leur  instruction. 

Mais  un  Jeune  lioniine,  qui  pourra  faire 
tel  acte,  daris  sa  plus  grande  simplicité  ,  ne 
j)Ourra  le  faii-e  avec  des  clauses  complexes. 
D'un  autre  coté  ,  un  Code  parie  bien  dans 
un  litre  de  tel  ou  tel  acte,  mais  j>arle  dans 
plusieurs  litres  différons  de  convenlions 
qui  rentrent  nécessairement  dans  cet  acte, 
et  souvent  dans  cet  acte  seul. 

Pour  suivre  exaclenient  la  division  des 
travaux  qui  se  fait  entre  les  jeunes  gens,  ou 
celle  des  Codes  ,  il  faudrait  donc  scinder 
les  actes,  et  ne  les  offrir  que  par  jïarties 
détachées.  Nous  avons  cberclié  à  éviter  les 
défauts  de  chacune  d’elles ,  en  conservant 
Icui’s  avantages. 

Notre  Formulaire  se  compose  de  deux 


D  ans  la  première,  sont  plac(\s  d’a!)or(l 
des  préambules  et  des  clôtures  d’actes,  des 
énoncés  de  qualités,  des  formules  jiaî  tielics 
qui  s  adaptenl  à  une  multitude  d  actes, 
l.eur  réuïiion  plaira  au  commençant  , 
qui  doit  les  ap])rendre  .  avant  tout ,  et  à 
riiüniuie  instruit,  qui  trouverez  de  suite, 
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nîi  lïcsoîn  ,  et  ]>ovirra  toujours  parcourir, 
eVuii  coup  d’œil,  des  lonncs  niinuticuses 
qu i  soiien t  aisément  de  sa  niéinoiré.  Vien¬ 
nent  ensuite  ,  dans  1  ordre,  des  Codes  et 
des  lois  coinplénientaires ,  des  actes  de 
tonies  les  natures,  SI  l’acle  est  un  de  ces 

■h 

actes  siinj)les  qui  peuvent  être  rédigés  tou¬ 
jours  dans  les  memes  ternies,  nous  le  don¬ 
nons  en  entier;  c’est  une  formule  qvi’oii 
peut  eoj)ier.  Si  l’acte  est  un  de  ceux  qui  va¬ 
rient  suivant  les  circonstances,  nous  le 
donnons  seulement  dans  son  espece  la  jdus 
simple,  tel  qu  il  sera  conlié.  au  commen¬ 
çant,  ou  tel  qu’il  devra  être  étudié  par  lui: 
quand  ,  dans  la  jiratique  ,  l’acte  s’offrira 
ainsi  dégagé  de  clauses  accessoires,  le  notre 
sera  une  formule  à  copier;  quand  au  con¬ 
traire,  ce  qui  se  voit  le  plus  souvent,  l’acte 
s’offrira  avec  des  additions  et  des  compli¬ 
cations  ,  le  notre  ne  soï’a  à  considérer  que 
coininc  un  canevas.  Enfin,  si  l’acte  est  un 
de  ces  actes  dilïicilcsdout  la  rédaction  n’est 


jamais  abandonnée  au  commençant,  nous 
nous  contentons  d  en  exposer,  en  peu  de 
mots,  la  marche  générale  ;  nous  eu  don¬ 
nons  seulement  un  précis. 

La  seconde  partie ,  destinée  aux  jeunes 
gens  dont  les  connaissances  seront  pins 
développées ,  contient  des  actes  qui  ex- 
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priment  tics  conventions  compliquées 
cl  variables  ;  tics  actes  qui  ne  sont  point 
à  copier  coiniiic  formules ,  mais  à  consul¬ 
ter  connue  types ,  comme  modèles.  Ils  ont 
été  puisés  dans  des  espèces  vraies  ,  et  non 
purement  hypothétiques ,  parce  que  les 
faits  st)nt  toujours  des  guides  plus  siirsquc 
les  hypothèses  :  nous  avons  choisi  dans  le 
]Notariat  les  actes  qui  nous  ont  paru  les 
meilleurs.  Si  le  nombre  n’en  est  pas  plus 
grand  ,  nous  cspéroLis  que  ,  loin  de  nous 
accuser  de  leur  rareté,  le  lecteur  nous  saura 
gré  d’avoir  été  sévères  dans  leur  choix. 

Nous  adressons  ici  nos  remercîniens  h 
plusieurs  des  Notaires  les  plus  distingués 
de  Paris,  qui,  approuvant  notre  entre¬ 
prise,  ont  bien  voulu  l’enrichir  du  fruit 
de  leurs  travaux ,  et  nous  fournir  la  plu¬ 
part  des  actes  que  comprend  cette  seconde 
partie  de  notre  formulaire. 

D  ans  le  discours  qui  va  suivre  ,  nous 
présenterons  quelques  réflexions  générales 
sur  la  nature  des  fonctions  du  Notaire, 
sur  les  divers  objets  de  ses  études ,  la  lé¬ 
gislation,  la  jurisprudence,  et  la  rédaction 
des  actes  ,  enfin  sur  les  dispositions  qui 
offrent  à  la  société  la  garantie  de  finstriic- 
tiou  des  Notaires. 
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DISCOURS  PRELIMINAIRE. 


1a  os  lois  dét  erminent  d’une  manière  claire 
et  positive  les  attributions  du  Notarial. 
Nous  n’avons  donc  pas  à  examiner  ce  cpi’il 
fût  autrefois,  nia  entrer,  sur  sa  naissance 
et  sur  ses  pcrfcctionnemcns ,  dans  des  re^ 
cherches  liistoriqucs ,  qui  n’offrirai wit 
qu’un  luxe  inutile  d’érudition. 

Qu’il  nous  sufiise  de  rappeler  que  , 
dès  rorigine,  le  Notariat  lut  institué  en 
France  comme  une  magistrature  volon¬ 
taire  ,  et  qu’il  ne  perdît  jamais  ce  ca¬ 
ractère  honorable  ;  que  ,  dès  l’origine,  les 
Notaires  furent  établis  comme  des  délé¬ 
gués  de  l’autorité ,  dont  les  actes  méri¬ 
taient  la  foi  publique.  Mais ,  délég 
l’autorité ,  ils  durent  être  divisés  eu  plu¬ 
sieurs  genres,  tant  qu’elle  fut  multiple; 
réunis  en  un  seul,  quand  elle  devînt  uni¬ 
que.  Avant  notre  révolution,  il  existait  des 
Notaires  aux  divers  Châtelets,  des  No¬ 
taires  royaux  ,  des  Notaires  seigneuriaux, 
des  Notaires  apostolicjues;  notre  révolu¬ 
tion  a  créé,  pour  tous,  l  unilé  Je  titi*c  et 
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d’atlrihutions ;  et  depuis,  il  n’existc  pins 
en  France  que  des  Notaires  publics. 

Là  ne  se  bornèrent  pas  les  cbaiigcinens 
qu’éprouva  le  Notariat.  Sa.réorganisatiou, 
opérée  d  abord  par  le  décret  de  1  Assem¬ 
blée  constituante  ,  du  G  octobre  1791  i 
fut  dérinitivcmcnt  arretée  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  qui  l’a  ordonné  sur  un 
plan  entièrement  nouveau  :  elle  annonce 
même,  en  termes  formels ,  cette  intention 
de  le  régénérer  et  d’effacer  toutes  les  ti'aces 
du  passé  (1).  Cette  loi  règne  encore,  sauf 
quelques  modifications  partielles;  elle  est 
le  véritalile  Code  du  Notariat  moderne, 
dont  elle  trace  les  droits  et  les  devoirs  ; 
c  est  elle  qu’il  faut  consulter  pour  lixer 
aujourd'liui  ses  idées  sur  le  Notariat,  et 
pour  juger  du  rang  qu’il  occupe  dans  nos 
institutions. 

La  loi  de  ventôse  puisa  dans  le  décret 
de  1791  toutes  ses  dispositions  sur  les  attri¬ 
butions  des  Notaires,  sur  les  formes  à 
prescrire  pour  la  rédaction  des  actes  ,  sur 
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*  (i)  F.n  mainlenanl  tous  les  Nolaires  qu  elle  trouve  eu 
exercice,  elle  veut ,  «  qu’ils  reçoivent  tous  «ne  commission 
nouvelle  qui  leur  donue  à  tous  une  commune  origine  ». 
(  Art.  G4  ). 
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le  dépôt  et  la  conservation  des  minutes.' 
Klle  y  lit,  sur  d’autres  points,  des  chan- 
genicns  et  des  augmentations  dont  la  né¬ 
cessité  était  sentie  depuis  longtems.  Elle 
changea  la  détermination  des  ressorts , 
r échelle  et  le  taux  des  cautionnemens , 
les  conditions  exigées  pour  l’admission 

des  candidats,  et  le  .mode  de  leur  notni- 

« 

nation:  elle  posa  la  base,  annoncée  par 
rAssemblée  constituante,  de  la  limitation 
du  nombre  des  Notaires:  elle  régla  la  sur¬ 
veillance  à  exercer  sur  eux  par  la  loi  : 
enfin,  elle  en  créa  une  autre,  à  exercer 

1  r  ^ 

par  les  Notaires  sur  enx-mémes  ;  elle  la 
créa  dans  T  institution  des  chambres  de 
dlvScipline  ,  tribunal  paternel ,  punissant 
les  fautes  que  la  loi  ne  peut  atteindre  ,  et 
offrant  ainsi  à  la  société  une  garantie ,  et 
au  Notariat  des  censeurs  personnellement 
intéiessés  à  le  maintenir  dans  toute  sa 
pureté  (i). 

La  loi  de  ventôse  institue  les  Notah’es 
fonctionnaires  publics.  Comme  les  lois 
antérieures,  elle  leur  attiâbue  les  pré- 


(i)  Les  chambres  de  discipline,  décrétées  par  la  loi  de 
veutose  (art.  So),  ont  été  organisées  par  un  arrêlé  Ju 
nivusc  an  Xll. 
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rogatlvcs  de  donner  aux  conventions  T  au¬ 
thenticité  ,  la  date  certaine ,  le  caractère 
et  la  force  de  rexécnlion  parée,  d’en  de¬ 
venir  les  dépositaires  et  les  conservateurs , 
et  «  de  transmettre  ainsi  aux  générations 
qui  succèdent  la  trace  de  ce  qui  a  été  fuit 
par  les  générations  qui  ont  précédé  »  (i). 
Ajoutons  que  leur  magistrature  n’est  pas 
toujours  une  sim])lc  rnagistiatnre  volon¬ 
taire  ;  il  est  des  actes,  et  ce  sont  quelquefois 
les  j)lus  iinportans,  pour  lesquels  la  loi  im¬ 
pose  Tohligatioii  de  recourir  à  leur  minis¬ 
tère. 

Ces  fonctions,  accordées  par  la  loi,  sont 
honorables  et  belles  ;  d’autres  non  moins 
belles  s’y  joignent ,  conséquences  natu¬ 
relles  de  r institution  du  Notariat.  Si  le 
motif  principal  de  cette  institution  a  été 
d’établir  des  témoins  puldics  et  des  dépo¬ 
sitaires  des  actes,  il  est  arrivé  que,  témoins 
et  appréciateurs  de  la  volonté  des  parties , 
ils  apprirent  a  la  préciser ,  et  qu’alors  les 
parties  l{;s  choisirent  autant  dans  l’espoir 
de  trouver  un  bon  rédacteur  d’une  con¬ 
vention,  que  dans  le  désir  de  lui  donner 


(i)Discouis  (le  roraleur  tlu  Tribunal  au  Corps-Lrgisîalît'. 
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raullicnticItc.Teiiioiiis  des  actes,  ils  en  de- 
vinrent  les  rédacteurs  ;  par  la  méiiie  rai¬ 
son,  rédacteurs  des  actes,  ils  devinrent 
conseils  des  parties  ;  conseils  des  parties  , 
ils  sont  le  plus  ordinairement  les  vrais 
créateurs  dés  conventions.  Ce  que  les  par¬ 
ties  voient,  et  ne  voient  même  que  bien 
imparfaitement  ,  quand  elles  viennent 
consulter  le  Notaire ,  c  est  leur  point  de 
départ  et  leur  but  ;  le  Notaire  va  leur  ou¬ 
vrir  et  leur  tracer  la  voie  ,  les  guider  ou 
les  redresser  dans  leur  marciie.  Ces  effets 
indirects  de  Vinstitution  du  Notariat ,  ont 
peut-être  échappé  à  la  sagacité  des  [)re- 
miers  législateurs;  mais  ils  devaient  être 
aperçus  par  les  auteurs  de  la  loi  de  ventôse, 
qiééclairait  une  longue  expérience.  Aussi 
les  orateurs  de  cette  loi  disent-ils  du  No¬ 
taire  que,  «  conlident  de  toutes  les  pen¬ 
sées  de  ses  concitoyens,  régulateur  des  en- 
gagemens  qu’ils  veulent  contracter  ,  il 
donne  ,  par  son  caractère  ,  la  sanction  pra¬ 
tique.  à  toutes  les  lois  ,  et  remplit  une  ma¬ 
gistrature  qui  se  présente  comme  la  clef 
de  l’édifice  social  »  (i). 


(i)  Rapport  par  le  membre  tlu  tribunal  au  nom  de  ia 
section  de  législation. 
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iMivisngc  soiKS  cci  .'isprt'i.,  h'  2>oînriaf.  sc 
Iroii  ve  ivunircn  lui  S(uiî  das  ibnclions  atîssi 
O  Ion  du  es,  aussi  releveos  que  colles  qui  sont 
divisoesenlre les  aiiLresoniciers  judiclaii’os. 
]-.osoin  de  tonuiner  les  eoiileslalions  ap- 
jKirticnta  1  avoué  qui  les  présenO',  à  1  avo¬ 
cat  qui  les  discule  ,  au  luagistraL  qui  les 
juge:  mais  au  Nolaire  seul  appartient  le 
soin  de  les  prévenir ,  et  d  asseoir  le^  con- 
^  entions  sur  des  bases  inél>rankd)lcs. 

("es  bienfails  du  Nolariat,  o:i  ne  les 


1  ■ 


q>])recie  j)as  ioa|ours,  ]"iarce  qu  us  ont 
lieu  dans  la  retraite  et  le  silence  du  ca~ 


l)iuet ,  ])arce  qu  ils  sont  juiildt  négatifs  que 


positifs  1  |)arce  qu  Us  eonsisteut  moins 
souvent  encore  a  faire  un  bien  évident 
qu’a  éloigner  le  mal.  Mais,  pour  n  être 
point  gi'iiéralement  connus,  ils  n  en  sont 
as  moins  réels  ;  d’aulaiU  plus  réels  même 

qu’ils  sont  moins  connus ,  cl  (pie  le  mal 
auquel  ils  portent  remède  a  été  mieux  pré¬ 
venu,  ou  mieux  étoufVé  dans  sa  naissance. 

lin  parcourant  cet  aperçu  rapide  des 
fonctions. du  ISotalrc  ,  on  voit 


I 


w 
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sontdediMix  genres.  Les  unes,  attribueras 
par  la  loi ,  tienneut  à  la  seule  qualité;  elles 
no  dcinandeut  que  de  la  probité  et  de  lé- 

gères  connaissances  :  l(“S  autres  ,  amenées 
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par  la  force  des  choses ,  sont  entièrement 
personnelles  ;  elles  exigent  des  connais¬ 
sances  pins  étendiies.  Avec  quel  empresse- 
ment  le  Notaire  ne  s  efforce ra-t- il  pas  de 
les  ol)tenlr,  lorsqu’il  songera  qiie.de  ses 
actes  dépendent  la  sùrelé  on  1  incerlikidc 
des  propriétés ,  la  paix  ou  le  Iruuhlc  des 
Ibmilles  ! 

Sa  ]n‘eniiere  étude  sera  celle  de  la  l(‘gis- 
lation. 

En  étudiant  nos  lois,  on  est  à  la  fois 
frappé  et  attristé  de  leur  fréquente  incolié- 
rence.  Cette  incohé)*cnce  est  la  suite  iné¬ 
vitable  des  variations  dans  les  gouverne* 
mens,  ou  dans  les  systèmes  qu’ils  ont 
successivement  adoptés,  l^orsqu’nn  gou¬ 
vernement  s’établit,  ou  lorsqu  il  change  de 
système  ,  son  [>remler  soin  est  de  chercher 
vm  point  d  appui  dans  iles  lois  nouvelles, 
et  de  faire  abroger  on  eliangcr  celles  cpii 
contrarient  ses  vues.  Mais  il  est  rare  qu’il 
))uisse  agir  sur  toutes  :  souvent  lui-même 
n’existe  pas  ou  ne  persévère  pas  assez 
loîig-tems  dans  le  plan  qu’il  avait  adopté; 
souvent  aussi  toutes  ne  se  présentent  point 

à  son  esnrit  réformai eur. 

1 

Ainsi  dans  notre  législation,  vivent, 
élonnées  de  leur  raum’ochement ,  des 
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lois  de  l  ancienne  monarchie ,  des  lois 
de  la  république ,  des  lois  du  consulat , 
des  lois  de  remiiire  ,  et  des  lois  de  la 
monarchie  constitutionnelle:  et  le  manque 
d’haî  ’ir.onie  ne  se  fait  pas  remarquer  seu¬ 
lement  dans  des  détails;  il  existe  dans  des 
généralités.  Toutes  nos  lois  se  ressentent 
de  la  (inférence  de  leurs  époques  de  créa¬ 
tion.  iSos  lois  civiles  et  de  procédure  , 
nées  les  premières,  dans  un  teins  voisin  de 
la  république,  en  ont  conservé  la  couleur, 
ph«  on  moins  modiiiée  ,  mais  encore  re¬ 
connaissable.  Nos  lois  pénales,nos  lois  d’ins¬ 
truction  cnminclle,  nos  lois  prohibitives  de 
commerce  ,  nées  dans  la  force  de  l  empire, 
oflVent  presque  toujours  rcmpreiiite  du 
despolisine.  Nos  lois  d  administration  et 
de  police,  nées  plus  tard,  montrent  la 
même  empreinte  a  laquelle  se  joint  sou- 
reiit  une  empreinte  odieuse  de  spécialit(\ 
Nos  dernières  lois  présentent  un  mélange 
des  anciennes  lois  moiiarcliiques  et  des 
lois  plus  modernes  ,  ont  un  cai'actère 
mixte.  Eniin  ,  après  ces  lois  principales , 
des  lois  de  circonstances  s’élèvent  de  loin 
en  loin,  pour  se  soutenir  ou  pour  se  com¬ 
battre  mutuellement.  Le  spectacle  d  uii 
tel  chaos  est  pénible;  il  l’est  d’autant  plus/ 
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que  l’on  ne  peut  espérer  de  le  voir  cesser 
avant  un  long  espace  de  tcnis  ;  qu’on  ne 
doit  même  pas  désirer  encore  la  refonte  gé^- 
nérale ,  qui  seule  peut  amener  Tordre  et 
Tliarmonic  dans  notre  législation,  (dom¬ 
inent,  en  effet,  cette  refonte  pourrait-elle 
s’opérer  avant  que  les  idées  soient  üxes 
sur  les  bases  ;  avant  que  les  discussions 
aient  cessé  de  s’élever  sur  les  principes  , 
et  ne  portent  plus  que  sur  des  constî^ 
ejuences  éloignées  et  sur  des  queshons 
accessoires  ;  avant  que  les  besoins  de  la 
nouvelle  civilisation  aient  été  compris , 
T  impossibilité  de  les  contrarier  bien  re¬ 
connue  ,  et  la  volonté  de  les  satisfaire  , 
franchement  adoptée  ?  Jusques  ;i  cette 
heurease  époque  ,  que  de  nouvelles  lois 
contradictoires  viendront  s  ajouter  aux  an¬ 
ciennes  ;  que  de  lois  transitoires  périront , 
pour  renaître  sous  des  formes  nouvelles  ! 

Bans  cette  confusion  de  nos  lois ,  une 
xègle  nous  paraît  à  suivre-  Lorsque  le 
pouvoir  législatif  a  statué  sur  quelques 
points ,  soit  en  thèse  spéciale  ,  soit  même 
en  thèse  générale  ,  les  lois  précédentes  , 
qui  seraient  contraires  à  la  nouvelle  dis¬ 
position  ,  se  trouvent  abrogées  de  plein 
droit  :  mais  lorsqu’il  n’a  pas  statué  sur  un 
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])()!iït ,  les  anritMHïes  lois  qui  la  i‘t%îssen(  , 
liissenl-elles  coiîlraii’es  a  l’(îS])rlt  que  le 
])ouvoir  léj*’islal il’a développé daus d  autres 
eireonslaiices ,  n’eii  doivent  pas  moins 
su  Insister  :  car  on  ne  si 


'  aucune 


dlllenuit  ,  que  ae  les  voir  prnuîcs 


inatiere  sans  lois  pOvSilives;  et,  uans  lec 
de<leii\  maux,  mieux  vaut  encore  voir  des 
mat  ières  diverses  l'égics  par  des  lois  d  esprit 

de  lois 

et  livnies  à  la  merci  de  1  arliitraire. 

J.e  même  delà  ut  d  onseinMe  et  <ie  con¬ 
cordance  qui  existe  entre  les  actes  du  pou- 
voii’lêgislatii ,  existe,  j>ar  les  mêmes  raisons, 
entre  C(‘ux  tlu  pouvoir  exécutil  ;  la  même 
rè^le  doit  leur  être  appliquée. 

Mais  une  question  j^rave  s’élève  à  leur 
égard  :  quel  est  le  dt'gré  d’autorité  des 
actes  émanés  du  pouvoir  exécutif  hors 
des  limites  de  ses  atlrii)utions  (  i  )  ^ 


(i)  Noms  n'avons  i»as  cni  devoir  examiner  la  même  ques¬ 
tion  relalivenieiil  anxacics  du  pouvoir  législalif:  elle  n’eul 
jicul-êlre  pas  élélrcs-diflicile  ,  mais  clic  ciU  élé  Irès-dciicale 
à  résondre,  sarts  (luc  sa  solnlion  fut  ulile  au  Notaire;  car  les 
ades  du  pouvoir  législatif,  fusscni-ils  inconstilulîoiniels, 
S(Mil  constaninient  suivis  coininc  lois,  ingés  tels  par  les  Iri— 
luinaux,  cl  il  y  aurait  toujours  grand  danger  à  leur  refuser 
l'obclssancc  ;  mais  il  n’en  rsl  pas  de  même  de  tons  les  arles 
«‘itiatiês  du  pouvoir  exécnllf  hors  des  limites  de  ses  altribu— 
lions,  et  alors  la' discussion  devenait  lieccssairc  à  leur  egard. 
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sent  combien  1m  solution  de  ccttc  ques¬ 
tion  importe  aux  Notaires,  comme  aux: 
autres  jurisconsultes,  qui  rencontrent  joui-' 
nellemeiit  clans  le  cours  de  leurs  travaux, 
des  décrets ,  des  ordonnances ,  des  ar¬ 
retés  ,  des  avis ,  des  circulaires  et  autres 
actes  réglementaires  de  toutes  dénomi¬ 
nations. 

t 

l^a  question  paraîtra  pcul  -  être  bien 
simple  a  lieancoiq>  de  lecteurs  qui  n'hé¬ 
siteront  pas  à  la  trancher.  Klte  est  ce¬ 
pendant  d’iine  dilTicuUé  réelle;  et  comme 
ces  actes  ont  pris  naissance  sous  diverses 
constitutions,  qui  statuaient  différemment 
à  leur  égard  ,  il  faut,  pour  la  résoudre, 
étaldir  qiielques  distinctions  fondamen¬ 
tales. 

Dans  les  derniers  tems  de  la  nionarclile, 
point  de  constitution  ;  les  pouvoirs  li'gis- 
latif  et  exécutif  étaient  concentrés  dans 
une  seule  main  ,  dans  celle  du  Iloi  ;  on 
])eut  meme  dire  qu  il  exerçait  aussi  le 
pouvoir  judiciaire  ,  puisque,  à  son  gré,  il 
évoquait  en  son  conseil  le  fonds  de  i.outes 


Nous  n’avons  pas  non  plus  cherclié  à  fixer  quelles  doiv^ent 
t'irc  .  ni  qnelle.s  ont  été  sons  ch-icune  de  nos  eaiistilulions  , 
les  liinites  des  illfférens  pouvoii's.  Cet  examen  rentre  clans 
le  domaine  d’un  Irailé  de  politique. 
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les  affaires  et  cassait  les  arrêts  des  par- 
lemens.  Ainsi,  à  proprement  parler,  nn 
seul  ])ouvoir  existait,  le  pouvoir  royal.  Par 
le  fait ,  toutes  ses  décisions  étaient  obli¬ 
gatoires. 

Depuis  lyBç)  jusqu  à  nos  jours,  sept 
constitutions  ont  été  proclamées,  les  deux 
constitutions  monarebiques  de  17^9  et 
lyqi  ,  la  constitulicn  républicaine  de  Tan 
II  ,  la  constltutici^  directoriale  de  Tan  III, 
la  constitution  consulaire  de  Tan  VIlï  , 
la  constitution  impériale  de  l’an  XII  , 
eidin  la  cbarte  conslltuüonnelît;  sous  l  em- 
pirc  de  laquelle  nous  vivons.  D  ans  toutes , 
les  pouvoirs  sont  divisés  en  trois  classes  : 
pouvoir  législatif  ,  pouvoir  exécutif  et 
pouvoir  judiciaire  (i). 


(i)  Voyez  dans  ces  diverses  constitutions,  iiolaiiinient 
les  articles  sui vans. — Constitution  de  178g,  art.  8,  iG,  ig-  — 
de  179*1  art.  3,  l’an  H,  art.  3g,  62,  8g  et  suivi 

—  de  l’an  IH,  art.  44,  i38,  202.  —  «le  Tan  VUl,  art.  ao, 
3i,  39,  60.  —  de  l’an  XI  l,  art.  i,  2,  78,  69  à  7a  iiiclusivc- 

nienl. 

On  devine  aisément  que  les  premières  constitutions, nées 
après  un  tems  où  l’on  avait  seiui  les  mcoiivénlens  de  l’arGî— 
traire, auront  sauvent  enlevé  au  pouvoir  exécutif,  pour  les 
donner  aux  autres  pouvoirs,  des  attributions  qui  lui  auraient' 
dû  revenir;  tamlîs  que  les  dernières,  rédigées  à  une  époque 
OÙ  le  pouvoir  exécutif  avait  été  trop  rcslreinl,  lui  auront 
donné  des  attributions  qu’eile.s  auraient  dû  laisser  au  pou-* 
v«lr  législatif  OU  au  pouvoir  judiciaire. 
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Malgré  cette  divisifm  liomonynie  des 
pouvoirs  sous  les  diverses  constitutions , 
une  différence  esta  étaldir  eiitr’elles,  pour 
la  validité  des  actes  du  pouvoir  exécutif. 

Les  constitutions  qui  ont  précédé  c(iilo 
de  Fan  VIII  j)Osent  simplement  les  li¬ 
mites  des  pouvoirs.  La  conséquence  stricte 
de  cette  position  de  limites  était ,  à  Fégai'd 
du  pouvoir  exécutif  ,  dont  nous  nous 
occupons ,  que  tout  acte  par  lequel  il  les 
transgressait  n’avait  point  d’effet,  légal. 
C’est  au  surplus  ce  que  portaient  cfueL 
ques  unes  de  ces  constitutions  (i)  .  quoi¬ 
que  cette  éronciation  ne  fut  point  né¬ 
cessaire. 

Cependant ,  sur  la  proposition  de  Fas- 
seniblée  législative  (2)  ,  se  foi'ina  la  con¬ 
vention  ,  qui  fut  investie  d’un  pouvoir 
illimité  (3).  Durant  son  règne,  la  con¬ 
vention  exerça  à  la  fois  le  pouvoir  légis¬ 
latif  et  le  pouvoir  exécutif ,  souvent  meme 
le  pouvoir  judiciaire.  Tous  les  actes  émanés 


(1)  Foyez  la canslltulion  Je  1789,  art.  ja.  —  de  l’an  III, 
art. 

(2)  Voyez  le  décret  du  10  août  179a. 

(8)  Voyez  l’adrcASe,  du  a  1  sent  eni  bre  1 79 3,  dç  l ’Assenibjcc 
législative  à  la  Convenlion. 


DI  SCO  un  5 


X\XVJ 

de  CO  pouvoir  dîscrcHioniiaire  olaionLobll- 

ga  Loi  CCS. 

La  constiliition  de  l’an  Vîllostecrifc 
sous  l  Influence  d  un  honnne  qui  tend 
au  pouvoir  absolu  ,  mais  qui  no  sc  sent 
pas  encore  assez  fort  pour  so  rarroger 
ouvertement.  Qnf*  doit-il  faire  I’  Proclamer 
les  ])rincipes  de  libeiié  et  de  constitution  ^ 
mais  se  réserver  les  moyens  de  les  éluder. 
C’est  aussi  ce  qu’il  fait.  La  constitution 
de  fan  VI  II  annonce  a  peu-près  les  memes 
principes  que  les  précédentes  :  le  cor]>s 
législatif  fait  seul  la  loi  :  le  gouvcrnenicnt 
n’a  d  autres  droits  que  ceux  de  proposer 
les  lois  ét  de  faire  les  réglemcus  néces¬ 
saires  pour  leur  exécution  (art.  44)-  Mais 
ceux  de  ses  actes  qui  outrepasseraient  ces 
limites  ne  sont  pas  déclarés  de  plein  droit 
nuis  et  non  obligatoires  ;  ils  sont  seule¬ 
ment  déclarés  inconstitutionnels  ,  mais 

leur  anuulialion 
cette  annullation  doit  être  pronon (rée  par 
le  Sénat ,  lorsqu’ils  lui  auront  été  déférés 
par  le  tribunal  ou  par  le  gouvernement 
lui-mcîiic  (art.  28). 

J^a  constitution  de  l’an  Xll ,  loin  de 
remédier  à  ces  atteintes  à  la  liberté  ,  ne 
fait  que  les  aggraver. 


'iixééutoires  jusqu  a  leur  anuuilai ion  ;  et 
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îutifia  ,  lo  "rribaiiaf.  n  eutre  point  assez 
dans  les  vues  du  gouverne  ni  eut  ;  en  1807, 
le  trihunatest  dissous  ])ar  vin  sénatus-con- 
sii!te,de  toute  illégalitiUi)-»  puisque, d’après 
les  constitutions  ,  le  sénat  n’avait  pas  plus 
le  droit  de  dissoudre  le  ti'ibunat,  que  le 
ti'ibunat  celui  de  dissoudre  le  sénat  ;  et 
le  gouvernement  reste  sevd  [)Our  dénoncer 
ses  propres  actes  ;  dernière  atteinte  à  la 
libci  lé  ,  violation  manifeste  de  la  cons¬ 
titution,  cmpiéteinent  du  pouvoir  exé¬ 
cutif  sur  le  pouvoir  législatif. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  pouvoir 
législatif  vient  se  réunir,  dans  les  mains  du 
gouvernement,  au  pouvoir  exécutif;  Il 
n’exiSte  eu  fait  que  deux  pouvoirs  distincts , 
Je  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  ; 
encore  ce  dernier  est-il ,  par  1  amovilji- 
11  té  de  ses  membres,  sous  l’entière  dépen¬ 
dance  du  iïoiivcrneïneiit. 

O 

Quel  est  alors  l’effet  des  actes  du  pou? 
voir  exécutif? 

Sans  contredit ,  tant  que  le  tribunal  a 
subsisté ,  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 
dont  rannullation  n’a  pas  été  provoquée 


(i)  Sén;itiis-consuhe ,  du  Août  1807,  conlenant  l’or-: 
^anlsation  du  Corps-législaûf  (art.  l*^  ). 
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doivent  être  regardés  comme  validés  par 
le  silence  de  cette  autorité  censoriale  , 
piac(k‘  en  sentinelle  des  droits  dn  pouvoir 

(i)  ;  et,  obligatoires  lors  de  leur 
émission ,  ils  le  sont  encore  aujourd’hui 
tant  qu  ils  ne  se  trouvent  point  contraires 
h  la  Charte,  ou  à  d’aiUi'es  actes  obligatoires 
qui  leur  seraient  postérieiirs. 

Mais  en  est-il  de  meme  des  actes  In¬ 
constitutionnels  du  pouvoir  exécutif  pos¬ 
térieurs  à  la  dissolution  du  tribunal  ?  Quel 
a  iiù  être  et  quel  doit  être  leur  effet? 
laut-il  dire  que,  en  enlevant,  par  la  disso¬ 
lution  du  tribunat,  le  principe  qui  donnait 
Taction  et  la  vit*  au  sénat ,  le  gouvernement 
viole  la  constitution  dont  il  tient  l'cxis- 
tcncc  ,  bi  renonec  ainsi  à  son  titre  à  1  au¬ 
torité  ;  qu  il  ne  [leut  demander  rexécution 
de  ses  actes,  après  avoir  détruit  la  surveil- 
laTicc  à  laquelle  il  était  assujetti;  qu’il  ne 
])eut  demander  un  droit,  après  s  être  af¬ 
franchi  d’im  devoir  corrélatif  ;  qu  alors 
ses  actes  ineonstilntioiuiels  qui ,  avant  la 
dissolution  dn  tribunat ,  étalent  provisoi- 


(i)  Voyez  un  arrel  de  cassadon  dn  l'^  florcat  an  X,  cas¬ 
sant  lin  jugement  de  la  Cotic  de  Iteiincs  qui  avait  refusé 
d’ajipliqucr  un  arrête  consulaire  du  7  fructidor  an  A  lit. 
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rcincnt  executoires  jusqu'à  1  opposition 
tle  ce  corps,  ont  cessé  de  Tètre  depuis 
cette  dissolutloa  5  qu'ils  sont  à  considérer 
comme  nnîs ,  c’est-à-dire ,  comme  n’ayant 
Jamais  existé  ;  qu’on  doit  donc  leur  refuser 
tout  effet ,  même  pour  le  lems  écoulé  sous 
ce  gouvernement,  c’est-à-dii*e  même  pour 
les  transactions  passées  et  pour  les  droits 
acquis  sous  son  empire  ?  Gu  bien  ,  leur 
laissant  leur  effet  pendant  la  durée  de 
ce  gouvernement,  faut-il  leur  en  refuser 
aucun  depuis  sa  clin  te?  Ou  bien  enlin  / 
faut-il  leur  laisser  leur  effet ,  et  pour  le 
passé  et  pour  l’avenir,  s’ils  ne  sont  pas 
en  opposition  avec  la  Cbarte  ,  ou  avec 
d  autres  actes  obligatoires  d’une  date  plus 
récente. 

Ici  la  question  se  généralise  ;  clic  ne 
s’applique  pas  seulement  aux  actes  du 
gouvernement  Impérial ,  elle  s’applique  à 
tous  les  actes  des  gouvernemens  précédons 
qui  auraient  outrepassé  les  limites  de  leurs 
attributions.  Kxaminons-la  donc  en  thèse 
générale.  C’est  une  des  questions  les  plus 
susceptibles  de  controverse  ;  nous  ne  sa¬ 
chions  pas  qu’on  l’ait  encore  résolue,  ni 
même  abordée  franchement. 

Ayant  de  rédiger  des  lois  ,  il  faut  avoir 
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i!xp*lnmpiitc  tles  i;uts^  rpii  iîj(li<jvicnt  les 
besoins.  Qu'on  ouvre  lliisloire,  et  (]u’on 
étudie  lesiial  ions,  dans  leur  enfance  et  dans 
leurs  développeinens  i  chez  toutes  , 
sieurs  faits  isolés  se  présentent;  des  déci' 
siens  sont  adoptées  ;  elle  se  répètent,  avec 
les  laits;  elles  fonneut  masse,  elles  devien¬ 
nent  usage;  l’usage  est  discuté,  approuvé, 
il  devient  loi.  Les  faits  précèdent  les  lois. 

De  plus,  comme  les  lois  ne  sont  rendues 
que  pour  être  exécutées  ,  il  faut  examiner 
si  leur  exécution  ne  sera  point  enti'avée 
par  la  force  des  choses;  il  faut  Unir  don¬ 
ner  pour  IjAses  les  faits  fjui  se  présentent 
comme  devant  nécessairement  exister, 
c’est-à-dire  ceux  cpi’on  ne  j)Out  détruire 
et  ceux  qu’on  ne  peut  empêclier  de  naître 
ou  de  se  dév(‘ioppcr.  Lia  bonté  des  lois  , 
celle  des  formes  de  gouveniemeiit,  celle  de 
toutes  les  institutions  n’est  donc  jamais 
qne  relative.  Dans  lc‘S  lois  ,  dans  les  iustitu- 
tions,  les  faits  ne  sont  tlonc  j)as  à  n'gler  sur 
des  di'oits  à  priori^  mais  les  droits  sont,  à 
régler  sur  les  faits  nécessaires.  Le  même  es¬ 
prit  ,  le  même  principe,  celui  d  obéissance 
à  la  forcC'des  choses,  rpii  fait  adopter  une 
loi  dans  un  Age  et  dans  un  pays ,  a  dû  sou¬ 
vent  faire  adopter  dans  un  autre  Age  et 
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«la ns  un  autre  pays  <l(‘s  luis  différenles  ,  ou 
lueiuc  opposées.  La  force  des  clioses,  telle 
est  la  première  règle  a  consulter  eu  législa¬ 
tion  :  les  sots  la  méconnaissent ,  les  fous 
lui  résistent ,  les  hommes  d  esprit  la  sui¬ 
vent  ,  riiomine  de  génie  la  dirige  ,  au¬ 
cun  ne  rarréte.  Les  lois  en  doivent  être  la 

J 

consécï'ation  (i). 

Les  faits ,  disons-nous  ,  précèdent  les 
lois ,  et  les  lois  doivent  consacrer  les  faits 
nécessaires. 

Voici  des  consé(piencesdcces  j)nncipes. 

On  devra  d’ai>ord  laisser  anx  actes  d  un 
gonvernement  précédent,  ])romnlgnés  et 
exécutés  sans  opjïositioii  de  la  puissance 
h'gislatlvc ,  la  force  ohllgatoire  relative  ¬ 
ment  an  tems  écoulé  sous  ce  Gouverne¬ 
ment  ;  et  par  conséquent  leur  recounaitre 
cette  force  ,  dans  le  passé  et  dans  l  aveiiir  , 
pour  toutes  les  transactions  faîtes  et  pour 
tous  les  droits  acquis  sons  rempire  <lc  ce 
Gouvcrnemcjït.  Gomment  en  effet  leur  an- 
imllation,  à  cüm})ter  du  jour  de  la  cessation 


(i)  C’est  sous  ce  point  tle  vue  qu’il  fandrail  ton  jours 
envisager  l’Histoire;  ou  s’évilerait  bien  «les  (lîaJribcs  contre 
les  âges  précétlens,  dont  plusieurs  instilulions  ont  élé,  [uuï— 
fiant  un  (ems,  aussi  bonnes  et  nécessaîi  es  fpi’clSes  eussent 
été  ou  qu  elles  .seraient, flans  un  autre,  otlieuses  ou  rUbenies. 
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c!<î  ce  (iouYeniciriciit,  poiirralt-ullc  se  con- 
ri  lieu  avec  le  coiuineiicemenl  crcxécutîon 
(JM  ils  ont  reçu  pendant  sa  dniv^e,  et  avec 
1(*  respect  f)our  la  i>oii ne-foi  de  f  homme 
(pli  a  traite  et  ai^i  sur  la  conriance  de  leur 
existence  i* 

lie]  ativenicnt  aux  tems  rpii  ont  suivi 

la  <‘luUe  de  ce  (iouveniement .  et  aux  tems 

*1 

à  venir  ;  s’il  est  vrai  rpic  la  société  ne  jieut 
rester  un  instant  sans  être  gouvernefe  ,  il 
s'ensuit  que  ,  à  défaut  de  lois  émanées  des 
])Ouvoirs  compoteiis ,  on  d(;vra  accorder 
la  force  ohligatoire  ,  non  pas  comme  lois  , 
mais  comme  faits,  comme  usages,  aux 
actes  qui  la  gouvernent  depuis  longtems , 
(pieique  impure  que  soit  leur  source  ,  jus- 
(ju’à  ce  (pie  des  dispositions  légales  aient 
statué  sur  les  matières  qui  ne  sont  régies 
que  par  eux.  La  toutes  les  doctrines  doi¬ 
vent  fléchir  devant  rimpérieuse  loi  de  la 
nécessité. 

Aussi  le  pouvoir  législatif  a-t  il  souvent 
réf(.*ré  à  des  actes  des  Gouverneinens  précé¬ 
dons,  comme  à  des  actes  ohligatoircs,  (pioi- 
([u  ils  fussent  faits  hors  desliuilt(*sd(*sattri- 
liulionsde  ces  Gouvcnicmcms.  S  il  n’avait 
fait  que  référer  à  tel  ou  tel  acte  individuelle' 
ment  ,  en  le  soumettant  à  une  discussiou 
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piValablc ,  on  ne  serait  certaiiieuiciit  pas 
en  droit  d’en  conclure  l’approbation  gé¬ 
nérale  de  ces  actes  :  on  penserait ,  avec 
raison,  qu’il  n’a  voulu  admettre  que  tel 
ou  tel  acte,  et  ne  l’a  admis,  pour  avoir 
force  de  loi,  que  du  jour  de  Tapprobation* 
Mais  il  11  ea  est  pas  ainsi  ;  il  y  a  référé , 
comme  les  reconnaissant  oliligatoires  par 
cela  même  qu’ils  avaient  été  exécutés 
comme  tels,  e::  non  comme  les  rer 


obligatoires;  d  y  a  uonc  reiere  ,  non  a 
cause  de  leurs  dispositions  spéciales,  ce 
qui  n  eut  jioint  entrainé  de  conséquences, 
mais  à  cause  de  leur  nature  générale  d’ac¬ 
tes  jusqu  alors  exécutés  ,  ce  qui  emporte 
reconnaissance  tache  de  tous  les  actes  de 
même  nature  (i). 


do 


(i)  Nous  ne  croyons  pas  devoir  citer  ,  en  faveur  de  notre 
opinion ,  Part,  G8  de  la  Cliartc  qui  dît  que  :  «  le  Code  civil 
et  les  Iftis aciucileinent  existantes,  qui  ne  sont  pasconlraires 
à  la  présente  (diarte,  restent  en  vigueur  jusqu’à  ce  qu’il  y 
ait  été  légalement  dérogé  ».  On  léponilralt,  avec  raison, 
que  cet  article  maintient  seulement  les  déci.sions  qui  étaient 
lois,  et  non  celles  qui  étaient  considérées  comme  lots; 
que  si,  avant  la  Cliarlc  ,  des  actes  n’étaient  point  lois, 
peu  importe  qu’ils  lussent  ou  non  promulgués ,  exécutes, 
considérés  comme  tels.  Nous  reconnaissons  que,  à  cet 
égard,  comme  à  licnucoup  d’autres,  le  texte  dcla(>hartc 
est  Lien  insufftsanl.  Mais,  tout  en  avouant  le  défaut 
d’un  texte  positif,  sur  la  question  agitée ,  on  peut,  par  argu- 
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(]rspnnriprssont  eiicoro  ('onfîrinrs  [jar 
l’appiication  qu’cn  a  l'aile  le  pouvoir  judi¬ 
ciaire  (i). 

vSi  dans  ros  actes  des  Gouvernemens 
precédens  il  s’en  trovive  de  dérectiieux,  oii 
a  toujours  le  moyeu  de  les  ray>porter;  et 
le  dauf^er  de  laisser  subsister,  jusqu'à 
leur  rapport,  quelques  dispositions  défec¬ 
tueuses  n’est  lien ,  comparé  au  danger, 
incalculable  qu’il  y  aurait  à  laisser  sans 
règles,  jiiscpi’à  la  promulgation  de  d(àû- 
sions  nouvelles ,  les  malleres  que  re'gi.ssent 
les  actes  des  Gouvernemens  précéd eus. 

Ajoutons  une  autre  raison  relative  aux 
actes  du  Gouvernement  impérial,  qui,  plus 
nà'ens  et  piusnombreux,  sont  plus  souvent 
mis  en  question.  Sans  doute,  la  jdupart 
d  entr  eux  sont  à  détester  comme  portant 


inciilalion  <lcr  son  cspril  general ,  penser  que  ,  pacte  de  con— 
filial  ton ,  elle  a  pour  but  d’dytler  les  rearlicms  ,  les  change— 
mens  <jui  ne  sont  ])oiiit  necessaires, de  mainlenir  loiit  ce*  qui 
exisie  non  contraire  à  ce  qu’elle  v'cut  établir;  qu’ainsi  en 
tlisanl  qu’elle  inainticQt  les  lois,  elle  aura  voulu  dire  qu’elle 
maintient  tout  ce  qui  a  été  promulgue  cl  exécuté  coinnie  loi, 
tout  ce  qui  a  force  tle  loi. 

(i)  La  Cour  suprême,  section  criminelle,  37  mai  iSin, 
a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  d’assises  des  Côtes  du  Nord,  rpii 
avait  refusé  d’appliquer  une  disposllîou  d’un  décret  du  iS 
juin  tSiî.  —  T'^oyez  aussi  un  autre  arrêt  de  la  uiême  Cour^ 
du  3  février  ï8ao. 


^ouveriieiit  ses 
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l'empreinte  du  despotisme  ;  mais  plu¬ 
sieurs  po  rt  c  n  t  ’au  ssll  e  m  j)  re  1  n  te  d  ’  n  n  gra  n d 
talent:  sans  doute,  le  chef  de  c.e  Gouverne¬ 
ment  sacrillaitl  intérêt  puhlic  à  sou  intérêt, 
personnel,  la  liberté  à  ce  qu’il  aj>pelait  la 
gloire  ,  le  l>oidieur  des  citoyens  à  scs  pas^ 
si  uns  :  mais  quand  lintérêt  public  ne  se 
t  ro avait  pas  opposé  à  sou  in  térét  personnel, 
et  c  est  ce  qui  a  lieu  dans  un  grand  nombre 
des  matières 
décrets  ,  alors  l’intérêt  public  était  eu  gé¬ 
néra!  bien  administré.  Ce  chef  {'ut  un  des¬ 
pote  ;  mais  il  fut  un  génie  sii]>éiieur.  Ap- 
plaudissons-iions  de  ne  plus  gémir  sous  le 
poiils  de  son  sceptre  ;  mais  ne  rejetons 
pas,  dans  une  colère  aveugle ,  les  fruits  de 
ses  ta! eus  et  les  dons  de  ses  lumières. 

Toutefois,  qu’on  le  remarque  l>ien  ; 
la  force  obligatoire  est  laissée  à  des  actes 
faits  par  les  (jonvertîcmens  prccédens 
hors  des  limites  de  leurs  attrilnitlous  , 
non  parc.e  que  ces  actes  étaient  légaux 
dans  l  origine  ,  mais  parce  qu’ils  étaient 
exécutés  comme  tels,  sans  opposition  de 
la  puissance  législative  :  il  s’ensuit  que , 
pour  obtenir  celte  force  ,  il  ne  îem  '  suttira 
pas  d’avoir  (dé  promulgués ,  qu’ils  au- 
H'ont  besoin  d’avoir  été  mis  à  exécution. 


DISCOURS 


xîvj 

2".  Ils  perdent  cotte  force,  lorsqu’ils  de- 
viennent  contraires  à  la  Oljarle,  ou  à 
d’autres  actes  obligatoires  qui  leur  sont 
postérieurs  (i). 

L  examen  ,  qvi’il  nous  a  fallu  entrepren¬ 
dre  de  la  validité  des  actes  du  pouvoir 
exéculif,  ne  serait  pas  complet  si  nous 
ne  1  étendions  aux  actes  de  ce  pouvoir 
sous  la  constilulioii  qui  a  succédé  à  celle 
de  1  an  XH  ,  sous  la  Charte  constitu¬ 
tionnelle.  Elle  consacre  la  division  des 
j)ouvoirs  législatif  et  exécutif  (art.  <*t 
i5).  C’est  dire,  comme  le  disaient  les 
couslitutions  antérieures  à  celles  de  l  ati 
Vlll,  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif 
ne  scH’ont  obligatoires  qii’autant  qu’ils 
ne  sortiront  pas  des  limites  de  ses  at¬ 
tributions  ;  autrement ,  a  quoi  eut  servi 
de  tracer  ces  limites?  De  plus  ,  la  Charte 
ne  dit  ]>oint  que ,  pour  ne  j)as  être  obli¬ 
gatoires  ,  les  actes  par  lesquels  le  pou- 


(i)  «Considérant,  dit  l’arrêt  de  cassation,  du  27  mal 
1819,  cité  dans  la  noie  de  la  page  xliv,  que  les  actes 
de  1’  ancien  gouvernenicnt  promulgués  et  exécutés  comme 
lois,  sans  opposition  delà  puissance  législative,  et  dont  les 
dispositions  ne  sont  pas  contraires  à  la  Charte  consliliiiion- 
nellc,  doivent  conserver,  jusqu’à  ce  qu’ils  alcül  été  révoqués, 
h  plciùludc  de  leur  exécution  ». 


1. 

1. 
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voir  execuui  vSorlirail.  de  ecs  limites 
aient  besoin  d’etec  annulles  ;  elle  ne  cré<* 
pas  un  corj)S  pour  les  annullcr,  elle  ne 
cache  pas  un  piège  .sous  rapparcnce  per- 
lide  d’une  garantie;  elle  laisse  à  ces  actes 
leur  état  naturel ,  sans  qu  il  soit  i>esoin  de 
le  |»rononcer ;  et  cet  état,  c’est  ceîvii  de 
nullité.  Les  actes  par  lesquels  le  pouvoir 
exécutif  sortirait  aujourd’hui  de  ses  attr! 
butions  sont  donc  nuis  de  plein  droit,  et 
ne  sont  dèsdors  oldigatoires  ni  pour  les 
citoyens,  qui  ne  peuvent  être  puais  pour 
leur  avoir  refusé  obéissance  ,  ni  pour  les 
tribunaux,  qui,  se  bornant,  suivant  le  but 
de  leur  institution  (i),  à  ne  point  entraver 
rcxécution  des  actes  du  gouvernement,  vl 
ne  jugeant  que  d’après  la  loi ,  refusent  d’ai¬ 
der  cette  exécution,  et  d’accorder  la  sanc¬ 
tion  de  l’autorité  judiciaire  aux  ordres  qui 
ne  sont  pas  fondés  sur  la  loi  (2). 


•  1 


■c^  l 


,  i 

•-> 

« 


(1)  Voyez  siirtoul ,  comme  établissant  la  dîsllucllou 
entre  les  fonctions  Judiciaires  et  les  fonctions  adininistrali— 
ves,  les  lois  des  24  août  1790  (art.  i3,  tit.VIll),  et  i(i 
fructidor  an  II!,  Voyez  aussi  M.  Merlin  (  Çuesl.  du  iJroà, 
Suppl,.,  v".  Préfets). 

(2)  Voyez  nolaminent  deux  arrcîs  de  cassation,  scetîmi 
civile,  20  novembre  i8i3,el  sections  réunies,  ^3  novembre 
1819,  cassant  des  jugemens  fondés  sur  ua  arrête  rendu  par 
(lü  maire  borsde  sa  coiiipélence. 
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Il  pai*aîtra  peut  être  conîradicfoirr  qnn 
rions  accordions  à  dos  actes  illégaux  des 
gouvcrneinens  préccdeiis  plus  de  force 
(lu’aux  actes  illégaux  du  pouvoir  exécutif 
sous  la  Cliart(\  Mais,  nous  le  rapjK'Ions, 
si  nous  accordons  do  la  force  aux  pi*e- 
iniers ,  c’est  coiniue  layaut  acquise,  i“. 
par  le  fait  d Une  longue  exécution,  sans 
opposition  de  la  ]>uissance  législative  ; 
:>®.  par  la  ratification  iniplicUc  qu’en  ont 


»s 


erieures 


itions 

qui  n’existent  pt'is  pour  les  seconds. 

En  résumé,  les  actes  des  différons  pou¬ 
voirs  exécutifs  qyi  ont  précédé  la  Charte, 
quand  ils  ont  été  proniulgués  et  exécutés 
sans  opposition  de  la  jniissaiicc  législative, 
sont  toujours  ohlîgatoires  pour  le  tems 
écoulé  sous  les  gouverne  mens  qui  les  ont 


y  oyez  les  coiisîddrans  d’un  auire  anel,  section  crimi- 
nellc,  22  juin  iBo5,  cassant  un  jugement  du  tribunal  de 
Troyes,  qui  s’élaîl  appuyd  sur  un  arrdlé  de  prefet. 

Voyez  quatre  arrêts  de  cassation,  des  38  juillet  181 4  et  i4 
avril  i8i5.  Il  janvier  1816,  et  20  juin  1820  ,  ddciilaiit  tpie 
les  circulaires”  nilinslérlelles  ne  sont  pas  obligatoires  pour 
les  tribunaux. 


Voyez  un  arrêt  de  cassation,  section  civile  ,  11  décembre 
1820,  cassant  un  jugeineiil  du  Iribtinal  de  la  Seine.  Cel  arrêt 


est  contraire  a  un 

Charte. 


avis  du  Conseil-d’élat  posLérieur  .à  la 


,5 


» 

préltminatue. 


rendus  ou  fait  exéculer  ;  ils  ne  le  sont 


pour  les  tenis  postérieurs  qii’autant  qu’ils 
ne  se  trouvent  pas  cou  Irai  res  soit  à  la 
Charte,  soit  a  des  lois,  ou  autres  actes 


légalement  ohligatoires,  d’uiic  date  plus 
récente  que  la  leur.  Et  les  seuls  actes  obli¬ 
gatoires  émanés  du  pouvoir  exécutif  sous 
la  Charte  sont  ceux  qu’il  fait  dans  les  li¬ 
mites  de  ses  attributions. 

Le  législateur ,  dans  le  cercle  des  rap¬ 


ports  qu’embrassent  ses  dispositions,  ne 
peut  prévoir  tous  les  cas,  ou  ne  pourrait  les 
atteindre  après  les  avoir  prévus.  Il  en  est  qui 
é  chappont  nécessairement  à  sa  pénétra  tion , 
et  que  le  teins ,  la  plus  sage  des  choses  ,■ 
pourra  seul  dévoiler  :  il  en  est  d’autres  qui 
sont  à  négliger  par  le  législateur  dont  les 
règles  ne  doivent  être  assorties  qu’aux  cas 
les  plus  généraux  et  les  plus  fréqucns  (i  ).  Il 
indique  les  points  où  viennent  se  réunir 
des  obstacles ,  mais  il  ne  peut  lever  chacun 
de  ces  obstacles  ;  il  donne  des  principes ,  • 
mais  il  n’en  peut  faire  l’application  à  l’in- 


» 
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(i)  Ex  his  quœ  forlè  uno  aliquo  casu  accidere  possunt, 
jura  non  consLîluuniur.  L.  4 1  de  le'g.  Nam  ad  ca  potiùâ 
debel  aptarî  jus  quaf  fréquenter  et  facile  ,  quàm  qiiæ  perrarà 
evenlunt.  L,  5 ,  tltd. 

Tome  /.  d 


% 


« 


h 


f 


I 


1 


DISCOLRS 


noni]>rnbIc  quanti  te  des  questions  qu'ils 
sont  destinés  à  régir.  Eidin,  dans  les  cas 
qu  il  prévoit ,  son  langage  est  souvent  irU' 
])aiTait,  et  a  l)esoin  d  expilcation.  La  Juris¬ 
prudence  des  Triimnaux  parle  dans  le 
silence  ou  dans  rolisenrité  de  la  loi , 


reinjdit  ses  lacunes  ,  supplée  a  ses  ini- 
pcrlections.  L’éUide  de  la  Jurisprudence 
est  donc  essentielle  au  ^Notaire. 

It  n  est  utile  de  savoir  coiinncnt  des 
questions  ont  été  Jugées  qu’alin  d’en  con¬ 
clure  coiïnneut  elles  le  seront  à  l’avenir. 


Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  ne  sufiit  pas 
d  examiner  quelques  arrêts  isolés;  il  est 
(‘iicorc  l)esoiu  ,  le  plus  souvent ,  de  juger 
de  la  nature  etd  eniljrasser  1  ensemble  de 


la  jurisprudeiiec. 

Ou  jugera  de  la  nature  de  notre  juris¬ 
prudence  ,  en  comparant  entr’elles  l’an- 
cicmic  et  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Les  Parlemens  étaicuit  devenus  des 
corps  a  la  fois  politiques  et  judiciaires.  Ils 
rendaient  ,  en  leur  ]>reniière  qualité ,  des 
arrêts  d’ordre  public  ;  en  leur  seconde, 
des  arrêts  d’ordre  privé. 

1a*s  principaux  arrêts  d’ordi'c  pul^lic 
étaient  ceux  à' enre^^istrement  des  édits , 
ordonnances  et  autres  actés  du  Roi,  et 
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h 

ræux  de  régicjne/d.  Par  les  uns ,  les  par- 
lerriens ,  jusqu'à  l’époque  où  ils  furent 
réduits  au  simple  droit  de  remofitrance  ^ 
adoptaient,  rejetaient  ou  inodillaienl  les  vo¬ 
lontés  du  monarque  :  par  les  autres,  iis  ré¬ 
glaient  provisoirement,  dans  leur  ressort, 
jusqu’à  ce  qu’il  intervint  une-  tléclsion  du 
souverain,  différcns  points  de  droit  et  de 
haute  police. 

En  outre,  dans’  les  questions  d’ordre 
privé  ,  les  parlemens  essayèrent ,  pendant 
un  tems,  de  fixer  la  jurisprudence  au 
moyen  d’arrêts  qui ,  sur  certains  points 
choisis ,  prononçaient  non  seulement  en 
thèse  privée  pour  f  espèce  qui  leui'  était 
soumise ,  mais  aussi  en  thèse  générale 
pour  toutes  les  espèces  semblables  qui 
pourraient  se  présenter.  Ces  arrêts  étaient 
appelés  arrêts  notables ,  à  cause  de  leur 
importance  ;  ou  arrêts  généraux ,  à  cause 
de  l’étendue  de  leur  application  j  ou  arrêts 
en  robes  rouges  ,  parce  qu’ils  étaient  ren- 
dus  par  les  chambres  réunies,  consuliis 
classibus  ^  et  en  grand  costume  (i). 

Mais  bientôt  on  sentit  le  danger  de 
se  faire  une  doctrine  qui  ne  serait  plus 


(i)  Voyez  Mür;(liolon. 
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soumise  a  de  nouveaux  examens,  ni  ceîaï- 
réc  par  de  nouvelles  lumières  f  et  les  par- 
Icniens  abandonnèrent  entièrement  ce 
mode  d’arrêts  notables. 

Nos  Cours  difTèrent  beaucoup  des  an¬ 
ciens  parlemens.  Les  lignes  de  démarca¬ 
tion,  qui  ont  été  établies  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  l’ont  été, 
avec  autant  de  l'aison,  entre  ces  pouvoirs 
et  le  pouvoir  judiciaire. 

Nos  Cours  ne  sont  plus  que  des  corps 
•es  ,  et  non  des  corps  politiques  : 
elles  ne  peuvent  donc  plus  rendre  aucun 
anét  d’ordre  public. 

Elles  ne  sont  corps  judiciaires  que 
pour  les  affaires  de  droit  civil,  et  non 
pour  les  affaires  de  droit  administratif. 
Pour  ces  dernières,  des  tribunaux  ont  été 
institués,  dont  forganisatlon,  il  est  vrai, 
laisse  encore  à  désirer,  mais  dont  l’exis¬ 
tence  n’en  interdit  pas  moins  aux  Cours 
la  connaissance  de  toutes  les  affaires  admi¬ 
nistratives  (i). 


(i)  Ouire  les  coRsiltulions  citées  dans  la  noie  de  la  |>ag. 
xxxlv  ,  et  les  lois  citées  dans  b  note,  de  la  pag.  xlix.  Voyez 
notamment  les  luis  des  ii  septembre  1790.  —  16  fructidor 
an  111,  et  les  arrêtes  consnUiires  des  5  nlvoseaxi  VIII,  et  i3 
tiritmaire  an  X. 
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Enfin,  dans  les  affaires  qui  leur  sont  ré¬ 
servées,  elles  ne  pe  uventproiioncer  par  voie 
de  dlsj>ositioii  générale  et  réglementaire, 
(art.  5.  G.  civ,  )  ;  alors  les  arrêts  qu’elles 
ï'(;iitlent  en  audiences  solennelles,  cham- 
lires  réunies,  bien  que  nommés  aussi  arrêts 
en  robes  rouges ,  ne  ressemblent  que  de 
nom  aux  arrêts  des  parlemcris  désignés 
sous  cette  qualilication. 

Les  arrêts  de  nos  Cours  ne  décident 

« 

donc  que  sur  des  intérêts  privés,  et  tou¬ 
jours  en  tlièsc  pai'ticulière. 

Mais,  d’un  autre  côté ,  plusieurs  causes 
rendent  leur  étude  plus  fi'uctueuse  que 
ne  Tétait  celle  des  arrêts  des  Parleinens. 
Ces  causes  sont  Tuniformité  de  la  lé¬ 
gislation  ,  Ténoncé  des  motifs  dans  les 
arrêts ,  et  Tinstltution  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation. 

% 

Par  Tefïet  de  Tuniformité  de  la  législa¬ 
tion  ,  tous  les  tribunaux  ,  assujettis  à  la 
uicine  loi ,  viennent  apporter  au  même 
centre  le  tribut  de  leurs  travaux ,  et  réunir 
sur  un  même  point  des  rayons  de  lumière 
qui  divergeaient  autrefois  sur  une  multi¬ 
plicité  de  points  différens. 

En  ordonnant  d  énoncer  les  motifs  de 
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leurs  décisions  (i),  le  Itîgisîaf.eur  a  éclairé  , 
et  Ton  peut  même  dire  qu  il  a  créé  la  ju¬ 
risprudence. 

L’énoncé  des  motirs  est  nécessaire  et 
pour  les  parties  et  pour  le  jurisconsulte. 

Pour  les  parties  ,  c’est  une  garantie 
d’équité» 

Pour  le  jurisconsulte,  c’est  un  fanal  qui 
jette  de  précieuses  liimicres:  pour  lui,  le 
jugement  est  entièrement  dans  les  motifs 
qui  doivent  renfermer  les  élémcns  exclu- 
sils  do  son  appréciation.  Le  dispositif  con- 
tientla  décision  de  la  contestation  ;  aussi,  eu 
résultat,  iutéresse-l-il  seul  les  parties.  Mais 
Je  disj)ositif, qui  est  tout  pourl’affaire, n’est 
rien  pour  la  science.  Il  correspond  aux 
conclusions  ,  les  motifs  correspondent 
aux  moyens  :  dans  le  procès,  ce  n’est 
pas  snr  les  conclusions  que  roule  la  plai- 
doicrie  ,  mais  sur  les  moyens  qui  les  ap¬ 
puient.  J^es  juges  décident ,  en  premier 
lieu,  de  la  justesse  des  moyens  qui  ont  été 
employés,  ou  qui  pouvaient  l’être  :  et  même 


h 

(i)  Cel  usage,  qui  fixistait  anci<?i]ncinenl,  était  loinLé eu 
désuétude  depuis  plusieurs  siècles:  rassemhlée  Constituant.e 
«  t’a  érigé  en  loi  (art.  i5ji  lit.  S,  de  la  loi  du  i6  août  17,90)  ; 
çt  le  Code  de  procédure  a  sanctionné  le  même  principe 

.  m 

(ïtri.  140.'. 
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S  ne  fieciüent  que  do  la  justesse  dos 
moyens  ^  c/est  par  conséquence  de  la  jus¬ 
tesse  ou  de  la  fausseté  de  ces  moyens  qu'ils 
allouent  ou  qu  ils  refusent  les  conclusions, 
on  un  mot  qu’ils  rendent  le  dispositif.  Il 
s’ensuit  que  les  motifs  ,  loi'squ’ils  sont 
bien  nkligés  ,  montrent  l’opinion  des 
Cours ,  plus  encore  que  ne  le  font  les  dis¬ 
positifs  ,  dans  lesquels  des  circonstances 
partie alières  ont  pu  faire  llécliir  la  rigueur 

s 


;  que,  poui'un  juri 
rétude  des  motifs  d  un  arrêt  est  l’étude 


principale;  enfin  que,  si  l’on  était  sur  que 
les  motifs  eussent  été  conçus  et  exprimes 
comme  ils  doivent  l’être,  ce  serait  eux  qui,, 
plutôt  même  que  les  dispositifs ,  foi'me- 
raient  autorité  en  jurisprudence. 

Mais  malheureusement  leur  rédaction 
laisse  souvent  beaucoup  à  désirer.  Omet¬ 
tre  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  pu  pro¬ 
voquer  la  décision  ;  présenter  comme  spé¬ 
ciaux  des  principes  généraux  ou  comme 


généraux  des  nrincines  soéciaux.  encore 


qu’ils  soient  bien  appliqués  ;  motiver  va¬ 
guement  par  ces  mots  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges ^  sans  l'echerchcr  si  ces 
motifs  sont  les  meilleurs  qu’on  puisse 
donner,  si  même  des  motifs  erronés  ne 
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|)rec(*dent  pas  un  dispositif  juste  en  lui- 
inenie;  tourner  dans  un  cercle  vicieux,  en 
motivant  la  raison  par  la  raison ,  ce  qui 
équivaut  a  une  absence  de  motifs;  enün 
ne  motiver  que  par  les  faits ,  et  non  par  le 
droit  :  tels  sont  les  nombreux  défauts  qui 
fi'appent  dans  plusieurs  arrêts  de  Cours 
royales.  Le  dernier  défaut  surtout  doit  être 
évité  par  une  Cour  avec  d'autant  plus  de 
soin  que  la  inalveillauce  pourrait  y  voir 
une  vanité  puéi  ile,  qui  la  porterait  à  se 
rapprocher  des  Parlemons,  et  à  se  sous¬ 
traire  à  la  surveillance  de  la  Corn'  de 
cassation ,  dont  la  comjjétence  n  embrasse 
pas  l  appréciation  des  faits, 

l^a  Co  ur  de  cassation  est  instituée  pour 
surv^eiller  tontes  les  autres,  pour  les  main¬ 
tenir  dans  les  limites  de  la  loi ,  qui  seule 
doit  Toccuper  ;  pour  ne  connaître  point  du 
fonds  des  affaires ,  mais  casser  les  juge- 
mens  rendus  sur  des  procédures  dans  les¬ 
quelles  les  formes  ont  été  violées ,  ou  qui  con¬ 
tiennent  quelque  coniraveniion  expresse  à 
la  loi  (i)  ;  enfin  pour  provoquer,  au  besoin. 


(i)  Art.  66  de  ia  Consliluiion  de  Tan  Vlll,  etart.  aSS 
de  la  Constitution  de  l’anlIT,  conçus  dans  les  mêmes  termes. 

Voyez  aussi  les  art.  99  de  la  Consiiluliou  de  gS,  et  la  loi 
du  27  novembre  t79o* 
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rintei'pi'étation  dclaloi(i).  Ce  peu  de  mots 
SLillit  pour  montrer  quel  avantage  1  insti¬ 
tution  d’une  telle  Cour  donne  à  la  juris¬ 
prudence  moderne ,  en  lui  procurant  une 
garantie  de  iixité  qui  ne  se  trouvait  point 
dans  1  ancienne  organisation  judiciaire. 

11  indique  aussi  la  dinerence  qui  existe 
entre  lesarrt'ts  de  cette  Cour  et  ceux  des 
Cours  royales. 

Les  arrêts  des  Cours  royales  sont  sou¬ 
vent  décidés  ou  modiliés  par  des  appré¬ 
ciations  de  faits;  ceux  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  ne  portent  que  sur  des  appréciations 
de  droit,  et  sont  par  conséquent  plus  utiles 
pour  l’étude  des  lois. 

Les  Cours  royales  ont  chacune  un  res¬ 
sort  limité  ;  le  ressort  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  n’a  d  antres  limites  que  celles  du 
royaume  i  la  doctrine  de  ciiaque  (]our 
royale  est  d’un  intérêt  restreint,  la  doc¬ 
trine  de  la  Cour  de  cassation  d’un  intérêt 
universel. 

Les  arrêts  des  Cours  royales  sont  suscep¬ 
tibles  d  être  cassés  parla  Cour  Régulatrice  : 
aucun  tribunal  ii  est  audessus  de  celle-ci  : 
scs  arrêts  sont  l  autorité  la  plus  imposante. 


(i)  Foyfii  la  loi  du  i6  seplcmbrc  1807. 
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Les  Conrs  royales  sont  ;  la 

(vOur  (le  cassation  est  ufiîqne  :  une  divcr- 
jçeiice  d’opinion  doit  s’établir  souvent 
entre  les  diverses  Cours ,  et  leur  jurispru'* 
deiice  n(‘  peut  oÜrir  la  même  harmonie 
que  celle  de  la.  Cour  de  cassation. 


Lorsqu’on  a  médité  [il u sieurs  arrêts  do 
cette  Cour;  lorscpi’on  a  vu  la  profonde 
justesse  de  1  a  plupart  de  ses  doctrines, 
sur  les  points  les  plus  épincuxde  nos  lois; 
1  esprit  consciencieux  et  écdairé  qui  préside 
à  ses  décisions  ;  le  discernement  avec  le¬ 


quel  ,  sur  la  question  là  plus  simple  en  ap¬ 
parence,  elle  sait ,  quand  elle  en  recon¬ 
naît  la  nécessité ,  développer  ou  indiquer 
les  règles  fondamentales  de  la  matière ,  et 
remonter  aux  principes  ;  on  ne  peut  s’em¬ 
pêcher  d’admirer  autant  le  mérile  de  scs 
membres,  que  la  beauté  de  son  institution. 
Régulatrice  des  autres  tiâb unaux,  dont  elle 
casse  les  jugemens ,  non  pas  seulement 
dans  rint(*rêt  et  sur  la  demande  des  pai'- 


ties,  mais  aussi  dans  l  intérêt  de  la  loi,  et 
sur  la  demande  des  officiers  du  ministère 
public;  ne  prononçant  que  secondaire- 
ment  sur  les  dilTérends  des  hommes ,  et 
principalement  sur  les  applications  de  la 
loi;  n’ayant  à  juger  que  d'après  la  loi\ 
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comme  elle  ne  juge  que  sur  la  loi  ;  de¬ 
vant  dès-lors  refuser  la  sanction  de  l’autorité 
judiciaire  auK  actes  par  lesquels  le  pou¬ 
voir  exécutifsortirait  desesattrii)utions(i)j 
espèce  d’intermédiaire  entre  la  loi  et  les 
tribunaux;  étant  moins  que  le  législateur^ 
mais  plus  que  le  juge,  cette  Cour  suprême 
doit  être  proclamée  une  des  garanties  les 
plusprécleusesde  l  observatioii  des  lois,  du 
respect  pour  les  droits  des  citoyens,  du  maia- 
tien  des  libertés  constitutionnelles.  Puisse 
t-on  ne  point  songer  à  modifier  ^  pas  plus 
qu  à  détruire,  une  institution  signalée  par 
tant  de  services  et  digne  de  tant  de  recon¬ 
naissance;  puissent  les  places  d  une  Cour, 
chargée  de  garder  le  précieux  depot  des 
lois,  être  toujours  le  prix  des  talons  et 
des  vertus,  et  non  un  moyen  ou  une' ré¬ 
compense  de  l’esprit  de  j)arti  ! 

Si,  après  avoir  jugé  la  nature  de  notre 
jurisprudence,  ou  en  veut  considérer l  en- 
semble,  l’attention  se  porte  principale- 
nient  sur  les  circonstances  politiques,  et 
sur  les  systèmes  d’interprétation  qui  do¬ 
minaient  à  l’époque  de  la  naissance  des 
divers  arrêts. 


(i)  Vaytti,  ia  noie  (te  la  pag.  xlîx. 
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Les  circoiislauces  poliliques  îiiflueiit 
frecpieinmeritsur  la  solution  des  questions 
cjul  [>araissent  y  avoir  le  moins  de  rapport. 
Evitons  une  confusion  de  mots,  et  distin¬ 
guons  l’esprit  polit î(}ue  des  lois  et  1  esprit 
politique  des  individnsi  Dans  l  interpréta- 
tion  et  dans  ra[)pUcatIon  des  lois,  Tiin  est 
aussi  î<‘gal  et  nécessaire  que  l  autre  est 
illégal  et  dangereux. 

La  iol  civile  ,  destinée  ,  en  grande  par¬ 
tie,  à  soutenir  les  institutions  politiques  , 
se  l'ègle  toujours  sur  la  loi  politique  , 
]éen  doit  être  que  la  conséquence,  coor¬ 
donnée  avec  elle  ,  comme  un  effet  avec  sa 
cause.  Aussi  voit-ou  j>resquc  toujours  l’es- 
]>rit  des  lois  politiques  passer  dans  les  lois 
civiles, et  appeler  ainsi  l’attention  du  juge, 
qui ,  placé  pour  iiiterpi'éter  et  appliquer 
les  lois,  doit  évidemment  se  pénétrer  de 
leur  esprit. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  de/ l’esprit  po¬ 
litique  des  individus.  Il  tend  à  torturer  les 
lois,  li  substituer  le  vague  à  la  certitudê, 
la  Yarial>ilité  à  la  constance  ,  à  semer  des 
piégés  là  où  devraient  être  dessauve-gardes, 
à  changer  des  moyens  de  garantie  en  Ins- 
1  rumens  de  tyrannie,  et,^pour  tout  dire  en 
un  mot,  1!  tend  à  rarbitraii'c.  Sans  doute 
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rel  esprll  politujue  ne  devrait  jamais  se, 
faire  remarquer  dans  un  arrêt;  sans  doute 
le  juge  doit  toujours  ne  consulter  que  les 
opinions  j^olitiques  dos  lois,  et  non  ses 
opinions  jicrsonuclles  ;  sans  doute  il  doit 
toujours  faire  abstraction  de  son  indlvi- 
dualité,  pour  ne  voir  en  soi  qu’un  or¬ 
gane  de  la  loi;  sans  doute  aussi  il  ne  doit 
jamais  se  laisser  influencer  par  les  volon¬ 
tés  du  Gouvernement,  qui  ,  n’étant  que 
l’agent  de  la  loi,  n’a  droit  au  resjiect 
qu’autant  qu’il  en  montre  lui-mérae  pour 
la  loi  1 

ble ,  ses  ministres  sont  hommes.  Maigre! 
les  plus  sincères  efforts,  ils  ne  peuven 
toujours  réussir  à  fermer  entièrement  leur 
cœur  aux  passions  ,  leur  esprit  aux  in¬ 
fluences  ;  et  souvent  des  considérations 
étrangères  ou  contraires  à  la  loi  viennent , 
contre  leur  volonté,  peut-être  même  à  leur 
Insu,  donner  à  leurs  arrêts  la  couleur  des 
tems  ou  des  partis,  plutôt  que  celle  de  la 
loi  ou  de  la  droite  raison.  On  sent  que , 
s’il  s  en  trouve  dans  une  jai'isprudence,  de 
tels  arrêts,  fruits  adultères  des  circons¬ 


mais  si  la  justice ,  est  impassi- 


tances,  sont  plus  propres  à  égarer  qu  à 
instruire,  et  ne  méi'iîcnt  point  d’être  corv 
suites,  après  le  cbeuigement  des  cnoque.s 
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et  la  cessation  des  causes  aiixquellos  Us 
ont  dii  le  jour. 

Cette  réflexion s'aj)pliqiie  egalement  aux 
anets  rendus  sous  des  systèmes  d’inter- 
pre'tation  qu’ont  ensuite  abandonne  Jes 
tribunaux.  Nous  ne  pouvons  pai  ler  ici  des 
systèmes  partiels  qui  ont  règne  dans  notre 
jurisprudence;  nous  ne  nous  arrtMerons 
quesurles  deux  systèmes  generaux  qui  par¬ 
tagent  le  plus  les  juges  et  les  jurisconsultes, 
rinterprètation  par  la  lettre  et  l  interpré- 
tation  par  l’esprit  de  la  loi. 

Faut-il  s  attacher  plus  ou  à  la  lettre  ou  à 
1  esprit  des  lois,  c’est  là  une  de  ces  éternelles 
questions  qui  ne  s’élèvent  et  ne  se  prolon¬ 
gent  que  parce  qu’ elles  sont  mal  posées  ; 
parce  que  ,  dans  T  un  et  T  autre  système,  on 
avance  le  principe  d  une  manière  trop  ab¬ 
solue  ,  et  l'on  outre  les  conséquences.  S’il 
est  viai  que  les  lois  ont  pour  but  d’établir 
des  règles  de  conduite  et  des  solutions  de 
difficultés;  que  la  première  qualité  d’une 
loi  est  dès-lors  de  porter  avec  elle  la  cer¬ 
titude,  et  d’abandonner,  le  moins  possi¬ 
ble,  à  la  discrétion  du  juge  ,  il  s’ensuit , 
par  la  même  raison  ,  que  le  irieilleur 
mode  d’interprétation  des  lois  est  celui  de 
l’obéissance  entière’,  que  le  meilleur  juge 
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est  celui  qui  se  laisse  à  sol-meme  le  moins 
de  latitude  ;  que ,  dès-lors  nul  prétexte 
d’équité  ne  peut  autoriser  à  prononcer 
contre  le  texte  formel  dïine  loi  (ij.  Mais 
lorsque  ce  texte  n’est  pas  formel,  lorsqu’il 
n’exprime  pas  une  idée  claire  ,  demander 
s’il  faut  s’attacher  ou  à  l’esprit  ou  à  la  lettre 
de  la  loi,  c’est  demander  si  des  mots  sont 
quelque  chose  par  eux-niêrnes ,  ou  bien 
s’ils  ne  sont  qne  des  signes  d  idées;  s’ils 
valent  par  eux-mêmes,  ou  bien  s’ils  ne 
valent  que  par  les  idées  qn’ils  représentent. 
Comme  il  n’est  pas  j)ossihle  de  faire  deux 
réponses  à  une  pareille  question  ;  comme 
on  ne  s’est  pas  encore  avisé  de  contester 
que  les  mots,  employés  pour  exprimer  des 
idées,  ne  valent  que  par  les  idées  qu’ils 
représentent ,  il  faut  dire  que  s’ils  ne  i*c- 
présentent  pas  l’idée  ,  ils  ne  sont  d’aucune 
valeur;  que  dès-lors  l’ordic  du  législateur 
doit  être  cherclié  dans  son  esprit ,  qui 
a  toujours  une  A  alenr  réelle  ,  quelque  dif- 
ücile  qu’il  soit  de  le  découvrir,  et  non 


(i)  Decernendî  contra  statutum  expressuin  sub  ullo 
snquilatts  prætextu  curiîs  prætoriis  jus  ne  csLo.  Moc  cnim  si 
fieret  ,Judex  prorsùs  transirct  in  Icglslatorcm,  atqiie  ouiiita 
ex  arbitrio  pcndercnl  (  Bacon ,  apkor.  44)- 
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(laïis  le  sens  que  I  on  pourrait  donner  ?i 
ses  termes,  abstraction  faite  du  sens  qu'il 
leur  a  donné  lui  inéme,  et  qu’on  ne  con¬ 
naîtrait  pas.  Prendre  les  termes  pour  guides, 

tout  en  avouant  qu’ils  n’expriment  pas 
une  idée  claire  ,  c’est ,  si  on  le  fait  de 
i)onne  foi,  voir  la  législation  sous  un 
aspect  bien  rétréci,  et  désobéir  par  esprit 
de  servitude  ;  c’est ,  si  ou  le  fait  de  mau¬ 
vaise  foi,  se  jouer  de  la  majesté  des, lois, 
et  les  profaner  avec  les  formes  du  respect. 
Achevons  en  deux  mots  le  parallèle  des 
deux  doctrines  d’interprétation.  Chercher 
l’ordre  de  la,  loi  ailleurs  que  dans  sa  lettre, 
<{uand  la  leUi’e  est  formelle  ,  c  est  désobéir 
à  la  loi  ;  s  attacher  à  la  lettre  ,  quand  cette 
lettre  n’en  exprime  pas  clairement  l’esprit, 
c’est  encore  désobéir  à  la  loi  (i).  La  seule 
différence  entre  ces  deux  aberrations  de 
docti’ine,  c’est  que  dans  le  premier  ras 
on  viole  la  loi,  taudis  que  dans  le  second 
on  l’élude.  Suivre  la  lettre,  quand  elle  est 
formelle  J  cUerclicr  l’esprit,  quand  la  Icttie 


(i)  Non  tlubium  est  in  legcni  comniiftere  euin,qni  vfrba 
legis  ainplexus  ,  coiili  à  legis  iiitUiir  volunialcin.  L.  5^  C.  dit 
hg.  el  constit.  princip.  Coiilrà  legein  facil ,  qui  id  facll ,  ijuod 
lex  proliibet;  iti  fraudem  vero  qui ,  salvls  verbls  legis,  sea- 
lentiam  ojus  clrcumvcnil,  L.  39,  ff.  de  leg.^  senatus<jug  loiisuL 
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n’cst  j)oial  fonnelle  :  voilà  la  seule  manière 
d’obètr  aviK  lois,  et  la  première  règlent!  in¬ 
terpréta  üon. 

Le  inomenl  ou  une  nouvelle  législation 
paraît  est  un  moment  ou  l’on  peut  sur¬ 
tout  remarquer  les  effets  <llfférens  de  ces 
deux  doctrines  d’interprétations.  L’une 
ou  rautre  est  plus  ou  moins  généralement 
adoptée,  selon  l’organisai  ion  plus  ou  moins 
forle  et  la  tendance  plus  ou  moins  ju'o- 
noncée  du  pouvoir  exécutif.  Si  celte  or¬ 
ganisation  et  celte  tendance  sont  faibles  et 
incertaines;  si  ce  pouvoir  ne  sait  pas,  par 
ses  agens  près  des  tribunaux,  solliciter 
1  application  des  lois  ;  s’il  ne  montre  pas, 
clans  tonte  sa  marche ,  la  volonté  ferme 
d’empécher  tout  retour  ,  direct  ou  indi¬ 
rect  ,  à  l’ancien  ordre  de  choses  qu’elles 
ont  proscrit  ;  alors  les  partisans  de  cet 
ancien  ordre ,  affectent  de  s’attacher  sur¬ 
tout  à  l’esprit  de  la  loi ,  alin  de  pouvoir, 
par  des  interprétations  vagues,  éluder  ses 
ordres  les  plus  positifs  ,  et  la  ramener  aux 
lois  anciennes.  Si, au  contraire,  l’organlsa- 
tion  du  pouvoir  exécutif  est  forte  et  sa 
tendance  prononcée;  s  il  sait  bien  choisir 
et  les  juges  qui  font  l’application  des  lois, 

et  les  agens  qui  la  requièrent  ;  si  toute  sa 
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contliiîle  intli(]iic  le  désir  d’cmpécher,  aa- 
tant  ({Il  il  est  en  lui,  (]u’od  les  viole  ou 
({n  on  les  rUnde  ;  alors  la  crainte  de  paraî¬ 
tre  SC  rajïpi'ocher  de  ranciemie  législation 
jette  dans  un  entier  asservissement  à  la 
ktire  de  la  nouvelle.  I)  ailleurs,  ririter- 


[iré.laiion  sévère  et  trop  littérr.le  est  la  jilus 
naturelle  et  la  plus  générale  dans  les  pre- 
ini(U'sagi*s  d’une  législation,  où  les  esprits, 
s(;duiis  nar  les  idées  théoriques  ,  ne  voient 
pas  encore  la  nécessité  des  modilications 
que  dévoilera  l’expérience. 

Notre  jurisprudence  moderne  (Æeiine 
preuve  de  ces  vérités.  Plusieurs  années  sc 
sont  écoulées  depuis  la  naissance  de  la 
nouvelle  l(?gisiation  avant  que,  sans  cher¬ 
cher  dans  1  esprit  de  la  loi  un  moyen  d’en 
éluder  le  texte ,  quand  il  est  formel ,  on  ail 
sn  ,  dans  i’incertitude  du  texte  ,  accorder 
{)lüs  d’importance  à  cet  esprit ,  s’attacher 
.moins  aux  mots  et  plus  aux  idées,  s’élever 
à  des  considérations  d’ensemble,  prclercr 
enlin  l’esprit  (jui  vmfie  à  la  letti  e  qui  tue. 

C’est  ainsi  que  les  arrêts  les  [dus  récens 
produits  d  une  expérience  plus  longue 
plus  éclairée ,  mieux  dégagée  des  entraves 
d’une  doctrine  trop  absolue ,  sont  en 
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general  ceux  qui  méritent  le  plus  haut  de¬ 
gré  d’autorité. 

Deux  observations  s])éciales  termine¬ 
ront  ce  que  nous  avions  a  diie  sur  notre 
jurisprmience.  Elles  ont  rapport  aux  arrêts 
de  rejet  de  la  Cour  supi'cme;  et  aux  juge- 
mens  et  arrêts  passés  ou  d'eæpédient  des 
triliunaux  et  Cours  royales. 

Les  arrêts  de  rejet  doivent  être  distin¬ 
gués  en  deux  classes  :  ils  sont  motivés 
sur  la  juste  application  ,  on  bien  sur  la 
non  violation  de  la  loi.  Les  premiers  seuls 
font  connaître  le  sens  que  la  Cour  donne 
à  une  loi  ;  car  décider  qu  il  n'y  a  point 
violation  d’une  lui  dans  une  interprétation , 
ce  n’est  pas  décider  qu’il  y  aura' t  violation, 
dans  une  interprétation  différente  ;  I’oIjs- 
curlté  de  la  loi  pouvant ,  sans  violation  , 
se  prêter  également  aux  deux  interpréta¬ 
tions.  Les  premiers  arrêts  de  rejet  sont 
donc  les  seuls  qui  soient  d’un  poids  aussi 
grand  que  les  arrêts  de  cassation. 

En  outre ,  dans  les  arrêts  de  j'cjet,  la 
Cour  peut  approuver  le  dispositif  d’un 
arrêt  de  Cour  royale  par  des'  raisons  non 
semblables  ou  même  opposées  à  celles  qui 
©nt  déterminé  ce  tic  dernière  :  il  en  résulte 
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que  les  (leux  arn'ts.  Lien  qu'idenllques 
.comme  (Licisions  de  procès  .,  sont  cepen¬ 
dant  différens  ou  opposes  comme  points 
de  doctrine  (i). 


Les  jugemens  ou  arrêts  passés  ou  iVex- 
P édient  sont  ceux  dont  les  parties,  après 
avoir  transige?  pendant  le  cours  de  l  ins- 
tance  ,  rédigent  clles-mênu^s  le  dispositif, 
c|u’adoplc  ensuite,  le  triLunal  ou  la  Cour. 
Ils  naissent  de  circonstances  particulières, 
non  mentionnées  dans  le  point  de  fait , 
souvent  même  ignorées  des  juges,  ou  j)eu 
coufoi  ines  auxjn  incipes  du  droit.  Indiqués 
sur  les  ])luimllfs  des  tribunaux  et  des 
Cours  ,  ils  ne  le  sont  pas,  et  ne  pourraient 
pas  rètre  tous,  dans  les  recueils  de  juris¬ 
prudence.  11  en  résulte  que  le  jurisconsulte 
est  fréquemment  dans  1  impossibilité  de 
connaitre  l  orlgine  d’une  telle  décision  ;  et 
qu'il  signale  comme  ayant  méconnu  la  loi, 
un  tribunal  qui  n  aura  voulu  (pie  respecter 


(i)  VoyeZf  par  exemple,  un  arrêt  de  cassalion,  sect.  des 
req.,  i©août  1809,  qui,  déeulant  une  question  d’après  les 
principes  de  l’ancien  droit,  qu’elle  déclare  seuls  applicables 
à  la  cause,  rejette  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  du  21  mars  1808,  r[ui  avait  appuyé  son  disposilit 
sur  les  principes  de  la  législation  nouvelle. 
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la  volonté  dos  partîes.  Les  magistrats  font- 
ils  bien  <lo  ])reii<lre  sous  leurs  noms,  une 
dc'cision  qui  n’est  point  leur  ouvrage,  et  de 
quitter  ainsi  le  rôle  d’interpretes  des  lois, 
])our  eelni  de  certificateurs  des  pactes? 
Ne  devraient-ils  pas  plutôt  ne  point  paraî¬ 
tre  juger  là  où  ils  ne  jugent  point  en  effet , 
et  reiiAmycr  devant  les  Notaires  les  parties 
qui  voudraient  donner  fauthcnticité  à 
leurs  conventions?  Ce  mode  serait  plus 
Ic'gal  :  il  offrirait  en  outre  l’avantage  de 
faire  constater  la  volonté  des  parliês  beau¬ 
coup  mieux  qu’elle  ne  1  est  dans  la  pliq)art 
des  jugcmcns  ou  arrêts  d  expédient. 

Aux  études  de  la  législation  cl  de  la  ju- 
ris|)rudencc  s’cn  joint ,  pour  le  Notaire, 
1111  c  dernière ,  à  laquelle  les  autres  ne 
sont,  pour  ainsi  dire,  que  préparatoires, 
celle  de  la  rédaction  des  actes.  Spéciale 
au  Notaire  ,  elle  le  distingua  du  simple 
jurisconsulte ,  et  mérite  tous  ses  soins  , 
autant  par  les  difficultés  qu’elle  présente  , 
que  par  l’importance  de  ses  résultats. 

Les  actes  sont  l’expression  de  la  volonté 
des  parties,  réglant  leurs  intérêts  particu¬ 
liers  ;  comme  les  lois  sont  l’expression  de  la 
volonté  générale,  réglant  les  intérêts  géiié- 
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ranx:  ils  sont  les  lois  îles  parties  (i).  Aussi 
les  nol aires  ont* Ils  pris  pour  épigraphe: 
fout  ce  que  nous  notons  est  loi{Lex  estquod- 
cunujue  notannis)  (2). 

Cette  tv)if2:ra'>he ,  belle  de  laconisme  et 

O  J. 


belle  (le  justesse,  ac  rappelle  pas  seule¬ 
ment  l’étendue  ce  leurs  ic  iclions;  elle 
nous  parait  rappeler  rrssi  les  difilcultés 
qu’ils  ont  à  suiTiiorxter ,  et,  cpaelqnes  iins 
des  principes  (ur;  '.voivent  les  guider  dans 
la  conleclicn  le  leurs  actes. 


Comme  les  loisgénéit les,  les  actes,  lois 
particulières ,  oflrcnt  des  difiicultés  de 
deux  genres  :ics  unes  ticmientà  la  concep¬ 
tion  ,  et  les  autres  a  la  rédacUon. 


Ï..CS  premières  consistent  à  saisir  la  vo¬ 
lonté  des  pnrties,  et  à  la  diriger  ;  les  secon¬ 
des  il  r  exprimer. 

Pour  saisir  la  volonté  des  parties,  le 


(1)  O  Les  conveni ions  légalement  formées  lîciinent  lieu 
(3c  loi  il  ceux  qui  les  ont  faites  »  (  arl.  n34-.  Code  civil  ). 

(2)  Celle  épigraphe  peut  paraître  ambitieuse, si  on  la  prend 
dans  le  sens  trop  large  que ,  sans  le  ministère  des  Notaires, 
tes  C(»nventîrjiis  ne  seraient  jamais  lois  pour  les  parties; 
elle  n’est  qu’exacte  si  ou  veut,  l’eiitfuidrc  dans  le  sens  où 
elle  est  employée,  dans  celui  que,  même  quand  le  ministère 
du  Nol.iire  ne  sert  point  à  donner  l  existence  aux  actes,i 
il  sert  à  leur  donner  ranllientîcité  et  l’exécution  parée,  ou^ 
çu  d’autres  termes  ,  la  force  exécutoire  d’une  loi. 
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Notaire  examinera  <1  abord  l’a  ffalre  qii  el¬ 
les  ont  à  régler ,  puis  les  moyens  qu’ elles 
veulent  employer,  C<^s  connaissances ,  il 
les  acquerj’a  souvent  avec  peine  de  gens 
illétrés,  qui  ne  lui  ajiporteront  qu’un  ger¬ 
me  de  volonté,  a  féconderpar des  ques¬ 
tions  et  des  observations  niuhipliécs  et 
adroitement  combinées, 

Po  ur  diriger  la  volonté  des  jiartics ,  il 
devra  envisager  et  leur  position  présente  et 
leur  position  future  ;  discerner  les  nouveaux 
rapports  qtéil  peut  établir  soit  des  coiitrac- 
ians  entr'eux,  soit  des  contractaiis  avec  des 
tiers  ;  calculer  les  circonstances  qui  en 
naîtront ,  et  les  régler  d’avance  ;  voir  le 
genre  d’acte  et  de  clauses  qui  conduiront 
le  plus  siirement  à  ce  but;  disiînguer  com- 
ineiit,  bien  que  le  nombre  des  combinai¬ 
sons  de  circonstances ,  et,  par  suite,  de 
volontés  et  de  conventions,  soit  indéter- 
minal)le ,  il  est  cependant  des  points  prin¬ 
cipaux  auxtjucls  les  diverses  conventions 
viennent  aboutir  (i)  ;  choisir  alors  avec 


(i)  Des  individus  voudront  acquérir  ou  céder  «lesbiens , 
ils  voudront  melire  en  romrnim  ceux  qu’ils  possèdent,  ou 
s’unir  pour  en  acquérir;  les  moyens  adoptés,  les  coiiflîtions 
iïuposée^  pourront  varier  à  t’infini  ;  mais  ioujours  existera-' 


ï>iscoün# 


Illrj 

tact  le  point  de  centralisation  à  donner 
aux  volontés. 


Une  fois  Tacte  déterminé,  le  Notaire  re- 
cberctiera  les  clauses  qui  doivent  le  com¬ 
poser.  Son  attention  se' portera  d’abord 
sur  les  claiistis  conatituiiçes  ou  essctiiielles: 
elles  seront  tellement  inhérentes  au  genre 
de  l’acte  que  la  loi  aura  du  nécessairenient 
les  imposeï',  et  <pi  on  les  rcti'ouvera  tlans 
tous  les  pays  et  dans  tous  les  teins  où  l  acté 
aura  été  admis  (i)  ;  ou  bien  elles  ne  vien¬ 


t-il  un  centre  Je  volonte's,  un  point  vers  lequel  converge¬ 
ront  toutes  les  inodificalions  :  ce  sera  une  vente,  un  échan¬ 
ge,  un  bail,  ou  une  association. 

(i)  En  quelque  pays  quil  soit  fait,  un  contrat  de  vente 
contiendra  les  désignations  des  coiitraclans ,  celle  des 
biens,  la  nienlion  du  prix,  l’époque  de  la  livraison  du  bien 
et  du  prix  :  le  mode  de  ces  désignations  variera  selon  les 
usages  divers,  mais  elles  seront  toujours  iiidispeiisabies.  On 
les  voit  strictement  observées  dans  un  contrat  passé  en 
Egypte,  io4  ans  avant  l’érc  chrétienne,  à  Ptolémaïs,  ville 
d’origine  grecque,  fondée  par  les  Ptolémées.  11  fut  trouvé 
sur  une  momie.  Il  est  écrit  sur  pajiyrus,'  eu  grec  cursif.  Il 
date  seulement  de  radmlnistration  des  Grecs;  mais  il  est 
possible  qu’il  soit  fait  suivant  l’ancien  usage  d’Egyple.  N'ac- 
cordaiil  même  à  sa  forme  d’autre  antiquité  que  celle  de  la 
date  qu’il  porte,  on  va  voir  que,  tq  siècles  avant  notre  èi‘c,  les 
contrats  de  vente  en  Egypte,  étaient  rédigés  À-peu-près 
comme  ils  le  sont  aujourd’hui  cliC?:  nous. 

Voici  la  traduction  littérale  de  ce  contrai ,  déchiffré  ]iar 
trois  savans  de  l’académie  de  Berlin,  MM.  Bekker,  lîOckh, 
et  Bulliiiann  ;  elle  est  tirée  de  la  Rame  Raryclopéd/f/ue 


Prif:L(Mï]MAlTlR.  Iwiij 

(IroMl  que  de  la  loi ,  qui  eui.pu  no/  les  point 
exiger,  ou  les  remplacer  par  d’autres; 


(mai  1821).  «  Sems  le  règne  <le  Clêopâlrc  et  de  son  fils 
l>lol  éiTiée  surnom  nié  Aiexandre  ,  Dieux  PMI  nmè tores  , 
Solères,  en  l’an  Xll  ,qui  est  aussi  le  9.“'®,  sous  te  pontife, 
rèsidâiil  à  Alexandrie,  d’Alexandre,  cl  des  dieux  Solères, 
et  des  dieux  Adclphcs  ,  et  des  dieux  Kvergetes,  el  des 
dieux  Philopalores  ,  et  des  dieux  Epipliancs  ;  cl  du  dieu 
Phüoinélor,  et  du  dieu  Eiipator,  et  des  dieux  Evergèles; 
sous  l’aihlophore  de  Bérénice  Evergète,  el  la  canéphore 
d'Arsiiioë  Eupator,  dans  Alexandrie;  à  Plolèinaïs  en  Thé— 
LaVde  ;  sous  les  prêtres  des  deux  sexes,  de  Ptoléméc  Soler , 
qui  sonl  h  Ploîcmaïs;  le  29  du  mois  de  Tybi  ;  sous  Apol¬ 
lonius  préposé  de  V Agomnvmie ^  durant  ce  mots,  près  de 
l'administration  cliargée  des  fonds  de  terre  nus,  dans  le 
l’alhy rites  ». 


«  A  Pamonthes .  de  couleur  noire ,  beau,  long 

de  corps ,  de  visage  rond  ,  nez  droit  ;  ainsi  <\\i^ Enachom- 

nciis . de  couleur  jaune  ,  aussi  de  visage  rond,  nez  droit; 

et  Semmonthts  Persinei... ..  de  couleur  jaune ,  de  visage  rond , 

nez  un  peu  aquilin,  bouffie;  et  Melyt  Persinei .  de  couleur 

Jaune,  de  visage  rottd,  nez  dr^tit;  avec  leur  maître  Pamott^ 
thés  co-vendeur  ;  tous  quatre  de  la  corporation  des  Péiûll- 
tostes^  parmi  les  ouvriers  en  cuirs  Memnoniens;  d’un  fonds 
de  terre  nu ,  à  eux  appartenant  dans  la  partie  d*  sud  (r///. 
quartier')  des  Memnoniens  ,  un  espace  de  cinq  mille  cin¬ 
quante  coudées  d’étendue  ;  les  voisins  (  tenamet  abouti saans') 
du  sud,  la  rue  Royale;  du  nord  et  du  levant,  le  fonds  de 
Pamoiithcs  et  Bokon  Ernilos  son  frère,  et  les  terres  com¬ 
munales  ;  du  couchant ,  la  maisou  de  Tephis ,  fils  de  Cha- 

lomn  ;  passant  an  milieu . ;  (^teb sont  tes  )  voisins  de  toutes 

parts  ». 

«  A  aclieté  (/e  r.hnmp')  Nechouthès^  petit.,...  (/t/  un  sobn~~ 
quet)j  de  couleur  jaune,  agréable,  de  visage  long,  nez 
droit ,  une  cicatrice  au  milieu  du  front  \(j}Oiir  le prixi  (/r  )  6oà 


F 
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clans  les  cIcmïx  cas  ,  el!(* *s  seront  egalement 
de  stricte  ol)scr\alion.  Le  Notaire  exami¬ 
nera  ensuite  les  conditionG  nahireîles  de 
Tai'te.  Puis  il  verra  rn’eücs  sent,  dans  l  es- 

t 

père  (jiii  Ini  est  soumise ,  les  conditions 
particulières  on  acciLenlelîes  {i). 

Knlln  pour  écrire  .-.es  cor;ditions  ,  pour 
exprimer  la  volonté  à  laquelle  les  parties 
sont  délinltivemont  an  ètées,  pour  rédiger 
son  acte ,  il  rencontre  des  dilïlcnltés  sé¬ 
rieuses,  dans  le  choix  de  la  méthode  et 

I 

dans  le  langage. 


pièces  de  monnaie  de  cuivre  ;  les  vendeurs  étant  ses  courtiers 
•cl  les  garans  de  ce  qui  est  relatif  à  cet  achat  ». 

«  A  accepté  Ncchoulhès,  l’acheteur  ». 

Ici  (les  signatures. 

A  sü  marge  de  droite. 

«  En  l’an  XIT  qui  est  at^ssi  le  9.’”'’,  te  20  (^les  unités 

muuquent  )  de  Pharmuthi  ,  sous  la, . ,  sous  laquelle 

J)i .  était  préposé  aux  contributions  (^dia^ropheiis')  ;  Chat- 

Jeuphès f  préposé  en  second  (  Jiypographcus  ou  Jiypognmtma— 
/CU5); //emt'/if/V/cs,  contrôleur  de  l’achat  (  auligrapheus)  ; 
A>:r7/o7//c^  petit  {^iei  h  solmrjuet') un  fonds  de  terre  nut^  «le 

5,o5o  coudées . situé  dans  la  partie  du  sud  du  (fuartier^ 

•  des Memnoniens, qu’il  a  acheté  de  Pamonthes^tii  aussi  A'Ena- 
chomneus,  lequel  a  signé  avec  ses  sœurs  ;  pour  boi  pièces  de 
cuivre  ».  ici  des  caractères  embrouillés ,  peut-être  les  initiales 
des  noms  des  co-vendeurs ,  en ,  per.), 

(i)  Eujea  pag.  xvij  ce  que  nous  disons  sur  les  expres¬ 
sions  <\c  constitutioes  ou  essentielles ,  de  naturelles.,  et  de  acci- 
■denielles*  ^ 
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Les  difiicxiltés  de  la  méthode,  onde  l’art 
de  classer  les  faits  et  les  Idées  dans  l’ordre 
le  plus  convenable,  sont  généralement re- 
comuies. 

Celles  du  langage  ne  sont  peut-ôtre  pas 
toutes  égalemenî  senties.  .Le  nombre  des 
idées  dei’homme  et  de  leurs  combinaisons 
est  infnii;  ceiut  des  mots,  signes  de  ces 
idées ,  et  des  phrases ,  coail)inaisons  de 
ces  signes ,  est  iKicessaireincni:  borné  ; 
car  un  ,  t  moins  eju’il  ne  soit  la 

représentatioa  exacte  de  l’objet,  ce  qui 
li  a  pas  lieu  pour  le  langage  ,  ne  peut 
être  signe  qu'autant  qu’il  a  été.  convenu. 
Tous  les  mots  et  toutes  les  tournures 
dç  phrase  d'une  langue  doivent  donc  être 
arrêtés;  et,  quelque  riche  qu  elle  soit,  le 
iiomlirc  en  sera  toujours  bien  inférieur  à 
celui  des  idées.  De  ce  manque  de  rapport 
parlait  entre  les  mots  et  les  idées,  entre 
les  combinaisons  des  mots  et  celles  des 
idées ,  il  suit  cjne  le  discours  ne  peut  pres¬ 
que  jamais  être  f  expression  juste  de  la  pen¬ 
sée;  qu  ainsi  une  rédaction,  même  faite  et 
iuterjirélée  par  gens  sachant  liien  la  langue, 
et  de  l)ouue  foi,  peut  souvent  laisser  naître 
des  contestations ,  sans  que  fou  soit  en 
droit  de  Idâmcr  ses  auteurs. 


■  \ 
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ions  .  en  indiquant  les  obs- 


Isxvj 

(]cs  re 

tacles  qu’ont  à  vaincre  les  ÎSotaires, absol¬ 
vent  ces  fonctionnaires  des  accusations 
dirige'es  contre  eux ,  relativement  aux 
procès  qui  s’élèvent  sur  les  actes  notariés. 
On  pourrait  ajouter  encore  en  leur  faveur 
tl’autrcs  considérations  ,  telles  que  Tigno- 
l'ance ,  où  les  parties  tiennent  souvent  le 
^Notaire,  de  circonstances  accessoires  qui 
tnodilient  les  circonstances  principales , 
auxquelles  se  rapporte  ia  rédaction;  le 
désir  d’éviter  un  droit  exorbitant  d’enre¬ 
gistrement  ;  le  changement  postérieur  de 
la  jurisprudence  des  Cours  sur  laquelle 
le  jN  O  taire  s  était  réglé.  On  devrait  aussi 
laire  attention  que  les  procès  naissent  en 
général  des  conventions  eiles-méines,  que 
la  mauvaise  foi  veut  toujours  éluder,  plu- 
lôt  que  de  la  manière  dont  elles  sont  ex¬ 
primées,  qu’ils  sont  ainsi  dirigés  moins 
contre  l’acte  que  contre  son  objet  que 
souvent  encore  ils  naissent  de  l  oliscurité 
ou  de  l’incohérence  des  lois.  Maisn’accu: 
muions  pîis  les  raisonnemens ,  lorsque 
quelques  uns  sufüsent  jiour  démontrer 
une  proposition. 

En  voyant  les  diflicultés  que  présentent 
la  conception  et  la  rédaction  des  actes^ 


I 
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il  serait  sans  doute  à  désirer  qa^n  pût. 
tracer  des  règles  lix.es  qui  aidassent  le  No¬ 
taire.  Mais  ici  Tiennent  éciiouer  les  efforts 
de  la  théorie.  La  sagacité  pour  saisir 
les  volontés,  la  profondeur  de  vue  pour 
les  diriger,  le  talent  de  rédaction  pour  l(*s 
exprimer,  ce  sont  choses  que  donne  la 
nature ,  que  perfectionnent  le  travail  et 
riiahitude ,  mais  que  la  théorie  ne  peut 
atteindre.  Sur  de  tels  sujets ,  rien  de  plus 
facile  que  d  enchaîner  des  préceptes  qui 
séduisent  à  la  lecture  ;  mais  ils  devien¬ 
nent  inutiles  à  l'application.  Ce  que  la 
pratique  seule  peut  apprendre,  rautcur  ne 
doit  tenter  de  l  enseigner  que  par  l’exem¬ 
ple.  Seulement,  eu  offrant  des  modèlt's 
d'actes ,  nous  exposons  ,  lorsque  nous  le 
croyons  nécessaire ,  les  raisons  qui  nous 
ont  déterminés  à  préférer  telle  natui'(î 
d’acte  dans  un  cas  donné ,  et  telle  distri¬ 
bution  de  clauses  dans  un  acte. 

S  il  nous  fallait  cependant  indiquer  les 
règles  principales  qui  nous  ont  dirigés 
dans  la  l’édaction  de  nos  actes,  voici ,  en 
peu  de  mots ,  ce  que  nous  pourrions  dire  : 

Pour  notre  méthode,  elle  a  consisté  sur¬ 
tout  a  établir  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  généralités  et  les  spécialités  ,,  entre  les 
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exjKisés  ol  les  décisions ,  ciUro  le  l’ait  et 
le  droit ,  et  à  faire  précéder  chacpie  clause 
par  celle  qui  la  r(*j>ît  ou  qui  la  prépare  , 
comme  à  la  faire  suivre  de  celle  qui  la  dé¬ 
veloppe  ou  qui  rexpliciue.  Ces  règles  pa¬ 
raissent  si  simples  qu’on  rougit  ])res( 
les  éroncer  ;  mais  1  expérience  montre 
combien  est  difficile  leur  application,  com- 
]>ie!i  est  fréquent  leur  oubli.  De  Tobserva- 
lion  constante  de  la  dernière ,  il  résultera 
souver)':  que  des  actes  qui  ,  au  premier 
cou  pd’  voiâ ,  paraîtront  avoir  entre  eux 
les  plus  grands  ra])])orts,  seront  rédigés 
:'ès  un  plan  différent  ,  et  prc'senteront 


meme  queiqueiois  un  orare  inverse 
rarrangemeiit  des  clauses. 

Pour  le  style ,  nous  avons  jiensé  que , 
les  actes  étant  des  lois  particulières  ,  le 
style  qu’ils  deinaudent  est  celui  des  lois , 
said'  quelques  modifications;  et  les  con¬ 
ditions  essentielles  de  ce  style  sont,  comme 
on  le  sait ,  la  clarté  et  la  concision. 

]m  clarté j  parce  que,  sans  elle,  point  de 
sûreté,  et  meme  point  de  justice  dans 
les  lois  ou  dans  les  conventions  ;  ce  qui 
fit  diie  au  législateur  îiidien  qu’il  faut 
écrire  les  luis  avec  un  rayon  de  l’astn; 
du  jour. 
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La  concision  ,  parce  que  ,  chacim  (Uaut 
toujours  dispose  a  arguraeater  des  dlspo” 
vsitioiis  et  des  terxnes  d'une  loi  ou  d‘une 
coïivcïitioii ,  airi  d’ea  tiecr  un 
lui-ia.;A\  .e,  et  des'er.  ’^aire  une  arme  contre 
ses  adversaires,  plus  T  acte  contiendra  de 
clauses  et  de  mots  ,  plus  ii  offrira  matière 

à  coût  es  nation  3. 

H 

(lomme  conséquences  de  la  condition 
de  clarté  ,  ne  as  avons  reconnu  les  oldl- 
galions,  i.'"  d  énoncer  souvent  des  clauses 
dont  l’effe":  durait  lieu  inènxe  sans  stinu- 

i. 

latioii,par  ir  seul  fait  de  la  loi ,  lorsque 


CCS  Clauses  oiiriront  de  l’intérêt  et  ne 
]>oiirrout  être  devinées  sans  connaissances 
en  dix>it  ;  les  contractans  ne  doivent  nas 
avoir  besoin  ,  pour  comprendre  les  effets 
de  leurs  actes ,  d’avoir  préalablement  suivi 
un  cours  de  législation.  2.^  De  n’employer 
le  langage  technique  que  de  manière  qu’il 
puisse  être  entendu  même  des  liornmes 
peu  instruits ,  mais  non  pas  de  rexclure  : 
car  chez  un  peuple  dont  la-  civilisation 
est  avancée  ,  les  rapports  pins  multipliés  , 
les  affaires  plus  diverses  ont  exigé  un  plus 
grand  nomlxrc  de  règles  et  de  détails  dans 
les  lois  ;  et  la  législation ,  comme  toute 
science  qui  s’étend  ,  a  eu  besoin  d\m  la'n- 
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fçagc  à  elle  pour  rexpnvssion  de  scs  idées. 
3."  De  s'abstenir  avec  soin  des  mots 
vieillis.  ne  jamais  SC  servir,  comme 

on  le  voit  dans  plusieurs  lois,  des  memes 
mots  en  sens  différens,  bien  que  d  autres 
mots  puissent,  par  leur  rapprochement , 
expliquer  cette  diffej'cnce ,  qui  échappe¬ 
rait  souvent  à  des  yeux  peu  exercés. 

Enlln,  comme  conséquence  de  la  con¬ 
dition  de  concision  ,  nous  avons  admis 
l'obligation  de  ne  point  relater  les  motifs 
qui  ont  déterminé  un  acte  ou  quelqu'une 
de  ses  clauses,  s  ils  ne  sont  pas  utiles  pour 
rintelligence  de  faclc.  Que  la  loi  particu¬ 
lière  lies  contractaiis ,  comme  la  loi  géné¬ 
rale  ,  conimande ,  et  ne  discute  point  (i). 
Donner  les  explications  des  faits  ou  des 
raisomiemens  sur  lesquels  s'appuie  une 
décision  destinée  à  faire  loi ,  c’est  soumet^ 
Ire  ces  explications  à  l  examen  ;  c’est  ou¬ 
vrir  aux  coiiléstatious  la  carrière  que  la 
décision  doit  leur  fei  mer  (2). 


(1)  Velut  diviuitùs  cmiâsa  vox  sit;  jubeat  non  dispuiet 
{SenQC.y  epist.  94  )* 

Nibll  vitlerl  frigîdius,  niliil  îneptius  quam  logera  cùin 
prologo 

Ouanlùm  fierî  polest  prologi  evilenlur ,  el  Icx  iijcipiat  à 

jussîoiic  (  lîacon  ^  ùphor.  69  )- 

(2)  Ce  défaut,  tout  frappant  qu'il  esl ,  n'a  cependant  pas 


t 
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Esl-il  besoin  de  prc^enir  le  lecteur 
que ,  en  indiquant  la  forme  d’un  acte  , 
nous  ne  prétendons  jamais  la  donner 
comme  la  seule  à  employer,  mais  seule¬ 
ment  comme  la  meilleure  que  nous  con¬ 
naissions.  Si  la  loi  détermine  souvent  ce 


qu’un  acte  doit  contenir,  jamais  eue  ne 
prescrit  ni  un  ordre,  ni  des  termes  sacra¬ 
mentels;  il  n’est  point  d  actes  pour  les¬ 
quels  une  forme  soit  ubsolujuent  néces¬ 
saire  ,  plutôt  qu’une  autre. 

QuelqiKïfois  cependant ,  pour  certains 
actes  qui  ont  rapport  à  dos  administra¬ 
tions  ,  le  pouvoir  exécutif  ou  l’adminis' 
tration  clle-iiiéiiie  ,  alin  de  faciliter  et 
d  accélérer  les  travaux ,  fournit  des  mo¬ 
dèles  de  ces  actes;  et  les  Notaires  ont 
raison  de  les  suivre.  Mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  les  formes  de  ces  modè¬ 
les  ne  sont  pas  absohinienl  nécessaires. 
Dans  le  pi'emier  cas ,  le  pouvoir  exécutif 
veut  seuhunent  aulcr  les  opérations  par 
une  marche  unirorme,  et  non  pas  tlire 


toujours  élé  évité  par  le  législateur,  et  Ta  même  été  raremeut. 
Il  se  rencontre  ilans  les  lois  romaines,  dans  la  plupart  des 
anciennes  ordonnances  de  nos  K  ois  et  dans  nos  lois  inter¬ 
médiaires.  Mais  les  rcdacleiirs  de  nos  Codes  ont  eu  la 
sagesse  de  s'en  garant Ir. 

Tome  /.  / 
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qu'on  doM-a  refuser  les  actes  (lui ,  coule- 
liant  la  substance  de  ce  qu’il  dcniande,u’ei» 
présenteraient  pas^ la  forme.  Et,  dans  le 
second  cas  ,  les  ordres  des  chefs  d’admi¬ 
nistration  ne  sont  [loint  d’obligalioii  lé¬ 
gale. 

Ajoutons  aussi  que  les  formules  arretées 
par  les  administrations  ne  sont  pas  tou¬ 
jours  exemptes  de  défauts.  Leur  rédaction 
étant  fréqiieinnient  coiiliée  à  des  commis 
qui  ne  connaissent  pas  assez  le  droit  com- 
iniin  et  ses  effets  ,  ou  qui  ne  sont  pas  assez 
jiéiiétiés  de  ce  jirinclpe,  que  le  pouvoir 
admiuistratif  ne  peut  déroger  à  des  droits 
acquis  [lar  les  lois  généi’ales,  ni  gêner 
1  exercice  de  ces  droits  ,  on  a  vu  de  ces 
Ibimules  tellement  restreintes  dans  leur 


rédaction  qu  elles  étaient  inapplicables  h 
une  foule  de  cas  parti  eu  li(*rs ,  ou  ne  per- 
ïTîettalent  pas  1  insertion  de  clauses  utiles 
pour  la  sûreté  des  parties.  Nous  signalons 
cet  abus,  aliii  d’engagerles  chefs  des  admi¬ 
nistrations  à  ne  ]ias  adm(*ttre  avec  tr 
de  facilité  les  formules  qui  leur  sont  jiro- 
poséeS,  et  à  les  soumettre  préalablement  à 
des  iurLsconsulles  et  surtout  à  desNolaires 
éclairés. 
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Les  actes  dont  11  vient  d’être  question  , 
ne  Ibnnent  toutefois  qu’une  très-petite  par¬ 
tie  des  actes  notariés.  A  l’égard  des  autres  , 
en  principe  ,  leur  rédaction  est  arbitraij-e  ; 
mais  eu  fait,  des  ibrmes  hal>ituelles  existent 


pour  tous  les  actes  qui  eu  sont  susceptibles. 
Ces  formes  habituelles  peuvent  régir  la 
totalité  des  clauses  ou  de  l’acte  ,  dont  les 
termes  restent  toujours  les  mêmes  ;  le 
plus  souvent  elles  ne  s  appliquent  qu’au 
canevas  des  clauses  ou  des  actes  ,  dont 

m  * 

les  différentes  parties  éprouvent  plus  ou 
moins  de  modifications. 

Ce  serait  sans  doute  une  étude  foi't  cu¬ 
rieuse,  sous  le  rapport  de  la  législation  et 
sous  celui  de  f  histoire ,  que  de  recher¬ 
cher  en  quel  ]-)ays ,  à  quelle  époque  ,  sous 
quelles  lois,  ou  sous  quels  usages  ,  chaque 
formule  a  pris  naissance.  On  verrait  quel- 
quefois  leur  origine  remonter  à  une  haute 
antiquité*,  et  leur  emploi  se  transmettre 
de  peuple  en  peuple,  à  travers  les  siècles  ; 


d’autrefois,  des  formules  semblables  naî¬ 
tre  d’elles-mêmes  dans  des  pays  et  dans 
des  âges  divers ,  sans  transmission  et  par 
la  seule  force  des  choses.  L’étude  des 
Ibrmulcs  d  actes  pourrait  alors  servir  a 


\XX1V 


mscouus 


éclaircir  (3 es  polnls  obscurs  sur  lorgaru- 
sation  politique  ,  civile  et  administrative 
des  nations  (pii  les  ont  adoptées  (i).Mais 


(i)  Ainsi,  au  sujet  du  contrat  de  vente  Egyptien ,  que 
nous  avons  cité  dans  la  note  2  ,  de  la  pag,  Ixxiv,  le  savant 
auteur  de  l’arlîcle  lie  la  Rewe  «l’oii  est  extraite  la  traduction 
du  contrat,  M.  J  oiuard,  fait  les  observations  qui  suivent  ; 
•(  L’écrit  est  composé  de  trois  parties;  la  première,  en  cinq 
lignes,  Indique  la  date  et  désigne  les  fonctionnaires  de 
l’ordre  rcligicus  alors  en  exercice,  indications  nécessaires 
jxtur  bien  déterminer  cette  époque  et  rendre  l’acte  valide. 
La  seconde,  en  huit  ligues,  contient  le  traité  conclu,  La 
troUicinc,  qui  est  séparée  de  la  droite,  est  une  sorted’enre- 
gistreinent  écrit  eu  luiit  lignes  ;  ces  lignes  sont  plus  courtes 
et  d’une  autre  main,  en  caractères  plus  menus,  plus  serrés 
él  tracés  rapidement ,  en  sorte  que  l’on  conjecture  que  le 
uianuscril  ii’esl  pas  une  copie,  mais  bien  l’original  de 
l’acte  ». 


La  partie  de  droite  est  une  sorte  de  transcription  du 
contrat:  on  y  désigne  les  trois  ou  quatre  fonctionnaires  des 
contributions  ou  de  l’enregistrement  ;  on  y  répète  la  date 
de  l’auRéc ,  le  prix  de  la  terre,  le  lieu  où  elle  est  située; 
enfin  les  noms  des  parties;  mais  le  jour  de  l’inscription  de 
l’acte  n  est  plus  le  nièinc  ;  c’est  environ  trots  mois  plus  tard 
que  le  contrat  a  été  enregistré  ,  à  la  requête  de  l’acbeteur  >*, 
«  Ou  voit  ,•  par  le  contenu  de  la  formule  d’enregistre¬ 
ment  ,  que  la  vente  devait  être  faite  par  rintermédiairc  des 
courtiers  et  des  cautions  ;  mais  qu’en  certain  cas,  apparem¬ 
ment  (|uaud  le  prix  était  modique  ,  les  vendeurs  pouvaient 
eu  tenir  lieu,  sans  doute  pour  éviter  les  frais  ». 

En  lisant  la  traduction  <lu  contrat  de  vente  Egyptien, 
on  a  remarqué  qu’à  l’époque  de  la  date  de  cet  acte,  ce 
genre  de  contrat  était,  en  Egypte,  rédigé  à-peu-près  dans 
les  mêmes  termes  qu’il  l’est  aujouid  lml  chez  nous:  on  rc- 
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CCS  rccnciTiKîs  scioiillliques  oxigeraicnt 
1111  teins  énorme,  seraient  an  dessus  de 
notre  érudition,  et  sortii'aient  entiennnent 
du  cadre  de  notre  ouvragci.  Disons  scn- 
lement  quelques  mots  sur  remploi  des 
formules, 

11  est  naturel  qu  elles  s  étalillssenl  ;  il  est 
même  impossible  qu’elhis  ne  s  établissent 
pas.  Les  individus  qui  exercent  une  meme 
profession  doivent,  dans  leur  propre  inte¬ 
ret,  chercher  les  meilleurs  moyens  de  la 
remplir;  ils  se  communiquent  mutuelle¬ 
ment  leurs  idées  ;  si  l  un  d  ’eux  a  cru  trou¬ 
ver  la  rédaction  la  meilleure  pour  une  clau¬ 
se,  cViacun  en  fait  l’essai.  L’expérience 
vient  joindre  sou  secours  h  celui  du  rai¬ 
sonnement,  et  montrer  quelles  clauses  ont 
été  à  l  aliri  de  l’atiaquiî  ou  en  sont  sorties 
victorieuses. 

Il  est  utile  que  les  formules  se  maintien¬ 
nent,  et  voici  leurs  avant  ngc's. 


marquera  de  plus  qu’il  clail.  aussi  accomp.ijçné  et  suivi  de 
formalilés  presque  semblables. 

Nous  nous  bornons  à  extraire  ici  les  observai  ions  qui 
ont  Irait  à  la  tournure  de  Pacte,  et’  à  ses  formalités  :  nous 
négligeons  celles  qui  ont  rapport  à  l’bisloirc  politique,  à 
radministralion  ,  ans  noms  el  conditions  des  Uabitans,  a 
leur  division  eu  castes,  aux  nsages  rnranx ,  et  an  Fiiode  tW 
possession  territoriale. 


fx\xvi  rfscour.5 

Pour  le  Notaire,  elles  lui  évitent  des 
oul)lis,  en  aidant  sa  mémoire  par  nri  or¬ 
dre  constant;  des  incertitudes  et  des  er¬ 
reurs  ,  en  lui  inculquant  forcément  dans 
l’esprit  le  sens  et  les  effets  de  mots  et 
t\o.  plirases  sur  lesquels  son  attention  ..est 
journellement  appelée;  du  travail,  en  lui 
al)ré^(*ant  lexarnen  des  actes  qifil  n’a 
point  lui-inéme  rédigés. 

Pour  les  contractans,  elles  leur  inspirent 
la  conllancp,enlenr  rappelant  finterpi'éta- 
tion  qu  elles  ont  reçue  dans  d’autres  aclcs; 
elles  préviennent  aussi  les  contestations, 
en  faisant  prévoir  rinterprélat.ion  que 
chaque  claiise  recevrait  encore. 

Pour  les  juges,  elles  amènent  de  la  fixi¬ 
té  dans  la  juris})rudence,  en  présentant 
iîouvent  les  mêmes  termes  à  expliquer  ,  et 
surtout  en  éclairant  sur  la  première  règle 
<1  interprétation  des  conventions,  sur  fin- 
tention  des  parties,  qui  sont  jirésuniées 
avoir  donne  aux  termes  et  aux  clauses 
qu  elles  ont  employés  le  sens  eju’ils  reçoi¬ 
vent  dans  la  pratique. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  à  considter  un 
aci(î .  elles  facilitent  la  reclierche  et  Vintellf 

H 

gcncc  des  clauses ,  en  indiquant  la  place 
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qvrclles  occupent,  coininc  elles  en  intll- 
quent  la  si^niiication. 

Mais  avouons  que  si  les  formules  étaient 
bonnes  quand  elles  se  sont  établies,  par  la 
soi  te  elles  deviennent  souvent  insuflisantes, 

<|uelqnefois  meme  dangereuses.  Modelées 
sur  la  l<‘gislation  qui  était  en  vigueur  lors¬ 
qu  on  les  a  adoptées,  si  elles  restent  les 
memes  après  le  changement  de  la  légis¬ 
lation  ,  elles  pourront  trahir  rintention 
des  contractans.  Kt  elles  ne  changent  ja¬ 
mais  aussitôt  que  la  législation.  11  a  fallu  du 
teins  pour  qu  elles  fussent  établies  ;  il  en 
faut  pour  qu  elles  soient  renouvelées.  Le 
besoin  de  leur  amélioration  ne  se  fait  meme 
point  sentir  comme  celui  de  leur  établis¬ 
sement;  les  vices  d’une  forme  surannée 
ne  sont  pas  remarqués  sur  le  champ  ; 
et  s’ils  le  sont  enlin,  s’ils  donnent  lieu  à 
quelque  contestation  ,  nn  seul  jugement 
ne  suffira  pas  encore  pour  les  rendre  no¬ 
toires.  Mais  plusieurs  procès  ,  suivis  de 
jugemens  semblaliles,  sur  une  même  ques¬ 
tion  ,  ne  SC  présentent  qu’h  de  longues 
distances  ;  et  à  cet  égard ,  comme  à  tous 
les  autres ,  la  jurisprudence  est  lente  à  se 
former. 
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Pciictre  fie  CCS  rcllexions,  rauteur  d'un 
Ibrmulaire  doit  donc,  d’un  eduf,  tendre  à 
conserver,  les  lormes usitées;  et  de  l’autre, 
y  faire  les  cliangcniens  que  les  nouvelles 
lois  ou  une  méthode  plus  exacte  auraient 
rendus  nécessaires.  Quelqu  aride  qu’ait 
été  cette  partie  de  notre  travail  ,  nous 
ne  pouvions  la  négliger,  persuadés  quelle 
ne  serait  pas  la  moins  utile  à  la  majorité  de 
nos  lecteurs. 

IS  ou  s  venons  de  passer  en  revue  toutes 
les  connaissances  qu'exige  la  profession 
de  Notaire.  Kilos  sont  théoi’iques  et  pra- 
li(|ues.  Sans  théorie  ,  la  pratique  n’est 
qu  nue  routine  aveugle  ;  sans  ju'atique  , 
la  théorie  n’est  qu  un  guide  privé  d’ex¬ 
périence.  L’une  eirantre  sont  des  condi¬ 
tions  néticssaircs  <pie  doit  exiger  la  loi  pour 
radiuission  au  Notariat. 

Quand  la  loi  de  ventôse  fut  publiée, 
peu  d’années  s  étaient  écoulées  d(;puis  une 
révolution,  qui  avait  amené  la  dcstriictioii 
des  écoles  de  Droit,  et  la  clôture  d’un 
grand  nombre  d  études  de  Notaires. 

Pour  pixîuvo  d  études  théoriques  le  lé¬ 
gislateur  fut  forcé  de  se  contenter  d’un 
examen  que  ferait  subir  la  chambre  de 
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fliscipllnc ,  chargée  de  donner  son  avis  sur 
la  capacité  du  candidat ,  ainsique  sur  sa 
‘moralité.  L  insunisance  d  un  tel  examen 
est  de  tonte  évidence;,  et  si  la  loi  na 
point  en  outre  demandé  des  grades  dans 
la  science  fin  ü  roit ,  c’est  viniqneiuent  , 
coniine  nous  !  aj)prennent  les  discours  de 
ses  auteurs  ,  parce  que  les  écoles  n’étaient 
pas  rétaidies  (i). 

.  Pour  pr(uiv(i  d  études  pratiques,  elle  a 
sagement  décrété  ,  l  obligation  d  un  stage 
citez  un  Notaire.  Mais  I  impossibilité  où 
beaucoup  de  jeunes  gens  s’étaient  trou¬ 
vés,  pendant  les  troubles  de  la  l'évolii- 
tion ,  de  taire  leur  stage,  l’éclamait  des 
tlispenses,  Toutelois ,  le  législateur  mon¬ 
tre  sa  piaulence  par  la  rés(.Tvc  avec  la¬ 
quelle  il  les  accorde ,  et  [)ar  les  conditions 
supplétives  qu’il  iîn])üse.  Il  ne  concède  au 
(fouvernement  le  droit  d’exempter  du 


(i)  <f  Sans  <lo»le,  fli  sa  U  Fora  leur  du  Corps  Le^islalif 
fliargé  de  présenter  celle  loi  au 'rril>utiat:,  sans  doulc  qu’à 
la  probabiiilc  imposanle  que  procure  leslage,  on  ajoulcia 
«rautres  garanties  d’instruction,  lorsque  les  écoles  de  droit 
seront  rélal)lics,  et  qn’on  exigera  surtout  du  candidat  qui  se 
destinera  aux  places  de  première  classe,  quelques  unes  des 


pr  euves  d'élndc  et  de  savoir  quî  seront  demandées  à  ceux 
qui  devront  remplir  les  autres  fonctions  judiciaires  ». 
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s!ngc  qac  les  individus  qui  .nui'aîcnt  rem- 
])li  des  fonctions  adniinistratives  ou  judi¬ 
ciaires.  Ce  sont  effectivement  les  hoirimes 
dont  les  connaissaiîces  se  rapprochent  le 
plus  de  celles  du  ISotaire.  Mais  elles  en 
■•rent  beaucoup  encore.  Aussi  les  ora¬ 
teurs,  qui  parlent  sur  la  loi,  ont-ils  soin 
d’annoncer  combien  ils  estiment  qu  une 
pratique  assidue  est  indispensable  pour 
former  un  l)on  Notaire,  et  que  les  circons¬ 
tances  ont  pu  seules  engager  le  législateur 
à  s’écarter  de  ce  principe  par  une  disposi¬ 
tion  transitoire  (i). 

Si  les  dispositions  que  nous  venons  de 
retracer  n’étaient  que  transitoires  et  fon¬ 
dées  sur  la  nécessité  des  circonstances  , 
pourquoi  survivent-elles  à  leurs  causes  ? 
L’oubli  seul  en  doit  être  accusé;  on  aura 
cru  que  la  loi  de  ventôse  ,  spéciale  au  No¬ 
tariat,  avait  réglé  tous  les  cas ,  et  dispensait 
de  revenir  sur  les  objets  qu  elle  avait  em¬ 
brassés.  Il  était  de  notre  devoir  de  relever 
cet  oubli ,  et  de  rappeler  les  peifcct ioime- 


(i)  «  Ellcn’auraîl  pas  Ueii, disait  l’orateur  du  Tribunal, 
si  nous  ne  sortions  d’une  époque  où  tant  de  choses  ont  élé 
melces  et  confondues ,  où  plusieurs  citoyens  avaient  élé  dé¬ 
tournés  de  leur  destination  primilive  ». 
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nions  que  n’ont  pu  réaliser ,  mais  qu’ont 
indiques  les  auteurs  d’une  loi,  dont  l’en¬ 
semble  est  digne  d’éloges,  et  dont  la  cita¬ 
tion  fut  un  si  grand  bienfait  pour  le  No- 
taT’îat. 

La  demande  que  nous  formons  pour 


que 


de  nouvelles  garanties  soient  oiiertes 


de  r instruction  d’une  classe  de  fonction¬ 
naires  auxquels  est  conin*  le  soin  de  tant 
d’intérêts,  ne  peut  élre  accueillie  qu’avec 
favGiir.  Ce  n’esl  pas  de  nos  jours  qu’on 
doit  craindre  d'entendre  la  jeunesse, se 
plaindre  des  travaux  qui  lui  seraient  im¬ 
posés  ;  elle  SC  plaind l’ait  liiea  plutôt  des 
l’iforts  que  l’on  ferait  pour  arrêter  son  irré¬ 
sistible  tendance  vers  les  études  graves  et 
jirofondes.  Ne  voit-on  pas,  en  effet,  la  plu¬ 
part  des  jeunes  gens ,  qui  se  destinent  au 
Notariat ,  prévenir  ,  en  suivant,  de  leur 
propre  moinT.ment  ,  les  cours  de  Droit, 
1  ordre  que  devrait  donner  le  législateur 
Sans  doute  ,  des  hommes  d  un  mérite  dis¬ 
tingués,  dont  s’honore  le  Notariat,  lui 
avaient  déjà  donné  une  lienrense  impul¬ 
sion.  Mais  les  connaissances  qu’ils  y  ont 
portées  se  sont  répandues  j>lus  gémîrales, 
depuis  l’organisatioM  des  (*coles.  La  Com- 
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pagnie  de  Paris  renfernic  daivs  son  sein 
des  foncüonnaîiTS  qni  se  ninnlront  juris’’ 
eïMisnltes  aussi  éelaires  que  réiîaeteurs 
habiles;  ('t  les  lumières  ne  sont  pas  eoiv 
C(‘ntrées  daiïs  cet  unique  foyer:  souvent , 
au  fond  de  la  province  la  plus  éloignée, 
dans  la  ville  la  plus  petite,  on  rencontre 
des  ISotalres  que  leurs  talens  appelleraient 
à  figurer  sur  un  plus  grand  théâtre. 

Puissions  nous  contribuer  à  la  propaga¬ 
tion  de  ces  lumières  ;  puisse  notre  ouvrage 
être  utile  aux  jeunes  gens  ,  diriger  leur 
marche,  faciliter  leurs  études;  puisse-t-il 

is  consulté  avec 


t‘Jre  aussi  que 
par  les  Notaires,  fpii  aimeront  à  trouver 
rasseinhlés  de  noinhreux  matéi  iaiix,  cl  des 
avis  que  nous  soumettons  à  la  sagesse  ilc 
leni*  examiui. 

Dans  ce  discours  nous  n*avions  à  ti  aitcr 
ihi  Notariat  (pie  sous  le  rapport  de  T  ins¬ 
truction.  Nous  n’avons  donc  point  parlé 
des  relations  inultipliiics  qu  il  établit  aA  CC 
les(di(nts;  de  rascendant  qu’il  donne  sur 
eux  ;  des  moyens  qu  il  procure  de  niaint(;inr 
la  concorde  dans  l(‘s  familles  ,  d  y  étouffer 
les  divisions,  d’y  faire  ri'gner  l’ordre  et  la 
justice,  N  ous  favons  présenté  comme  un 
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étal  lie  savoir,  sans  nous  occuper  de  le  pré¬ 
senter  aussi  comme  un  état  de  conllaiice , 
comme  un  véritable  patronage  ,  principale 
cause  de  la  considération  que  le  Notaire 
obtient  ctde  rinfluenccqu  il  exerce  dans  la 
société.  Mais,  bien  que  ces  aperx^us  sortent 
du  cadre  de  notre  ouvrage,  nous  les  in-, 
diquoris  ici,  alin  de  faire  voir ,  d’un  seul 
coup-d  œil ,  le  Notariat  tel  qu  il  doit  être 
vu ,  tel  que  nous  soinmi;s  si  natureUe- 
mcnt  portés  à  le  voir  nous-mcmes.  L’un 
de  nous ,  gratifié  de  l  lionorariat ,  avant 
les  vingt  années  d’exercice  requises  par 
les  réglemens  de  la  Chambre,  a  dû  cette 
exception  üatteuse  moins  îi  ses  ouvrages 
qu’à  la  bienveillance  de  ses  confrères  : 
fautre ,  formé  par  les  leçons  d’un  père. 
Notaire  depuis  plus  de  quai  antc  ans,  doyen 
de  sa  compagnie ,  avait  constamment  sons 
les  yeux  un  exemple  vivant  des  tahms  et 
des  vertus  que  demande  cette  honorable 
profession.  Cependant  nous  pensons  n 
point  nous  être  laissés  aveugler  par  nos 
préventions  favorables  ,  et  n’avoir  éti*  que 
justes  dans  l’appréciatiou  que  nous  avons 
faite  du  Notariat.  11  était  bon  de  le  mon¬ 
trer  sous  son  véritable  jour  aux  Notaires, 
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qui  rcxercciit  d’autant  mieux  qu’ils  sont 


iiiieux  péiiélrt^s  de  sa  dignité;  au  public , 

•  *  1  1  •  r*  •  .  • 


de  paix  et  d  barmonie  ,  comme  à  un  ins¬ 
trument  de  bien-être  général.  Heureux 
si  nous  trouvons  dans  les  suffi*ages  de 
ceux  dont  l’intér  et  a  guidé  notre  plume  , 
la  plus  douce  récompense  que  nous  puis¬ 
sions  ambitionner  de  nos  travaux  et  de 
nos  veilles  ! 


A.  J.  LHERBETTE. 
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Des  Notaires,  —  Des  formalites  fies  actes  en  gé¬ 
nérai  et  principalement  des  actes  notariés,  — 
De  r enregistrement.  —  Des  répef'toires,  —  Des 
mi  faite  s  grosses  et  expéditions.  —  De  V effet  des 
actes  en  général.  —  Du  faux  et  de  la  simula¬ 
tion,  —  De  la  rcsponsahilité  des  Notaires,  —  De 
leurs  suspension  et  desiiliition.  —  Des  frais  et 
honoraires  de  leurs  actes. 


Ijks  questions  de  jurisprudence  qui  forment 
l'objet  des  études  du  Notaire  peuvent  se  diviser 
on  deux  classes.  Les  unes  concernent  la  nature 
de  ses  fonctions  ,  les  formalités  et  les  effets  de 
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ses  actes  en  général  ;  les  autres  ont  Irait  aux  di¬ 
verses  parties  du  droit,  dont  il  est  appelé  à  faire 
rappiieation  comme  conseil  des  parties  et  rédac¬ 
teur  de  leurs  conventions. 

Ce  livre  préliminaire  sera  consacré  a  rexamen 
des  questions  de  la  première  classe. 

Le  plus  grand  nombre  d’entr  elles  rentre  dans 
le  domaine  de  la  loi  du  2.5  ventôse  an  XL  Mais  , 
d'un  côté ,  il  en  est  aussi  plusieurs  qui,  ne  devant 
trouver  place  que  dans  ce  livre,  ne  pouvaient  ce¬ 
pendant  être  résolues  qu^avec  le  secours  d’autres 
lois,  telles  que  le  Code  pénal,  et  les  lois  sur  i'en- 
registreinent  cl  le  timbre  ;  et,  d\iii  autre  côté,  la 
jurisprudence,  dont  nous  nous  occupons  ici ,  se 
renferme  nécessairement  dans  les  questions  ju¬ 
gées  par  les  arrels  des  Cours. 

Si  donc  l’ordre  des  dispositions  de  la  loi  de 
ventôse  a  du  être  celui  des  divisions  principales 
de  ce  livre,  l’étendue  du  sujet  et  les  bornes  de 
rouvrage  nous  ont  aussi  forcés  ,  tantôt  à  inter¬ 
rompre  cet  ordre  ,  pour  y  intercaler  les  questions 
que  le  sujet  amenait  le  plus  naturellement,  quoi¬ 
que  susceptibles  d  être  résolues  par  d’autres  lois  ; 
tantôt  à  franchir  des  matières  de  la  meme  loi  qui 
n’avaient  encore  été  l’objet  d’aucune  discussion 
devant  les  tribunaux. 

Ap  rcs  avoir  ainsi  justifié  et  nos  iiitercallatipns, 
comme  le  seul  moyen  de  conserver  l’unité  du  plan, 
etnos  lacunes,  parce  que  nous  n  ’aurions  pu  les  rem¬ 
plir  qu’en  outre-passant  le  but,  nous  ajouterons 
que  cette  méthode  semble  la  seule  qu’oii  puisse 
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adoplcr  dans  un  ouvrage  qui,  compose  de  ques- 
lions  détachées,  nVxige  qu’une  distribution  de 
matières  lellcmciil  ordonnée  que  les  recherches 
y  soient  toujours  faciles,  et  que  la  marche  eu 
soit  toujours  progressive  et  conforme  au  pian 
qu'oii  s’est  propose. 

CIIAPITUE  PriEMIEPi. 

I 

Des  N  otalrcs. 


Des  jSofnlres  consi ihWs  comme,  fonrlionnnirespn^ 
biles.  —  yilfnlmlions  des  Nofaires.  —  (linilmn- 
neinenl  des  JS  ol  aire  s.  —  liesldcncc  et  ressort  des 
Notaires. 


SECTION  PnEMlF.RE; 

Des  Notaires  considérés  comme  fonctionnaires 

publics. 

* 

Des  outrages  faits  aux  Notaires.  —  ïncompntihdité 
des  fonctions  de  Notaire  ai’Cà  celles  de  Jitge  ,  mais 
non  aoec  celles  de  Juge  suppléant.  —  Déconfiture 
ou  fadlite  du  Notaire.  —  jNénalilé  des  offices  de 
Notaire. 

§.  I". 

Des  outrages  faits  aux  Notaires.' 

« 

1.  ï)arts  V  exercice  de  leurs  fondions. 

2.  A  l  occasion  de  rexerrice  de  leurs  fondions. 

3.  Des  mots  fonclîonnaîrcs  publics  et  officiers  mj.j(snTieÎ3, 

appliqués  aux  Notaires. 
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5. 


}Jh  lieu  où 
Dca  oitiniges 
ressort. 
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r  leur  serait  Juif, 
faits  au  JSotaire  iust/’urnenlaul  hors  (le 


6,  Marche  à  suivre,  par  le  Notaire,  pour  ofdenir  satisfaction 
légale  (Viin  outrage. 

I.  L’art.  l®^dclaloklcYcnlose  met  les  Notaires 
au  nonihre  des  fonctionnaires  publics  ,  ainsi  que 
l’avait  déjà  fait  la  loi  du  2q  scpleinbrc  —  6  octo¬ 
bre  1791.  Ils  doivent  donc  recevoir  de  la  loi  la 
protection  qu’elle  accorde  à  ces  fonctionnaires  : 
et  il  faut  appliquer  en  leur  faveur  les  dispositions 
pénales  qui  concernent  les  outrages  faits  aux 
fonctionnaires  publics  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  à  l’occasion  de  l’exercice  de  ces 
fonctions. 

Au  nombre  de  ces  fonctions  est  évidemment 
rangée  la  lecture  aux  parties  ,  d’un  acte  reçu  par 
les  Notaires  ,  soit  à  l’instant  soit  prccédcniment 
(  Cass.,  scct.  criin.,  22  juin  1809,  cassant  arrêt  de 
la  Cour  de  justice  de  la  Loire.  J.  P.,  i®'.  de  1810, 
pag.  5i5.  —  Sirey,  tom.X  ,  1".  part.,  pag.  190). 

11  n’importe  que  ces  outrages  n’attaquent  que 
la  conduite  ]>rivéc  du  Notaire,  ou  qu’un  acte 
qu’il  aurait  fait  comme  simple  particulier.  Pour 
qu’il  y  ait  lieu  à  l’application  de  la  peine  ,  il  suflit 
qu’il  ait  été  outragé  dans  l’cxercice  ou  à  l’occa¬ 
sion  de  l’cxcrcicc  de  scs  fonctions,  c’est-à-dire  , 
dans  un  moment  où  il  agissait  comme  Notaii  e. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  ,  dans  l’arrét 
sus-énoncé  a  appliqué  la  peine  à  un  individu  qui 
avait  outragé  un  Notaire  après  la  lecture  faite 
par  ledit  Notaire  d’un  testament  mystique,  qu’il 
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navail  ccrilula  vérité  que  comme  homme  prive, 
comme  homme  de  conjiaiice  du  testateur;  mais 
dont  ,  en  sa  qualité  de  Notaire,  il  avait  reçu 
l’acte  de  siiscription  ,  et  donné ,  dans  son  étude, 
connaissance  aux  parties  intéressées. 

2.  La  loi  du  22  juille  t  1791,  sous  l'empire  de 
laquelle  a  été  rendu  l’arrcl  de  Cassation  que  nous 
venons  de  citer,  ne  parlait,  lit.  2,  art.  19  (1), 
que  des  entraxes  faits  aux  fonctionnaires  publics 
dans  r exercice  des  fonctions.  Le'  Code  pénal ,  plus 
sévère  et  plus  sage,  comprend  aussi ,  art.  224  C-i) 
et  suiv. ,  les  outrages  faits  à  l’occasion  de  l'exer¬ 
cice  des  fonctions  ,  c’est-à-dire,  postérieurement 
à  cet  exercice  ,  mais  pour  cause  ou  par  suite  de 
cet  exercice  (  Cass.y  secLcrim.,  lomars  1812,  cas¬ 
sant  un  jüg.  du  tril).  de  Cohîcnl/,.  J.P.,3^de  1812, 
pag.  590,  —  Sirey,,  tom.  XI 1 ,  i/®.  part.,  pag.  38 1  ). 

3.  Nous  ferons  remarquer  une  autre  diffé¬ 
rence  dans  les  expressions  de  ces  deux  lois:  c’est 
que  la  loi  de  juillet  1791  parle  des  outrages  faits 
aux  fonsiiommircs  publies ,,  tandis  que  notre  Code 
pénal  parle  des  outrages  fi*tts  aux  officiers  minis- 
ie'rieJs ,  expression  (]ui  n’offre  pas ,  avec  celles 
dont  la  loi  de  ventôse  an  XI  se  sert  pour  désigner 


(1)  «  Les  OHlr.nges  oti  menaci'fi  par  parole  ou  par  geWe  faits  aux  fouc- 
liotinaircs  publies  dans  l’exercice  île  leurs  fniiclions  ,  seront  nuuisii’iiac 
amende  qui  ne  pourra  excéder  dix  fois  la  contributiou  mnlûliérc  et 
d’un  emprisonnement  qui  iic  pourra  excéder  dix  aimées.  La  peine  sera 
du  double  eu  cas  de  récidive  n, 

(2)  «  L’outrage  fait  par  paroles ,  gesteg  ou  menaces,  à  tout  ofTicicr 
ministériel,  ou  agent  déjïostiaire  de  la  toi'ce  publique,  dans  l’exercice  oxt 
à  l’occasion  de  l’excrcice  de  scs  fouctioiis,  sera  puni  d’une  amende  du 
iGfr.  àsoofr.  ». 
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les  Xulaii  cs,  rkiciililc  qu’ollVait  la  loi  de  juillet 
f  7<)i.  JMalvS  cette  dirierencc  trexpressions  estsaiïs 
iniporlancc  ,  |njisqa’on  sait  que  la  déiiominatioïi 
fP officiers  rninislenels  a  clé  introduite  dans  nos 
lois  nouvelles,  pour  remplacer  celle  iP officiers 
de  jiisiice  ^  qu’on  donnait  autrefois  aux  Notaires, 
aux  procureurs  ,  aux  huissiers  et  aux  greniers, 
et  pour  distinguer  ces  qualres  classes  qui  ne  font 
que  concourir  à  l’administration  de  la  justice  , 
d’avec  les  juges  qui  la  icndcul  et  qu’on  appelait 
aussi  ofllciers  de  justice. 

4.  Pour  que  la  peine  portée  contre  l’outrage 
fait  au  Notaire,  relativement  à  scs  fonctions, 

^  »  T 

soit  appliquée,  il  n’est  pas  nécessaire  que  cet 
outrage  ait  clé  fait  dans  un  lieu  public  ;  car  l’art. 

Code  pénal,  ni  aucun  autre  ne  parle  de 
cette  condition  (Susdit  arrêt  de  Cassation  du  i3 
mars  18(2  ). 

5.  iNlais  observons  que  les  Notaires  ne  sont 
considérés  comme  fonctionnaires  publics,  ou 
olficiers  ministériels ,  en  un  mot ,  n’ont  caractère 
puldic  (pic  dans  leur  ressort  (1).  Nous  en  con- 
cillerons  que  les  outrages  qui  leur  seraient  faits 
hors  de  ce  ressort ,  même  dans  le  moment  où  ils 
y  feraient  un  acte  ,  ne  seraient  a  considérer  que 
comme  des  outrages  faits  à  une  personne  privée, 
puisque  alors  ils  n’auraient  pu  faire  l’acte  que 
comme  personnes  privées. 

6.  A  l’égard  de  la  marche  que  le  notaire,  au¬ 
quel  des  outrages  sont  faits  dans  ses  fonctions  , 


p)  Vüjr  au  çliajï.  du,  Rçssortt, 
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prcntlra  pour  en  obleuîr salisTaclion  legale,  nous 
ne  ])ensons  pas  qu’il  doive  en  dresser  procès- 
verbal  parliciilicr ,  ni  les  constalcr  dans  Factc 
qui  y  a  donné  lieu  ;  il  ne  saurait  attribuer  au¬ 
cun  caractère  d’autiicnticilé  à  un  acte  où  il  se 
trouverait  lui-méinc  partie  intéressée.  Il  devra 
poursuivre  par  la  voie  correctioaiicllc  ,  comme 
le  fex'ail  un  simple  particulier. 


§.  II. 


r.  Incompatilnlité  des  fonrAïons  de  jVûiaire  avec  celles  de  Juge, 

7.  L'art,  y  de  la  loi  de  ventôse  a  déterminé 
les  fonctions  avec  lesquelles  celles  de  notaire 
sont  incompatibles. 

Au  nombre  de  ces  fonctions  sont  énoncéesccîîcs 
de  juge,  La  question  s’est  clcvcc  de  savoir  si  par  ce 
mot,  la  loi  avait  voulu  désigner  les  juges  sup- 
plcatis,  La  négative  est  universellement  reçue:  la 
Cour  de  Douai  l’a  adoptée  expressément  (18  jan¬ 
vier  ï8i6.  J.  P.,  i",  de  1816,  pag.  817.),  «  at- 
«  tendu  que  1  art.  7  ne  concerne  que  les  juges  en 
»  titre  et  non  les  juges  supplcans;  que  ,  quaml' 
«  la  loi  exclut  les  juges-suppléans ,  elles  les  dé- 
«  signe  nommément ,  ainsi  qu’il  résulte  des  art. 
«  *^97  Cod.  civ.  ,  et  718  Cod.  dcprocéd,  »,  On 
peut  préjuger  que  telle  serait  aussi  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation,  parce  que,  sur  la  question 
d’idonéité  pour  Je  jury,  elle  a  fait,  entre  le 
juge  et  le  juge-supplcant  une  distinction  fondée 
sur  ce  que  l’art.  384  Code  d’instr.  crim.  ne  pro¬ 
nonce  d’exclusion  nue  pour  le  premier  (  Scct, 
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crim.,  c)  août  i8i  i ,  rej.  le  pourv.  contre  arrêt. tie 
]a  Cour  d’assises  ilii  Loîi  et,  J.  P.,  I®^  de  1812  , 
pag.  256.  Siny^  lom.  \ ,  part.,  pag.  70.  — 
Autre  arrêt ,  scM'l,  crhn. ,  10  iiiars  i8i5,  rej.  le 
poun'.  contre  an  et  delà  Cour  du  Doubs.  —  Sirey% 
toiTi.  XV,  part.,  pag.  —  Dpnvierji ,  loni. 
XIH,  i'*.  part. ,  pag.  207  ).  l’ellc  est  aussi  i’intei’ 
prétatioii  (jue  l’iisage  a  donnée  à  cet  art.  de  la  loi 
de  ventôse  ;  ajoutons  nieiiie  ejuc  la  loi  du  24  ven¬ 
démiaire  an  lit  contenait  sur  l’incüinpatil)ililé 
dos  [)laces  de  juges  cl  de  notaires,  la  inemcdisjjo- 
sition  que  la  loi  de  ventôse,  et  qiron  n’a  point 
songe  à  on  taire  rapplicalion  à  la  place  de  sup- 
pléaris.  Cette  inlerjn'etation  générale  de  la  loi, 
qui  part  d’un  principe  universel  en  législation  , 
du  principe  qtic  les  dispositions  j)rübibilivcs  ne 
sont  point  susceptibles  d’extension  ,  nous  paraît 
à  l’abri  de  l  attaqnc.  Mais  nous  nous  penne  lirons 
une  réflexion  au  sujet  de  celte  loi. 

Les  juges  snppléans  exercent  dans  plusieurs 
tribunaux  des  fonctions  continuelles,  habituelles, 
connue  les  juges  ,  et  sont  niérne  qucK[iîcfois  apr 
pointés.  Les  iiiémes  motifs  ne  deniandcraient-ils 
pas  qu’une  nouvelle  disposition  législative  éta¬ 
blît,  entre  leurs  places  et  celles  de  ^^otaires,  la 
même  incnnipatibllité  <pi’enîrc  la  place  de  ÎSo- 
taire  et  celle  de  juge?  Nous  pensons  même  (pi’ü 
serait  bon  que  celle  inconqialibiülé  lût  établie  en 
tlièse  générale  relativeiTient  aux  places  de  Sup¬ 
pl  éans  dans  tous  les  tribunaux  :  car  il  n’esl  point 
bon  qu’un  ofiieier  ministériel  fasse  partie,  même 
momentanément,  d’un  tribunal  qui  juge  scs  actes 
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rh  ceux  (le  scs  confrères.  Ce  que  nous  disons  du 
jSotaire  s’applique  ègalcmeiil  aux  autres  officiers 
ïuinislériels.  Dans  beaucoup  de  Irihunaux  de 
province  ,  désavoues  sont  juges-siip|dèans  ;  cette 
cumulation  de  loue  lions  n’est  point  illégale , 
puis([ue  la  loi  ne  la  prohibe  point  ;  mais  elle 
peut  avoir  de  grands  inconvéniens  ;  il  serait 
mieux  qu'une  loi  prohibât  la  cumulation  d’une 
place  de  magistrat  en  pied  ou  de  suppléant ,  avec 
une  place  quelconque  d'officier  ministériel  ;  sauf 
à  tlccrcHcr ,  pour  les  Nolairos  cl  pour  les  avoués , 
ce  cjue  l  art.  49  du  décret  du  3o  mars  1808,  sur 
l’organisation  judiciaire ,  décrète  pour  les  avoues, 
c’est-à-dire  la  faculté  ,  en  cas  de  manque  de 
juges,  de  les  appeler,  à  défaut  de  juges-suppléans 
et  d’avocats  ,  pour  compléter  le  nombre  suffisant. 

§.  ni. 

Déconfiture  ou  faillite  du  Notaire. 


O.  Les  Noiaîvcs  sont  susccpllhîes  dr  déconfiture,  et  lum  de  finl^ 
îite ,  à  moins  t^idils  td aient  été  constitués  dépositaires 
puhiies  de  deniers. 

9.  Ils  ne  sont  point  dépositaires  puhhes  de  deniers  ^  ni  stisccp— 
tihles  à  ce  titre  de  l* application  du  Code  pénal  par  cela 
seul  fjii  dépiU  de  deniers  leur  a  été  jait  par  acte 
publie. 

8.  Nous  verrons,  en  son  lieu,  qu  en  droit  fran¬ 
çais  011  dislitîgue  la  faillite  de  la  déconfiture  , 
quoique  cctlc  distinction  n’ail  pas  lieu  en  beau¬ 
coup  d’autres  pays  de  l  Europe.  Ainsi,  en  France, 
Fclat  de  faillite  ne  peut  s’culendre  que  des  bau- 
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(jiiicrs;  commerçons  et  complables  tïe  deniers 
publies  ;  et  rétat  de  déconfiture  s'applique  aux 
ail  1res  personnes.  Cette  jurisprudence  if  a  pas  été 
iniroduitc  seulement  par  le  Code  de  commerce  ; 
elle  existait  parmi  nous  dés-avanlce  Code,  comme 
dès-avant  les  Codes  civil  et  de  procédure. 

Les  Notaires  sont-ils  susceptibles  de  IV^fat  de 
faillite  ou  seulement  de  l'état  de  déconfiture  ?  f  in 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  iG  août  i8i  i  a  jugé. 
<jue  la  qualité  île  Notaire  n'empêche  pas  celui  qui- 
la  possède  d'être  considéré  comme  en  état  de 
iaillilc  ,  s’il  est  constant  qu’il  faisait  lialiituellc- 
ment  dos  opérations  de  banque  ;  «  considérant 
»  que  la  loi  entend  par  cornmerçans  ceux  qui 
»  exercent  des  actes  <lc  commerce  ,  et  en  font 
»  leur  profession  habituelle,  art.  i".  C.  de  com.  ; 
«  qu'elle  entend  par  actes  de  commerce  toutes 
«  opérations  de  banque  ,  change  et  courtage,  art. 
«  (iu2 — 633,  C.  de  com.';  que  l'exercice  de  la  pro- 
«  fession  de  Notaire  ne  fait  pas  obstacle  à  l’excr- 
«  cice  du  commerce  d'argent  cl  de  papiers, 
«  parce  que  la  loi  qui  définit  ce  qu'on  entend  par 
«  commerçant  ,  et  par  actes  de  commerce  , 
«  n'a  exigé  qu’une  projvssion  hnhifiteUe  de  ces 
«  actes ,  et  non  une  profession  c  occlusive  de  tout 
«  état  >' . 

Nous  adoptons  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
mais  non  le  sens  trop  étendu  qu’elle  donne  à 
la  définition  que  contient  1  art.  i*".  du  Code  de 
commerce. 

On  peut  concevoir  trois  sortes  de  personnes 
se  livrant  a  des  actes  de  commerce  :  i".  celles  qui 
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rf  slyht  il  il  jS(}  faire'. 

n’cxerccnt  aucune  auUe  proFession  ;  2®.  ccncs 

fjiii  excrccnl  une  proFession  conipatiljle  avec  le 

commerce  ;  3®.  ccHes  enfin  qui  exercent  une  pre- 

fessioii  iiicompalible  avec  la  qualité  de  coinmcr- 

rant. 

•> 

Pas  (le,  difiicultés  à  l'égard  des  deux  premières 
sortes  de  personnes.  11  est  évident  qu’elles  sont 
sijsccj)tihles  d’élre  considérées  comme  coauncr- 
çans  et  de  tomber  en  faillite. 

Mais  quant  à  la  troisième  ,  nous  ferons  obscr^ 
ver  <|uc  la  loi  qualifie  de  coinmci^ans ,  non 
pas  seulement  ceux  qui  exercent  liabituellemcut 
des  actes  de  commerce  ,  mais  ceux  qui*  en  font 
leur  professloti  fiahiiiœlîc.  Analysons  ces  dernières 
expressions  de  la  loi  :  1°.  elle  ne  dit  pas  ki  pro- 
iession  mais  leur  profession;  le  pronom  posscs- 
sil  ,  employé  au  lieu  du  simple  article  ,  annonce 
(ju’il  faut  que  cette  profession  puisse  être  léga¬ 
lement  celle  de  l’individu  ,  et  c'est  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu,  quand  il  en  exerce  une  autre 
incompatible  ;  2.'*  la  loi  se  sert  du  mot  profession 
et  non  du  mot  exercice  ,  et  le  mot  de  pro¬ 
fession  ,  d'après  son  étymologie  et  son  sens 
propre,  cinj)ortc  l’aveu  public  de  l’état  auquel 
on  se  livre ,  ce  (jiii  encore  une  fois  ne  peut  avoir 
lien  l(ïrs(pi’on  se  livre  à  un  autre  état  qui  em¬ 
porte  par  lui-méme  aveu  publie  d’une  profes¬ 
sion  incompatible.  La  Cour  a  donc  tort,  selon 
nous,  lors(|u’eile  dit  ijuc  la  loi  ii’a  ex  gé  quïnic 
«  profession  lial>itiicllc  des  actes  de  commerce  , 
«  cl  non  une  jirofession  exclusive  de  tout  étal  »: 
car  exiger,  pour  qu’un  individu  soit  commer- 


1 2  Junspmdrnce 

ranc,  qii^ll  en  fasse  m  profession  liahitiielle  ,  c’est 
exiger  (jii’il  ne  fasse  p)as  aussi  une  pro  Cession 
exclusive  de  celle  de  commcrçanl ,  c’csl  exiger 
(pic  rien  ne  l’ompoclie  (ravouer  la  profession 
de  coinincrçant.  Le  raisonncn)cnl  de  la  Cour 
serait  loul  au  plus  adinissiMc  dans  le  ras  où  la 
loi  SC  coulonterait  ^  pour  la  qualilé  de  corn- 
inercanl ,  qu’un  partiridicr  fîl  des  actes  de  com- 
incrce  un  exerdre  ituhlliiel  et  non  sa  iiro/ession 
ïiuliihieflt\ 

Passant  maintenant  a  Lesprit  de  la  loi  ,  nous 
]>cnsons  (pic  notre  système  ne  pïTsciitc  aucun 
inconvénient  ;  car  le  puMic  ,  on  voyant  un  indi¬ 
vidu  exercer  une  profession  incompatible  avec 
celle  du  commerce  ,  est  suffisamment  averti  qu’il 

•  f 

ne  peut  le  considérer  comme  commerçant,  et 
SC  trouve  dès-^lors  à  i’alni  de  toute  surprise. 

Entrons  maintenant  dans  la  question  spéciale 
de  savoir  si  la  profession  de  notaire  est  incoinpa- 
liblc  avec  colle  de  cominerc^anl. 

Aucune  loi  ne  prononce  expressément  celle 
incompati 

L’ancienne  jurisprudence  ne  peut  nous  être 
d  un  grand  secours  pour  la  solution  de  la  ques- 
lion.  Plusieurs  arrêts  anciens  ont,  à  la  vérité, 
t  ondainné  des  Notaires  comme  banquerou¬ 
tiers  ,  mais  non  en  qualité  de  commeixans ,  et 
seidemeut  eu  tpialité  de  dépositaires  publics  de 
deniers,  litre  (pie  ces  officitTs  n’ont  plus  sons 
te  nouveau  régime  établi  pour  les  dépôts  et  coii- 
signalioiis,  ainsi  ejne  nous  le  dirons  plus  bas. 
jj’un  autre  côté ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 


e!  sfyJc  du  Notaire. 
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{  12  fructidor  an  Xr.  — lom.  XVII,  2^pa^t,, 
pag.  i6i  ),  a  juge,  sous  l’ancien  droit ,  tprun  No¬ 
taire,  auquel  on  imputait  des  actes  iiahitucls  de 
commerce,  ne  pouvait,  à  cause  de  l’incompa- 
lilnlité  de  ses  fonctions,  être  considéré  cnmnic 
commerçant,  ni  par  conséquent  être  déclaré  en 
état  de  faillile.  L’âbsencc  tl’autrcs  arrêts  anciens 
sur  la  même  question  et  celle  opinion  de  la  Cour 
de  Paris  s  explique [it  par  cette  circonstance, 
(pic  dans  l’ancien  état  de  choses  on  ne  pouvait 
exercer  le  commerce  ipic  ,  au  moyen  de  maî¬ 
trises  et  jurandes,  et  (]ti’elles  n’étaient  point  ac¬ 
cordées  à  des  Notaires.  INlais  depuis  que  les 
maîtrises  et  jurandes  n’exislenl  plus,  et  que  la 
patente,  qui  les  a  remplacées,  n’est  point  soumise 
au  meme  système  d’exclusion  ,  la  (jucstion  reste 
à  examiner  dans  son  entier,  sans  quon  ait  à 
argumenter  des  décisions  de  raucienue  juris¬ 
prudence  ,  fondées  sur  un  autre  ordre  de  choses. 

Il  est  certain  que  les  fonctions  de  Notaire  ne 
donnent  point  la  qualité  de  commerçant;  qu’ainsi 
im  Notaire  ne  peut  être  condamné  comme 
commerçant,  par  suite  de  scs  fonctions  de  No¬ 
taire. 

Mais  il  ne  résulte  pas  de-là  que  ces  fonctions 
soient  incom 


ïs  avec  celles  de  commerçant, 
Kn  fait,  il  est  même  certain  i  qu’en  jilusicurs 
lieux,  (juelqtics  Notaires  [irennent  des  patentes 
de  commerçans  ;  2®.  Qu’aucune  décision  des  au¬ 
torités  ,  exerçant  un  pouvoir  de  discipline  sur 
les  Notaires,  léesl  intervenue  pour  établir  une 
incompatibilité  que  ne  décrète  point  la  loi. 


JurL'i 


spntaeîit.e 

]J’:iprcs  cela ,  il  nous  paraît  inconlostal)le  qu’un 
i\  O  taire,  qui  a  pris  patente  de  coinm  errant,  peut 
etre  déclare  en  état  de  faillite  à  raison  de  ses 
actes  de  comme rcc.  Mais  en  scra-t-il  de  meme 
du  Notaire  qui ,  sans  avoir  pris  [)alcnte,  se  livre 
à  des  opérations  habituelles  de  banque  ou  de 
conimcrcc  ?  On  peut  à  ce  sujet  vouloir  faire  une 
distinction  et  se  décider  en  laveur  de  l  anirma- 


tivc  pour  les  lieux  où  les  usages  et  les  mœurs 
tolèrent  celle  cumulation  de  profession /et  en 


faveur  delà  négative  pour  les  lieux  où  ils  scmldcnt 
rinlcrdire.  Cependant  nous  nous  prononcerions 
pour  l’affirmative  dans  Tun  et  raulrc  cas  ,  par 
celte  raison  que  la  loi ,  n  établissant  pas  rincom- 
palibilllc,  et  permettant  ce  qu’elle  ne  défend 
pas  ,  le  public  ,  cpii  n’csl  tenu  de  connaître  que 
la  loi  et  non  les  usages  particuliers  de  corpora¬ 
tions  ,  est  naturellement  porté  a  considérer 
comme  commerçant  l’individu  qui  en  exerce  la 
profession  non  prohibée,  quoiqu’il  y  joigne  une 
autre  profession,  et  a  pu,  sur  la  foi  de  cotte 
finalité,  traiter  plus  facilement  avec  lui  des  affaires 


de  négoce. 


Q.  -IjCs  Notaîi'cs  ne  peuvent  être  considérés 
comme  dépositaires  publics  qu'à  l’égard  des 
choses  dont  la  loi,  ou  l  autorité  [lublique  dans  les 
bornes  de  sa  compétence,  les  a  constitués  dé¬ 
positaires.  Ainsi  ils  sont  dépositaires  publics  des 
minutes  de  leurs  actes  ,  parce  que  la  loi  leur  en 


.confie  le  dépôt. 

Autrefois  ils  étaient  dépositaires  pulilics  à 
raison  des  dépôts  judiciaires  ordonnés  en  leurs 
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mains  ,  ou  meme  à  raison  des  dépôU  volon¬ 
taires  <jui'  étaient  valablement  faits  chez  eux 
i)ar  suite  d  offres  réelles,  et  ils  étaient  mis  ,  soiis 
ce  point  de  vue  ,  sur  la  meme  ligne  que  Ics  èdmp- 
taldcs  de  deniers  publics-  Mais  depuis  que  les 
dépôts  ordonnés  eu  justice  on  faits  par  suite  d’of¬ 
fres  réelles  doivent  être  effectués  entre  les  mains 
des  receveurs  de  consignations,  c’est-à-dire,  au- 
joui  crimi  à  la  caisse  des  dépôts  cl  consignations,  ou 
entre  les  mains  des  receveurs  de  département  ou 
d’arrondissement,  on  ne  peut  plus  en  général 
considérer  les  Notaires,  comme  déi)ositaires pu¬ 
blics  de  deniers  ,  mais  seulement  comme  dépo¬ 
sitaires  privés.  Cependant  ils  seraient ,  inéine 
aujoiird’iiui ,  dépositaires  publics  des  deniers  ou 
autres  choses  dont  radminislratioii  ,  dans  les 
bornes  de  sa  compétence  ,  ou  un  trihimaî ,  eu 
vertu  de  quelque  loi  spéciale  (jui  pourrait  inter¬ 
venir,  ordonnerait  entre  leurs  mains  le  dépôt 
ou  le  séquestre  ,  comme  cela  a  eu  lieu  lors  de 
rechange  des  mandais  contre  les  assignats. 

A  l’égard  des  deniers  qui  leur  sont  déposés 
volontairement  par  les  parties,  meme  en  exécu¬ 
tion  d’un  acte  passé  devant  eux,  et  ijuoique  le 
dépôt  soit  constate  par  acte  notarié,  ils  u’cii 
peuvent  être  réputés  que  dépositaires  privés.  La 
raison  est  que  les  personnes  privées  ne  peuvent 
pas,  par  leur  seule  volonté,  meme  en  des  actes 
publics  ,  conférer  à  d’auires  un  caraclcre  public. 
Ainsi ,  en  cas  de  viulatloii  d’un  dé[>ôt  volontaire 
de  deniers,  on  ne  peut  appliquer  aux  Nolaires 
les  dispositions  du  Code  pénal,  relatives  aux 
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dépositaires  pnlilics  (  Gas\ç.,  arrêt  du  i5  avrit 
i8i3,  rcj.  Icpourv,  c outre  arrêt  de  Bordeaux,  — 
Sirey  ^  tom.  XYil ,  i".  pari.,  pag.  24  ), 

Voyez  sur  d’autres  cjueslions  de  depuis  faits 
entre  les  mains  des  jNotaires  ,  les  arrêts  (juc  nous 
cilons  au  titre  dn  Dépôt.  Voyez  aussi  aux  Testa- 
mens  ,  les  cpi  es  lions  sur  ics  depuis  des  lesta  mens 
olographes  en  vertu  de  rordoniiancc  du  juge. 


IV 


O.  l  énaîité  ées  offices  de  Notaire. 


lO.  Depuis  la  sup]>ression ,  opérée  par  la  loi 
du  6  octohre  1791  ,  de  la  vénalité  des  offices  et 
spécialement  de  ceux  des  INotaircs  ,  et  depuis  le 
renibourseinent ,  qui ,  en  vertu  de  cette  loi ,  leur 
a  été  fait  de  leurs  charges,  il  est  certain  que  jus¬ 
qu’à  la  loi  de  hnances  de  181G  ,  iis  n’étaient  plus 
libres  de  traiter,  même  de  leurs  recouvremens  et 
du  bénélice  de  leurs  expéditions  ,  avec  qui  bon 
leur  semblait,  ni  j»ar  conséquent  de  choisir  leur 
successeur,  ou  de  donner  une  démission  condi¬ 
tionnelle  en  faveur  d’une  personne  désignée.  Le 
choix  cl  la  nomination  du  successeur  appartenait 
au  gouvernement  seul  ,  pourvu  toutefois  que  le 
successeur  réunit  les  conditions  prescrites  par  la 
loi  ,  et  en  dernier  lieu  j>ar  celle  du  25  ventose  an 
XI,  qui  a  réglé  définitivement  l’organisation  du 

î^olariat. 

Ainsi  le  Notaire,  qui  voulait  se  démettre  de  ses 
fonctions,  devait  donner  une  démission  pure  cl 


» 
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et  slyle  thi  ISotnire, 
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simple  ,  sans  coiuliüon  ,  sans  désignation  de  suc- 
cesseu  r. 

Mais  apres  qu’il  avait  été  remplacé,  il  avait,’ 
ainsi  t[uc  les  héritiers  du  représentant  tlii  Notaire 
décédé  ,  la  faculté  de  remettre  scs  minutes  et  ré¬ 
pertoires  à  run  des  Notaires  résidans  dans  la 
meme  commune  ou  à  run  des  Notaires  résidans 
dans- le  inéme  canton  ,  si  le  rcin[)lacé  était  le  seul 
Notaire  élahli  dans  la  commune  (art.  54  la  loi 
du  25  ventôse  an  Xi).  Cette  remise  devait  être 
faite  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  pres¬ 
tation  de  serment  dn  successeur  ;  sinon  clic  était 
faite  à  celui-ci  (art.  55). 

Le  remplacé,  ou  les  heritiers,  et  le  Notaire 
qui  recevait  scs  minules  pouvaient  traiter  de  gré 
à  gré  des  recouvremens  cl  du  bénéfice  des  expé¬ 
ditions  (  art.  59).  Mais  on  ne  jionvait  ]^as  con¬ 
clure  de  celte  disposition  <jue  la  vénalité  des 
offices  eut  été  rétablie,  puisque  le  choixdu  succes¬ 
seur  n’appartenait  toujours  qu’au  Gouverncnieiit. 

Cependant  Tusage  s’était  établi  etavait  toujours 
été  toléré  de  vendre  les  offices  de  Notaire;  mais 
il  n’élait  que  toléré  et  non  approuvé  ;  le  Couvci  - 
nernent  sciiiblail  seulement  vouloir  bien  fermer 
les  yeux,  quand  il  n’y  voyait  point  d’abus:  aussi 
CCS  h'aités  ne  pouvaient-ils  paraître  au  grand  jour  ; 
et  s’ils  étaient  portés  à  la  connaissance  du  tribu¬ 
nal,  ccbù-ci  était  forcé  de  les  désavouer,  pour 
ne  voir  que  la  loi  qui  leur  était  contraire,  et  d’an- 
nuliev  les  convcnlions  auxquelles  ces  traités 
avaient  donné  ücu.  Voici  un  exemple  a  l’appui  de 
notre  assertion. 

7  'otne.  J.  a 
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1 8  Jurisprudence 

En  i8ii ,  vente  de  sa  charge  par  un  ^Notaire  ; 
Irois  billets  souscrits  par  rac(pi(*ieur  ;  démission 
du  Notaire  en  faveur  de  racqueVeur  ;  refus  par 
le  Ministre  de  la  Justice  de  recevoir  cette  dé¬ 
mission  conditionnelle;  démission  pure  ctsim]>le 
du  Notaire  ;  nomination  par  le  Ministre  ,  d’un 
concurrent;  réclamation  de  la  part  du  Notaire 
du  montant  des  trois  billets  ;  arrêt  (  Cour  de  Bor¬ 
deaux,  27  janvier  18 lü.  J. P.,  3®.  de  i8i6,pag.  54. 
—  Sirey ^  loin.  XVI,  2*.  part.,  pag.  5q.  —  Denevers^ 


tom.  XIV,  2®.  part,,  pag.  i34),  qui  déclare  nuis 
Icsdits  billets  (  bien  qu’ils  ne  portassent  pas  pour 
cause  la  vente  de  la  charge  ;  mais  elle  résultait 
des  faits)  «  Attendu  qu’au  lieu  de  pouvoir  conclure 
des  faits  que  les  parties  n’avaient  pour  objet  que 
de  rendre  la  place  de  Notaire  vacante,  et  de  pou¬ 
voir  supposer  qu’on  ne  ferait  aucun  usage  de  la 
démission ,  il  en  résulte  réellement  que  les  iiarlics 

ri 

avaient  traité  sur  une  cession  de  l  élatde  Notaire , 
cession  ou  vente  prohibée  par  la  loi,  et  qui  ,  dé¬ 
guisée  par  des  moyens  indirects,  ne  peut  néan¬ 
moins  être  tolérée  ». 

Mais  celle  jurisprudence  a  du  cesser  avec  la 
loi  de  finances  du  28  avril  i8ïG,  dont  l’art,  qi 
permet  aujourd’hui  aux  Notaires,  ainsi  qu’aux 
autres  officiers  ministériels  de  présenter  des  suc¬ 
cesseurs  à  l’agrément  du  Tloi  ;  pourvu  (|u’ils  réu¬ 
nissent  les  qualités  exigées  par  les  lois;  d’où  if 
faut  conclure  1®.  qu’ils  peuvent  vendre  leurs 
oflices  ;  2®.  que  la  vente,  qui  en  est  faite  de  bonne 
fol  cl  sans  fraude  ,  ne  peut  être  attaquée  comme 
excessive.  C’est  ce  (j|u’à  jugé  la  Cour  de  cassation 


et  sfyh  fin  T^ofaire, 
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(socl.  (lesrcq.,  20  juin  1820,  rcj.  le  pourv.  contre 
arrel  de  Paris,  (lu  28  juin  1819.  J.  P.,  1",  de  1821, 
pag,  4'^4*  —  Sirey^  lom.  XXI,  i".  parL,  pag.  43), 
non  pas,  il  osl  vrai,  relativcmenl  à  une  vente  d’of- 
licc  (IclNotairc,  mais  relallvemcnt  a  une  vente 
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d’office  tic  greffier ,  plact^e  par  ledit  art.  91  du  28^ 
avril  18 iG,  sur  la  menic  ligne  que  les  ofikcs 
de  Notaires.  La  Cour  a  meme  décidé  ainsi  la 
deuxième  question  ,  bien  qu’il  existât  une  ordon¬ 
nance  ministérielle  (  24  février  1817  )  (jui  défen¬ 
dait  aux  greffiers,  d’élever  la  cession  de  leurs 
offices  a  un  prix  qui  excédât  deux  années  de  re¬ 
venus.  «  Vu ,  dit  cct  arrêt,  Part,  cji  de  la  loi  du  28 
avril  1816^  et  attendu  i®.  que  ccL  article  attribue 
aux  greffiers  des  tribunaux  et  autres  officiers  mi¬ 
nistériels  la  faculté  de  présenter  des"  successeurs 
a  l’agrément  du  Iloi ,  comme  un  dédommage¬ 
ment  du  supplément  de  cautionnement  exigé 
deux;  que,  par  une  conséquence  naturelle, 
cette  disposition  autorise  les  arrangeincns  ou 
conventions  nécessaires  pour  l’cxcrcicc  de  cette 
faculté  ;  qu’ainsi  le  sieur  G***,  pourvu  du  titre  de 
grcOier  près  le  tribunal  de  Première  Instance 
de  Meaux  ,  a  pu  traiter  valablement  avec  le  sieur 
L***,  pour  le  présenter  comme  son  successeurs 
Pagrément  de  S.  M.  ;  2®.  que  la  circulaire  de 
Monseigneur  le  Garde  des  Sceaux  du  21  février 
i8iy,  insfnirtù^e  dV  non  prohlbitlçe  ^  ne  pouvait 
autoriser  la  lésilialion  ou  la  réduction  d’un  traité 
fait  de  bonne  foi,  et  exécuté  en  partie  de  part  et 
d’autre  ;  (]ue  d  ailleurs,  la  circulaire  citée  ne 
saurait  être  obilgaloire  pour  les  tribunaux  ;  3^^. 
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qu^il  a  etc  reconnu  en  première  instance  cl  en 
appel,  qu’il  n’y  avait  eu  île  la  part  ilu  sieur  G 
nidül,  ni  fraude,  lors  de  la  convcnlion  par  lui 
formée  envers  le  sieur  \^***  », 


SECTION  II. 


Altribulions  des  Notaires. 

Des  appels ,  pomrols  et  siginficntlons.  — Des  i'e 
piibliipies  de  rnejiùfes  ou  ventes  à  l'ctu  ait. 


§ 


Des  appels,  pourvois  et  significations. 

1 1 .  Déclarations  d’appel  faites  devant  JS  ofaircs, 

12.  Déclaraitoa  de  pouivoi en  cassation. 

13.  Nullité  des  signijlratioiis  juif  es  par  les  Notaires  ^  autres  quc 

les  urAes  respeciueMX  et  les  protêts. 

II.  Les  Notaires  étant  les  fonclionnaires  pu¬ 
blies  établis  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les 
parties  veulent  ou  doivent  donner  le  caractère 
d’authenticité  (art.  de  la  loi  de  ventôse);  la 
ri‘gle  générale  ,  est  qu’ils  sont  aptes  à  recevoir 
tous  les  actes  que  les  parties  doivent  ou  veulent 
passer  devant  eux  ,  et  qu’aucun  acte  ne  peut 
être  excepté  de  cette  règle  ,  qii’anlant  qu’il 
existe  à  son  sujet  une  disposition  expresse  de  la 
loi;  d’où  il  suit  qu’un  Notaire  peut  très-bien  re¬ 
cevoir  des  actes  de  déclaration  d’appel  de  juge¬ 
ment.  On  essayerait  envain  d’argumenter  de  l’art. 
45G  Cod.  de  Proccd,,  qui  dit  que  «  l’acte  d’appel 
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contiendra  assignation  dans  les  délais  de  la  loi, 
«  et  serasignilic  a  personne  ou  domicile,  à  peine 
«  de  nullité  «  ;  car  rexpédition  de  ccLactc  étant 
signi/lée  par  exploit  d’iinissicr,  l  acte  notarié  et 
Texploil  s’identifient  ])our  ne  faire  essentielle' 
ment  qu’un  seul  acte,  en  sorte  que  l’exploit  pré¬ 
sente  à  la  fois  et  la  déclaration  d’appel  ell’ajour- 
nement  sur  cet  appel  :  l’esprit  comme  le  texte 
de  l’article  se  trouvent  donc  éminemment  suivis 
(Pau,  iq  mai  i8ü6.  J.  P.,  2";  de  i8oG, pag. — 
Autre  arrêt  de  la  meme  Cour,  16  août  1809.  J  - 
i“.  de  1810,  pag.  G3,  —  Sirey ^  tom.  XIV,  2®.  part., 
pag.  890. — IJenevers.,  tom.  Vil  1, 2^ part.,  pag.  26). 

Mais  si  le  Notaire  peut  rédiger  l’acte  d’appel , 
il  ne  peut  le  notilicr ,  ainsi  que  nous  le  verrous- 
plus  bas. 

12.  La  Cour  de  cassation,  (scct.crim.,  3  jan¬ 
vier  1812.  J.  P.,  i‘',  de  181G,  pag.  3G8  )  a  égale¬ 
ment  regardé  comme  valable  une  déclaration  de 
pourvoi  faite  devant  Notaire,  sur  le  refus  du 
greffier  de  la  recevoir.  Mais  par  deuxautresarrets, 
Tun  du  4 décembre  1807  {Sirey^  tom.  XVII, 
part.,  pag.  342),  rauUcdu2r  février  i8i2(V/rc'p, 
loni.X\ll,  part.,  pag.  342)  ,  elle  a  jugé 
que  la  déclaration  de  pourvoi,  faite  chez  un  No¬ 
taire  en  temps  utile,  n’est  valable,  (piaulant 
qu’il  a  été  préalablement  cl  légalement  constaté 
qu'il  n’y  avait  personne  an  greffe  ,  on  que  le 
greffier  avait  refusé  de  recevoir  la  déclaration, 
l^a- raison  de  la  différence  de  ces  décisions  entre 

r 

les  déclarations  d’appel  et  le  pourvoi  en  cassa¬ 
tion  ,  c’est  que  les  premiers ,  se  faisant  par  actes 
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exlrajudiciaircs/ n’ont  pas  besoin  de  l’interme- 
diairc  du  grenier,  que  les  pourvois  au  contraire 
doivent  èire  fails  savoir,  en  matière  civile,  riar 
requête  déposée  au  greffe  de  ia  Cour  de  cassa¬ 
tion,  et  en  matière  criminelle,  par  déclaration 
faite  au  greffe  de  la  Cour  (jiii  a  prononcé  le  ju¬ 
gement.  Voyez  au  mot  Cassation^  Table  viccnnale 
dc^SV/vq',  les  notions  générales  sur  les  règles  de 
celte  Cour. 

ï3.  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  qui  règle  les 
fonctions  des  Notaires,  ne  leur  attribue  pas  le 
droit  de  faire  des  significations  ,  et  les  exceptions 
établies  par  le  Code  civil ,  pour  les  actes  respec¬ 
tueux  ,  et  par  le  Code  de  commerce,  pour  les 
protêts,  prouvent  (juc  les  si  gnilica  lions  des  au  1res 
actes  appartiennent  exclusivement  aux  huissiers; 
dès  lors  les  significations  faites  par  eux  de  ces 
autres  actes,  étant  faites  par  des  individus  sans 
mission  et  sans  (jualilé,  doivciiL  être  regardées 
comme  non  avenues  (  Bruxelles,  23  mars  i8ii, 
,^.P.,2^de  i8i2,pag.234.Voyez  aussi  Pau,  i6  août 
i8oq.  J.  P.,  i".  de  i8io  ,  pag.  G3.  —  Sirey  ^  tom. 
XIV,  2^, iiart.,  pag.  390.  —  J)enci  crs^  tom.  VIII,  2^ 
part.,  pag.  26,  et  les  autres  arrêts  ci-dessus  cités, 
l'clalivcmenl  aux  déclarations  d’appel  et  pourvois 
en  cassation  faits  parade  devant  Notaires). 


§■  »• 


-b  Des  ventes  TMbîifjUSs  de  tncuhks  ou  ventes  h  1  encan. 

i4.  Dans  tous  les  lieux  ou  des  commissaires- 

I  % .  .  H  * 
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priscurs-vendcurs  n’ont  pas  encore  cté  tUahlis, 
les  Notaires  ont  conserve  le  droit  de  faire,  con¬ 
curremment  avec  les  greffiers  et  les  huissiers , 
les  ventes  publiques  de  meubles  ;  ce  qu’on  appelle 
ventes  à  t encan. 

Ils  tiennent  ce  droit  du  concours  des  lois  des 
26  juillet  1790  et  17  septembre  1793;  et  tant 
qu’il  ne  leur  sera  pas  ôté  expressément ,  ils  le 
tiendront  en  outre  de  la  loi  du  2J  ventôse  an  XJ , 
mais  indirectement  et  à  titre  seulement  de  fonc- 


(( 


«  lionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doi¬ 
vent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d’authenticité  ,  etc.  >>  (  art.  I'^  de  cette  loi  ). 

Les  premières  lois  ci-dessus  citées  ne  déclarent 
pas  que  les  Notaires  pourront  donner  aux 
grosses  de  leurs  procès-verbaux  de  ventes  pu¬ 
bliques  de  meubles  ,  la  forme  exécutoire  ,  et  on 
en  sent  la  raison  ;  c’est  que,  les  adjudicataires  ne 
signant  point  ces  procès-verbaux,  il  eut  été  in¬ 
juste  d’attacher  au  seul  témoignage  de  l’officier 
public  ,  revêtu  de  la  forme  de  grosse ,  la  force 
exécutoire  que  les  actes  notariés,  proprement 
dits,  n’obtiennent  que  parce  que  la  loi  de  ventôse 
les  a  environnés  de  tontes  les  formalités  qui  pou¬ 
vaient  en  prévenir  l’abus.  Ce  n'est  donc  pas  en 
vertu  de  ces  lois,  mais  en  vertu  seulement  de 


l’art.  25  de  la  loi  de  ventôse  que  les  Notaires  peu¬ 
vent  leur  donner  celte  forme  ,  c’est-à-dire  après 
avoir  rempli  dans  la  minute  toutes  les  formalités 
que  cette  loi  a  ordonnées.  Si  donc  quelque  adju¬ 
dicataire  a  pris  des  termes  pour  le  paiement 


i>4 


J iirispi  'udeii  cc 

dos  rneubîes  qu’il  s’esl  fait  adjuj^cr ,  et  que  le  No¬ 
taire  u’ait  procédé  qu’en  verlu  des  lois  de  1790 
et  de  ijqd,  et  non  aussi  en  vertu  de  la  loi  de' 
Ycntosc  an  Xî ,  en  se  conformant  dans  ce  dernier 
cas  à  toutes  les  conditions  proscrites  par  cette 
loi  pour  la  validité  et .  rauthcnlieité  de  son 
j>rocès-vcrbal  ,  il  est  clair  «péil  ne  pourra  en 
expédier  la  grosse  en  forme  exécutoire  ,  ou  que 
s’il  lui  donne  celle  forme  ,  elle  sera  vainc  et 
ne  pourra  obtenir,  sans  jugement,  la  force  exé¬ 
cutoire  qu’elle  aurait  eue  dans  le  cas  contraire. 
Cela  a  été  ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  ]>rocès- 
ver!)ai  de  vente  du  Notaire  n’était  signé  ni  du 
vendeur  ni  de  radjudicatairc.  Quand  nous  disons 
que  le  procès-verbal  ,  pour  obtenir  la  force 
exécutoire,  doit  être  fait  aussi  en  verlu  de  la  loi 
tlii  20  ventôse,  nous  ne  prétendons  pas  que  le 
Notaire  doive  l’exprimer  dans  son  proces-verbal  ; 
mais  seulement  qu'il  doit  observer  toutes  les 
Jbrnies  prescrites  jiar  la  loi  de  ventôse  ,  et  rece¬ 
voir  notamment  sur  la  minute  de  son  acte  la 
signature  tant  du  vendeur  que  de  l  acqucreur,  ou 
leurs  déclarations  qu’ils  ne  savent  ou  ne  peuvenl 
'  signer (liruxellcs,  22  mars  i8io.  —  Sîre)%  lom.X, 
2^  part.,pag.  o33. —  Ihimers^  tom.  NIH,  2*.  part.; 


nag.  99  ).  Voyez  d’autres  questions  sur  les  ventes 
puldiques  de  meubles  au  titre  de  ht 


SECTION  Jil 


Cautionnement  des  Notaires. 

J  5,  Les  CYcamvers  âu  ilfuhilre  pmivmlçre  hur 
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non  senh'ntcjU  sur  tes  intérêts^  mais  aussi  sur  le  prld^ 
elfiiil. 

iG.  Ils  ue.uocnl  y  former  non  seulement  opposilum^  mais  aussi 
siiîsie-urvêL 

1 7.  QmiUjue  pourrns  iVvn  titre  exéculuîre  ^  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  préjérer  la  voie  de  lu  saisie-exécution  à  celle  de  la  saisie^ 
arrêt. 


1  J.  L’art.  33  de  la  loi  du  20  ventose  an  XI 
rclalif  au  caulionnement  des  Notaires  s’exprime 

ainsi  :  « . Us  { les  Notaires)  sont  assujcl' 

«  tls  à  un  cautionnement  fixe  par  le  Gouveiaie- 
«  nient,  et  qui  sera  alTccté  à  la  garantie  des 
«  condauinalions  prononcées  contre  eux  ,  par 
«  suite  de  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Lorsque, 
«  par  relTct  de  celle  garantie,  le  montant  du 
«  cautionnement  aura  été  employé ,  en  tout  ou 
«  en  partie  ,  le  Notaire  sera  suspendu  de  ses 
M  ionc lions  jusqu’à  ce  que  le  Cautionnement  ait 
«  été  rétabli  en  cnlier,  etc.  «.  L’art.  de  la  loi 
<îii  20  nivôse  an  XI II  ajoute  :  «  Les  cautionne- 
«  mens  fournis  par  les  a  gens  «le  change ,  les 
«  courtiers  de  commerce,  les  avoués,  grelllers, 
«  huissiers  et  commissaires-priseurs  sont ,  comme 
«  ceux  des  Notaires  (  art.  33  de  la  loi  du  2Ô  ven- 
«  tosc  an  XI),  affectés  par  premier  privilège  à 
«  la  garantie  des  coiulamnalious  <jui  pourraient 
w  être  prononeées  contre  eux  ,  par  suite  de  l’exer- 
«  cicc  de  leurs  fonctions  ;  par  second  privilège 
«  au  reinhoursernent  des  fomls  qui  leur  auraient 
«  été  jnélés  pour  tout  ou  partie  de  leur  cau- 
«  tiunnement  ;  eC  sulisidiairement  au  itaiement, 
V  daus  i’üi'drc  ordinaire  des  créances  parti  eu-. 


* 
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«  licrcs  qiii  scraicnl  exigibles  sur  eux  Ces 
arliclcs  ne  jicrmcttcnt  pas  de  douter  que  les 
créanciers  de  tous  ces  ofViciers  nainistéricls  ne 
puissenl  poursuivre  leur  paiement  non  seule¬ 
ment  sur  les  interets,  mais  aussi  sur  le  capital 
des  caiitionncmens  ,  sans  attendre  la  vacance 
de  rollice  ,  par  démission  ou  auticnient.  C’est  ce 
t]ui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  (  sect^  civ.^ 
îîG  mars  1821,  cassant  le  jug.  du  trib.  de  Mende, 
du  20  août  iBig.  J.  P.,  3  .  de  1821,  pag-  iiyG; 
—  Sirefy  loin.  XXI,  i".  part.,  pag.  34G.  — Autre 
arrêt,  1".  juin  J8i4  ,  cas.sant  le  jug.  du  trib,  de 

jMorlagnc.  J.  P.,  3*,  de  18 15,  pag. 485.  — 
îom.  XV,  i"'.  part,,  pag.  23G),  rclativcmeni,  dans 


le  premier  cas,  à  un  avoué  que  la  régie  pour¬ 
suivait  en  paiement  d’iin  droit  d’enregistrement, 
et  dans  le  second  cas  ,  relativement  a  un  huissier, 
j)our  aincnde.s  et  frais  de  condamnations  dus  à 
la  régie.  De  celte  décision,  bien  conforme  à  la 
loi,  il  résulte  que  le  simple  créancier  opposant 
est  dans  une  position  plus  favorable  que  le  bail¬ 
leur  de  fonds  ordinaire.  Mais  celui-ci  peut  parer 
à  cet  inconvénient  ,  en  faisant  insérer  dans  un 
meme  acte ,  outre  la  déclaration  de  privilège  sur 
le  cautionnement  comme  bailleur  de  fonds ,  la 
convention  d’un  terme  de  paiement  pour  Texigi- 
bilité  de  sa  créance,  et  en  remplissant  les  for¬ 
malités  voulues  par  la  loi  pour  la  conservation 
de  scs  droits. 

i6.  La  loi  ci-dessus  citée  du  25  nivôse  an  XII 1, 
en  permettant  aux  créanciers  du  titulaire  de 
former  opposition  sur  son  cautionnement ,  leur 
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pci'mcL  nccessaîrcmcnl;  aussi  d’y  former  salsic- 
arrct.  «  Ce  droit,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
«  d’exercer  indislinctcmciU  ou  l’une  ou  rautre 
«  poursuite,  qui  est  dans  la  nature  des  choses, 
«  serait,  au  besoin  ,  consacre  par  les  articles  OOy 
«  et  suivans  du  Code  de  procédure  qui  admettent 
«  indifféremment ,  ou  la  ,  ou  Vo^/po- 

«  siiion  dans  les  cas  où  Tune  ou  Tautre  voie 
«  est  ouverte ,  puisqu’elles  dérivent  de  la  mémo 
«  cause  et  opèrent  le  même  effet  (  Susdit 
arrêt  de  1814  )• 

17,  On  ne  pourrait  pas  non  plus  opposer  à  un 
créancier  qui  a  obtenu  un  titre  exécutoire  contre 
le  titulaire,  que,  pouvant  procéder  par  voie  de 
saisie-exécution  ,  il  n’a  pas  pu  préférer  la  voie  de 
saisie-arrêt  :  car,  entre  deux  actions  ou  entre  deux 
voies  de  poursuite  accordées  à  un  créancier 
parla  loi  ou  par  son  litre,  il  est  incontestable  qu’il 
est  maître  de  choisir,  toutes  les  fois  que  la  loi 
ne  Pa  pas  expressément  forcé  à  commencer  plu¬ 
tôt  par  l’une  que  par  l’autre  :  ce  qui  11  existe  pas 
dans  ce  cas  (  Cass.^  ii  juin  i8ii^  sect.  civ., 
cassant  un  jug.  du  trib.  de  Gand.  —  tom, 

XVJI 2®.  part. ,  pag.  16 1.  —  DeneverSy  où  larrct 
est  rapporté  plus  au  long ,  tom.  IX,  impart, 
pag.  294  ).  Cet  arrêt  a  été  encore  rendu  contre 
un  huissier  en  faveur  de  la  régie. 
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SFXTION  i\. 


Rcsidcncc  et  ressort  des  Notaires, 


S,  I". 


De  Ja  Vx  esidcncc. 

« 

iS.  Les  trilninuux  patvnil-ih  prüfifmf:€r  des  rondo mnatîom  de 
dommages-intéréls  contre  le  Notaire  qui  enfreint  la  lui 
de  la  résidence  ? 

IJ}.  Prueen(-iis  ptÈur  shnpîc  aiseuf-e  du  Heu  de  sa  résidence  ^  le 
déclarer  démissionnaire  cl  prononcer  sa  desliiution  ? 

ï  8.  lin  arrêt  de  la  Cour  royale  de  jMelz,  du  2 1 

juillet  1818  {  Sirey ^  2*,  pari.,  toin.  XIX,  pag.  49 )? 

a  innrmé  un  jiigeineiit  de  première  instance  qui 
avait  admis  Taelion  en  dommages  et  intérêts  dVin 
Notaire  contre  un  antre  Notaire  du  nicme  canton, 
maisd'unc  autre  résidence,  pour  le  torL(pieceîui- 
ti  lui  aurait  lait  en  demenranl  habituellement 
dans  la  commune  du  premier,  et  y  recevant  ainsi 
plus  facilement  des  actes,  quoiqu’il  eût  d’ailleurs 
son  étude,  et  son  domicile  polilhpie  et  civil  dans 
la  commune  de  sa  résidence,  ix  même  jugement 
infirmé  enjoignait  à  ee  Notaire  de  résider  dans  le 
lieu  fixé  par  sa  commission. 

Il  est  remarijuable  que  dans  l’espèce,  le  notaire 
alta<|ué  n’instruincnlail  point  hors  de  son  ressort, 
et  qu’il  aurait  |)u  légalement  sc  concilier  la  con¬ 
fiance  et  la  clicntclle  de  tous  les  hahitaiis  de  la 
commune  du  cnnloii,  aller  recevoir  leurs  actes 
elle/,  eux ,  ou  dans  toute  maison  tierce  du  caiiton> 
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sans  que  les  autres  notaires  pussent  s  en  plaindre; 
ce  (p»i  rendait  lac  lion  de  son  confrère  peu  favo¬ 
rable.  La  Cour  de  Metz  paraît  avoir  eu  beaucoup 
d’ègai'ds  à  ces  circonstances,  puisqu’elle  les  a 
prisc’s  en  partie  pour  motifs  de  son  arrêt.  Mais 
elle  s’est  fondée  aussi  sur  un  princi[)e  (pu,  en¬ 
tendu  d  ’une  manière  trop  absolue,  pourrait  nuire 
à  la  disci[)line  que  les  cliambrcs  de  Notaires  et 
les  tribunaux  sont  appelés  à  exercer  sur  les  No¬ 
taires  de  rarrondissement ,  en  cas  d  infraction  à 
leurs  devoirs.  Ce  principe  est  que  la  (picslion  de 
résidence  est  toute  entière  de  haute  police  et 
d’administration  publique,  et  que,  sous  ce  rap¬ 
port  ,  elle  est  exclusivement  de  la  juridiction  du 
Garde-des-Sceaux.  Cela  est  vrai,  s’il  s’agit  de  fixer 

ou 

s  il  s’agit  de  le  considérer  comme  déndssionnaire^ 
et  de  le  remplacer  comiiic  tel,  suivant  l’art.  4  de 
la  loi  du  20  ventôse  an  XI.  Et  encore  dans  ce 
cas,  son  Excellence  ne  proposc-t-elle  au  Gou¬ 
vernement  le  renq^laccment  qu’après  avoir  pris 
l’avis  du  tribunal.  Mais  ce  même  principe  n’exclut 
pas  l’action  de  police  eide  discipline  intérieure 
que  rarrête  du  2  nivôse  an  Xil  ,  art.  9,  10,  ii 
t  12  ,  attrilmc  aux  chambres  de  discipline  sûr 
les  Notaires  de  leur  arrondissement;  et  nous  peii- 
ïons  (pi’il  y  a  lieu  à  cette  action,  dans  les  cas 
iurtout ,  où  ,  suivant  l’expression  du  consciller- 
l’état  (pii  a  exposé  les  motifs  de  la  loi  du  2a  ven¬ 
tôse  an  XI  ,  le  Notaire  man/jne  aux  lois  de  la 
Wicalessc  y  soit  envers  scs  cliens  ,  soit  envers  s(’s 
confrères.  Les  chambres  ont  même  cette  action 


ou  de  clianger  la  rcisidencc  d'un  Notaire  , 


ri 
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pour  lies  infraclions  plus  graves,  puisque  selon 
la  nature  de  rinculpatlon ,  elles  peuvent  aller 
jusqu’à  donner  leur  avis  pour  la  suspension  ;  mais 
cette  suspension,  comme  toute  destitution,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  le  tribunal  (  art.  53 
de  la  loi  du  2J  ventôse  ).  Les  Notaires  lésés  par 
la  violation  de  la  loi  de  résidence  ou  du  ressort 
pourront  donc  faire  leurs  [>  lai  nies  à  la  chambre  , 
où  celle-ci  pourra  d’ofhce  mander  le  Notaire 


contrevenant.  Mais  la  peine  la  plus  grave  qu  clic 
puisse  infliger  est  de  donner  son  avis  pour  la 
suspension  ,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  art.  Il  et  12  de  l’arreté  du  2  nivôse. 

iQ.  Un  Notaire  s’était  absenté  plus  de  deux 

J 

mois  du  lieu  de  sa  résidence.  Le  tribunal  civil ,  sc 
fondant  sur  l’art.  4  de  la  loi  du  25  ventôse  ,  et 


considérant  le  Notaire  conimc  démissionnaire 
par  le  seul  fait  de  son  absence  ,  ]>rononça  sa  des¬ 
titution.  La  Cour  de  Turin  annula  le  jugement, 
attendu  qu’il  était  uniquement  basé  sur  la  cessa¬ 
tion  de  résidence  du  Notaire  pendant  deux  mois 
et  plus  ;  et  que  Fart.  4  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI  ayant  déterminé  le  mode  suivant  lequel 
il  doit  être  pourvu  ,  lorsqu’un  Notaire  cesse  de 
résider  dans  le  lieu  qui  lui  a  été  (ixe  par  le  Gou- 
vcrneinent  (i)  ,  le  tribunal  n’avait  point  été  au- 


(i)  tt  Cliiique  Kotaire  ilcvia  Tesider  dans le  lieu  qni  lui  sera  fixé  ynt 
«.  le  GuuvLTïicincnt,  lin  cas  de  couLraveniiou  >  le  Kotaii-e  sera  considéré 
Cl  coîîtiiie  démission iiaire  j  en  conséquence^  le  grand  Juge,  ministre 
«  do  la  Justice^  aprôs  avoir  j>pis  Tavis  du  tiibutialj,  jsouiTa  proposer  asi 
<t  Gciiverncincut  le  reniplaccfiieul  »  [  art.  4  de  !a  loi  do  venlote) 


et  style  du  Noldlre. 
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lorisé  à  déclarer  Tappelant  démissionnaire  ,  et 
encore  moins  à  en  prononcer  la  destilution  (  arrêt 
du  y  janvier  i8io.  — 5//v.%  toin.  XVII,  pari., 
pag.  iGi.  —  Denevers,  tom.  Mil,  2®.  part,,  pag. 
123).  LaCourcicTnrinn'a  point  nie  l’action  de  dis¬ 
cipline  que  la  loi  accorde  aux  chambres  de  disci¬ 
pline  et  aux  tribunaux  sur  les  TSolaires  qui  man¬ 
quent  à  leurs  devoirs.  Mais  elle  a  jugé  avec  raison 
qiic  le  tribunal  avait  excédé  les  bornes  de  sa  com¬ 
pétence  ,  en  prenant  pour  I)ase  de  son  jnge- 
nient  le  fait  seul 'de  la  non  résidence  ,  et  la  pré¬ 
somption  légale  de  démission  fondée  sur  Tart.  4 
de  la  loi  de  vcnlose  qui  donne  au  Gardc-des- 
Sceaux  seul  le  droit  de  proposer  le  remplacement 
du  Notaire  sur  celte  simple  présomption.  Ce 
n’était  point  au  tribunal  à  considérer,  de  son 
propre  mouvement,  le  Notaire  commedémission- 
nairc  ;  il  ne  lui  appartenait  en  vertu  de  son  action 
de  discipline  que  de  juger  les  motifs  de  Tab- 
sence  et  les  torts  qu’elle  avait  faits  a  autrui  ;  et, 

si  ces  motifs  étaient  condamnables,  ou  les  torts 

* 

réels  ,  et  l'abscncc  inexcusable  ,  d’y  appliquer  les 
peines  de  discipline  que  la  loi  laisse  à  la  disposi¬ 
tion  des  tribunaux. 


§ 


II 


Du  ressort. 


r 


ao.  Les  Nolntres  des  hoitrgs  villages  dépendans  d\ine  justke 
de  pah) ,  dont  le  ehej-lieu  est  dans  une  ville  ,  ne  peuvent 
pus  insti'umcnicv  dans  les  parties  de  la  vUle  ^ni  df^pendent 
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(Vautres  justices  tle  fniix  ^  ni  y  amsenier  le  dépôt  de  leurs 
minutes  ,  01/  y  (tuerir  une  étude. 

?,  i ,  yicte  jtid  par  un  î^oUnre ,  hors  de  son  ressort. 


20.  Il  s’ost  (*leve  la  question  de  savoir  ,  si  les 
Notaires  résidans  dans  dos  I)ourgs  ou  villages  qui 
font  partie  d\inc  justice  de  paix  dont  le  clïcf-liea 
se  trouve  dans  une  ville  où  est  établie  une  Cour 
d’appel  ,  ou  bien  un  tribunal  de  première  ins¬ 
tance,  doivent  être  considères  comme  Notaires 
de  la  ville,  et  en  conséquence  autorisés  a  instru¬ 
menter  dans  tout  le  ressort  de  la  (Jour  ou  du 
tribunal  ;  ou  si,  n  otant  que  Notaires  de  troisième 
classe,  ils  peuvent  néanmoins  instrumenter  dans 
toute  la  ville,  concurreinment  avec  les  Notaires 
de  la  ville  même.  Le  Conseil-d’Etat  consulté 

w- 

sur  celte  question,  a  été  d’avis  qu’on  ne  peut 
considérer  comme  Notaires  ayant  droit  d’ins¬ 
trumenter  dans  tout  le  ressort  d’une  (Jour 
d’appel  ou  d’un  tribunal  de  première  instance, 
que  ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans  les  villes 
où  siègent  ces  tnl>iinanx;  qu’au  (Contraire  ceux 
qui  résidentdans  d’autres  conimunesn’ontdroit  de 
réclamer  (ju’unc  commission  de  Notaire  de.  jus¬ 
tice  de  paix  ;  et  que  la  loi  du  2j  ventôse  an  XJ, 
accordant  aux  Notaires  de  simple  justice  de  ]>aix 
ou  «le  troisième  classe,  le  droit  d’exercer  leurs 
fonctions  dans  toute  l’étendue  de  la  justice  de 
paix,  ceux  résidans  dans  une  commune  rurale 
dont  le  chef-lieu  est  dans  une  ville  où  siège  soit 
une  Cour  d’appel,  soit  un  Irilninal  de  première 
instance,  peuvent,  lorsqu’ils  en  sont  rc(]uis,  sc 
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transporter  dans  la  partie  de  ces  villes  dépendante 
«le  leur  justice  de  paix,  pour  y  instrumenter; 
mais  (ju’ils  ne  peuvent  ouvrir  étude  ni  conserver 
le  depot  de  leurs  minutes  ailleurs  que  dans  le 
hoLirg  ou  village  qui  leur  est  assigne  pour  lieu  de 
résidence  (  Avis  des  3o  thermidor  et  7*  fructidor 

au  X[I.  ^  Sirey ^  tom.  TV,  2*":  part. ,  pag.  444*  — 

Denerers ^  loin,  lit,  2*^.  part.,  pag.  21  ). 

2  1.  Les  actes  faits  par  uii  Notaire  hors  de  sou 
ressort,  en  quelque  circonstance  que  ce  soit, 
ïncinc  pour  cause  d’ahscnce  des  Notaires  de  Ten-  . 
droit,  sont  à  regarder  comme  faits  par  une  per¬ 
sonne  privée,  puisque  le  Notaire  n’est  fonction¬ 
naire  public  que  dans  son  ressort.  Il  en  faut 
conclure  que  i’acte  est  radicalement  nul ,  s’il  est 
de  nature  à  ne  pouvoir  cire  passé  que  devant 
Notaire  (  Pau,  1 1  mars  181 1  ;  —  J. P.,  3^  de  iSiS, 
pag.  432  ).  .  ■  ' 

CHAPITRE  II. 

Formalitésdcs  actes  en  général,  ctprincipalemcnt 

des  actes  notariés. 

])es  sous  seings  privés,  —  Des  Jormalltés  des  actes 

notariés, 

/ 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  sous  seings  privés. 

-T 

Les  yotaires  peuvent  écrire  eux-mêmes  des  sous  seings 
jiT'iyés.  —  De  la  vérification  et  jvcoiwaissntice  des 

J'orne  /.  3 
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sous  seing  privé,  —  (yuand  les  actes  notariés  j  viciés 
pour  défaut  de  formes  Talent -il s  comme  sous  seitig 
privé  ?  —  Quand  les  actes  sous  seing  privé  sont-ils 
nuis?  —  De  la  marque  ou  croix  mise  au  lieu  de  si¬ 
gnature  au  bas  des  sous  seings.  —  Du  depot  fait 
chez  un  Notaire  d\ui  sous  seing  privé ,  et  de  la  forme 
exécutoire  donnée  a  rexpôdition, 

§.  I". 

Les  Notaires  peuvent  écrire  eux-inêines  des  sous  seings 
prioés. 


22.  Avant  lie  parler  des  actes  notariés  ,  nous 
devons  rendre  compte  des  décisions  les  plus 
importantes  de  la  jurisprudence  sur  les  actes  sous 
seing  privé,  d’abord ,  ])arcc  qu’elles  aideront  à 
jnieux  comprendre  la  différence  qui  existe  entre 
eux  et  les  actes  notariés,  et  par  conséquent  à 
faire  mieux  connaître  la  nature  de  ceux-ci  ;  et  en 
second  lieu  ,  parce  que  les  notaires  étant  sou¬ 
vent  consultés,  ou  ayant  souvent  à  opérer  sur 
des  actes  sous  seing  privé,  il  leur  importe  de 
n’élrc  pas  étrangers  aux  diflicultés  qui  peuvent 
s’élever  sur  celle  espèce  d’actes. 

Les  Notaires  sont  institués  pour  donner  le 
caractère  d’autlienlicitc  aux  actes  des  parties 
(art.  i".  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI);  mais 
s’cnsuit-îl  qu’ils  doivent  toujours  imprimer  le 
caractère  d’authenticité  aux  actes  auxquels  ils 
coopèj  eut  ;  s’enstiil-il  qu’ils  ne  jieuvcnt,  s’écar¬ 
tant  des  conditions  exigées  pour  cette  autben- 
licité,  faire  des  actes  qu’ils  ne  rcvctiroiil  d’aucun 
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caractère  public  ;  s'ensuit-il  fpi’ils  ne  peuvent 
faire  tles  actes  sous  seing  prive  ?  Il  est  clair 
qu’aucun  intérêt  moral  ne  peut  empêcher  les 
parties  d  avoir  recours  à  un  NotairCj  connue  à 
tout  autre  individu  »  pour  les  guider  dans  la  con¬ 
fection  des  actes  privés  ;  il  est  clair  que  la  loi 
ne  pourrait  défendre  au  Notaire  de  faire  un 
sous  seing  privé  (ju’aulant  (|uc  l’état  aurait  un 
intérêt  fiscal  à  ce  que  l’acte  fut  public.  Ce  sont 
donc  les  lois  fiscales  r|ui  seules  fourniront  la 
solution  de  cette  question.  Les  anciennes  lois 
contenaient  une  défense  expresse.  L’art.  5  de  la 
déclaralion  du  19  mars  ifiqG,  conlirinc  et  renou¬ 
velé  par  celle  du  i4i>nllct  ibqq  ,  [»orte  que: 

les  Notaires  et  tabellions  ne  jiourront  écrire 
ni  signer  comme  Icnioins  les  actes  qui  seront 
faits  sous  signature  privée  ,  à  peine  de  200  francs 
d’amende  jmur  clia<juc  contravention  ».  Mais 
aucune  des  nouvelles  lois  fiscales  ne  renouvelle 
cette  disposition  ;  et  même  elle  doit ,  selon  iious^ 
SC  trouver  ctnnprisc  dans  l’abrogation  prononcée 
par  l’art.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH ,  qui 
dit  que:  «  les  lois  rendues  sur  les  droils  d'onre- 
gistrement  cl  toutes  les  dispositions  a  autres  lois 
Y  relafnes  sont  alirogécs  pour  l’avenir  »;  ce  qui 
comprend  les  lois  sur  l’ancien  contrôle  ,  et  [)ar 
consé(]ueiil  les  d(*ux  déclarations  sus  énoncées, 
puiscpie  l’eiiregisLrement  renferme  l’ancien  con¬ 
trôle  sous  un  autre  nom.  U’adleurs  ,  la  loi  de  ^ 
IViinaire  est  iim‘.  refonte  générale  des  droits  à 
;)crcevoir  sur  les  actes  ;  elle  a  conqu  is  tout  ce 
qu  elle  voulait  comprendre  ;  ce  (lu’eMc  n’a  pas 
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compris,  elle  a  voulu  l’exclure;  les  dispositions 
pénales  ne  peuvent  valoir  que  quand  elles  sont 
l'ornudlement  énoncées;  dans  le  doute,  il  faut 
les  1  csli  cindre  ;  et  ici  on  ne  pourrait  pas  plus  ré¬ 
tablir  une  disposition  de  l’ancien  contrôle  que 
tout  autre  ancLen  impôt,  qui  se  trouve  supprimé 
|)ar  cela  seul  qu’il  n’est  pas  rétabli  depuis  la  des- 
Iructiou  générale  de  l’ordre  de  choses  dans 
letiuel  il  existait.  Quant  à  la  loi  organisatrice 
du  Notariat  ,  elle  se  tait  à  cet  égard  ;  mais 
se  taire  relativement  à  une  défense ,  c’est  per- 
mettre  ,  lictUirn  (fuhhnud  Icx  ito/i  vcffii  (  Cass.  , 
scct.  des  re(|. ,  3o  novembre  1807  ,  rej.  le  pourv. 
contre  le  jug.  de  S. -O mer.  J.  P.,  l'^dc  1808,  pag. 
3o 8 .  —  Slfry\  Lo m.  Y  l  H ,  1  par t. ,  pa g.  85 .  —  De- 
aviers.,  toni.  V,  part.,  pag*  172  ).  Depuis  cet 
arrêt,  un  avis  du  Coiiseil-d’Etat,  des  26  mars  et 
avril  1808  a  décidé  que  les  Notaires  ,  gi'cf- 
liers  et  autres  gens  de  loi  et  de  pratique,  peuvent, 
nonobstant  les  anciens  réglcmcns  ,  écrire  pour 
autrui  et  signer  comme  témoins  des  actes  sous 
seing  privé  (vSVrc)'*,  tom.X,  2^part.,  pag.  264). 

iîien  que  les  Notaires  puissent  faire  des  actes 
sous  seing  privé ,  cependant  comme  ils  ne  les 
font  qu  en  faisant  abstraction  de  leur  caractère 
de  Notaire  ;  comme  an  surplus  les  actes  sous 
seing  privé  ne  différent  des  actes  authentiques 
que  par  la  foi  et  l’exécution  parce  quÜs  obtien¬ 
nent  ,  et  non  par  leur  objet ,  les  questions  qui  les 
conccrnentspécialement,  nedoivent  être  traitées 
que  très-sommairement  ici,  et  sc  trouvent  d’ail¬ 
leurs  en  fort  petit  nombre. 


[J 
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§.  H., 

î)c  la  vcnficaliou  et  reconnaissance  des  sous  seings 

prives. 


23.  IJ  exécution  des  sous  seings  pri<>é$  est  suspendue  jusqu^àvè'^ 
rijîrotion  ,  si  ectie  vérification  est  demandée. 

24»  Sinon  f  J  exécution  peut  être  poursuite,  sans  iptiî  soit  néccs-- 
snire  depmooquerla  reconnaissance  du  titre. 

2  5.  ha  reconnaissance  de  signature  peut  être  demandée ,  même 
avant  V échéance  de  la  dette. 


26.  Le  Juge  peut  y  d' office  f  demander  uu%  héritiers  s'ils  m;oR- 
naissent  la  signature ,  et  ^  faute  par  eux  de  s'cxpUfjucr  ^  U 
peut  prendre  leur  silence  pour  aoeu. 


23.  Les  actes  anlhenliques  sont  les  seuls  aux¬ 
quels  la  loi  (  i3r0  C.  C.  )  accorde  de  faire  pleine 
foi  en  justice ,  parce  que  ,  clant  certifiés  par  un 
officier  investi  de  la  confiance  de  la  loi ,  la  pré¬ 
somption  est  en  leur  faveur,  et  que  c’est  à  celui 
qui  en  allègue  la  fausseté  à  la  prouver,  d’après  le 
principe  que  la  preuve  d’un  fait  est  toujours  à  la 
charge  de  celui  qui  rallcguc.  Mais  d’après  le 
morne  principe  ,  comme  les  actes  sous  seing 
prive  n’ont  aucune  présomption  en  leur  faveur, 
c'est  à  celui  qui  veut  se  servir  de  ces  actes  à 
prouver  leur  sineexité  ,  et  leur  exécution  est 
suspendue  jusqu’à  la  vérification  (i324  (].  C.  ) 
(Paris,  21  juillet  1812.  J.  P.,  3®.  de  1812, 
pag.  2.41  ). 

24.  Néanmoins  ,  tant  que  l’auteur  de  l’cciat 
sous  seing  privé  ne  dénie  point  sa  signature  ,  il 
ii’cst  pas  néccssaii'c  ,  avant  de  lui  opposer  l’acte, 
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d'en  provor|ucr  la  reconnaissance  (  Qlss.,  2  J  juin 
i8ol),  sect.  des  req.,  J.  P,,  3*^.  de  i8oy,  [)ag.  3.  — - 
Sirey ^  loin .  \  1 1 ,  2*.  pa  r l . ,  pa g.  77 o .  —  DctieverSy 
tom.lV,  pari.,  pag.  rcj.  le  poiirv,  contre 
lin  jiig.  de  Hriixclles. — Cass,,  7  janvier  1814,  sect. 
civ.,  cassant  un  jug,  de  Monléliinai  l,  du  24  juillet 
T  8 1  2.  —  Sirey ^  toin,  Xl\  ,  l part.,  pag.  1 38).  La 
Cour  de  Paris  nous  paraît  avoir  décide  à  tort  le 
contraire  (3  juin  1810.  3. P.,  3^de  18 1 1,  jiag. 485). 
A  la  vérité  dans  Tespèce  la  contestation  avait  lieu, 
non  entre  les  deux  souscripteurs  de  Tactc  ,  mais 
entre  un  des  souscrij)lcurs  et  les  héritiers  de 
Paulrc  ;  mais  celle  distinction  ne  paraît  pas  avoir 
influé  sur  l’opinion  de  la  Cour,  et  est  d’ailleurs 
fort  indifiérentc  en  cllc-méinc  ,  puisque,  d'après 
l'arl.  1023  du  Code  civil,  la  seule  différence  qui 
existe  à  ce  sujet  entre  i  auteur  cl  scs  héritiers, 
c’est  que  le  premier  est  obligé  d’avouer  ou  de 
désavouer  formellement  son  écriture  ou  sa  signa¬ 
ture  ,  et  que  ses  héritiers  peuvent  se  contenter 
de  déclarer  (ju'ils  ne  connaissent  point  1  écriture 
ou  la  signature  de  leur  auteur. 


ÎSüus  ne  concevons  pas  pourquoi  le  législateur 
aurait  exigé  que,  av;nil  de  se  servir  d’uii  écrilsous 
seing  privé ,  on  fut  tenu  de  former  préalahle- 
ine.nt  une  demande  en  l'ccoiiiiaissance  :  Tohligé, 
aclionin*  ]>our  exéculcr  récrit,  le  rcconnait,  soit 
cxpi  essémcnl ,  soit  lacilement  en  ne  le  désa¬ 
vouant  pas  ,  ou  hien  il  le  dénie, 
tas,  à  quoi  eut  servi  la  demande  préatalile  en  re- 
coiniaissanre ,  cpii  a  lieu  aussi  bien  sans  une  pro¬ 
cédure  particulière  ;  cl.  dans  le  deuxième  ,  lu 
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verificalion  par  experts  est  ordonnée  (  i324C.  C.), 
comme  elle  l'eul  etc  sur  le  désaveu  lors  d  ’mic 
demande  en  reconnaissance.  Celte  procedure 
préalable  d’une  demande  en  reconnaissance  ne 
ferait  qu’augmenter  inutilement  les  frais  ;  la  loi  ne 
l’ordonne  pas  ;  le  Code  de  procedure  dit  simple¬ 
ment,  art.  193  :  «  Lorsqu’il  s’agira  de  reconnaivS- 
sauce  et  de  vérification  d’écritures  privées,  Je  de¬ 
mandeur  pourra  ,  sans  permission  du  juge  ,  faire 
assigner  à  trois  jours  ponr-avoir  acte  de  la  recon¬ 
naissance  ,  ou,  pour  faire  tenir  l’acte  pour  re¬ 
connu  «  ;  et  meme  la  loi  paraît  dire  que  celte 
mesure  préalable  n’est  point  nécessaire  ,  puis¬ 
qu’elle  en  met  les  frais  à  la  charge  du  demandeur, 
dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signa¬ 
ture  ;  c’est  au  demandeur  a  s’imputer  d’avoir  pris 
une  marche  dispendieuse ,  d’avoir  demandé  sépa¬ 
rément  une  reconnaissance  qu’on  eut  faite  aussi 
bien  lorsqu’il  eût  demande  l’exécution  de  racle. 

2.5.  S’il  n’est  pas comme  nous  ve¬ 
nons  de  le  dire  ,  il  est  du  moins  permis  de  provo¬ 
quer  la  reconnaissance  d’un  acte  sous  seing  piivé, 
avant  d’en  poursuivre  rexéculion  ;  et  le  débiteur 
n’en  souffre  aucunement,  puisque,  s’il  reconnaît 
l’acte,  les  frais  de  celle  procedure  retombent  à 
la  charge  du  demandeur  (  iga  C.  de  procéd.  ).  La 
demande  on  reconnaissance  peut  meme  être  in- 
iculée  avant  réchéance  ou  l’exigibilité  de  Tobliga- 
lion  ;  car  aucun  motif  n’cxîsle  pour  cmpccbcr 
une  mesure  (]ui  ne  nuit  à  porsomie  (  Cass..,  la 
janvier  i8oy  ,  scct.  des  rcq.,  rcj.  le  pourv.  contre 
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un  jiig.  de  Bordeaux.  J.  P.,  3^.  de  1807, pag.  3ï4'. 
—  Decret  du  3  septembre  1807  ). 

26.  Quand  le  créancier  ne  deman<]e  pas  luî- 
niéme  cette  reconnaissance,  et  que  l’acte  sous 
seing  privé  est  opposé  aux  héritiers  du  signataire, 
le  juge  peut  d’oPice  leur  ordonner  de  déclarer 


s  ils  en  reconnaissent  1  écriture  et  la  signature;  et 
s’ils  refusent  de  s’expliquer  ou  du  moins  de  dé¬ 
clarer,  comme  ilsen  ont  la  faculté,  sans  désavouer 
formellement  l’écriture  ni  la  signature  de  leur 
auteur,  qu’ils  ne  la  connaissent  pas,  leur  refus  équi* 
vaut  alors  à  une  reconnaissance,  et  dispense  de  la 
vérification  ordonnée  par  l’art.  1024  du  Code 
civil  ,  suivant  la  règle  de  droit  //«/  iacci  ^  consen-' 
dre  i'idefur  (  Cass,^  17  mai  1808,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  J.  P.,  de 
1809,  —  S/rey ,  loin.  YJII,  1"®.  part., 

pag,  433. — JJeneçers,  lom.  YI,  l"^  pari.,  pag.  357). 


uand  les  actes  notariés,  viciés  pour  defaut 
formes  valent-ils  comme  sous  seing  privé  ? 


27.  acte  notarié  signé  de  toutes  tes  parties  f  non  uuCtiniiùpte 
pour  défaut  de  formes  ^  vaut  comme  sous  seing  priée, 
auoinue  syniiîlagmatifpte  et  non  fut  double. 

2  B.  ISon  ,  si  l^ac.te  nest  pas^  signé  du  JSotairc,  parce  il  peut 

tui  aeoir  été  remis  après  coup. 

2CJ.  Non  encore ,  si  c^est  une  donation  ,  un  contrai  de  mariage, 
ou  autre  acte  tpii  ne  peut  être  fait  vahillemcnt  rpic  dauint 
Notaire. 


27.  L’art.  i3  iS  du  Codecivil,  porte  :  «  i’actc  qui 


ei  sfyle  du  ISoioire. 
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nVsl  point  aiillïcnlique  par  riiicompctcncc ,  ou 
J’incapacitc  tic  i’officier,  ou  par  un  défaut,  diî 
formes,  vaut  comme  écriture  privée  ,  s’il  a  été 
signé  (les  parties  ».  Et  l’art.  G8  de  la  loi  de  veu' 
tosc  avait  consacré  la  meme  disposition. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ni  laloi  de  venlose, 
ni  le  Code,  en  donnant  la  validité  comme  actes 
sous  seing  privé,  auxaclcs  nuis  comme  authen¬ 
tiques  ,  ne  font  pas  de  distinction  entre  les  actes 
unilalcraux  et  les  actes  liilatcraux,  d’où  il  suit 
^qne  ces  derniers  valent,  dans  ce  cas,  comme 
sous  seings  privés ,  quoiqu’ils  n’aient  pas  été  faits 
en  autant  d’originaux,  qii’i!  se  trouve  de  parties 
ayant  un ‘intérêt  distinct,  ainsi  que  le  veut  l’ar¬ 
ticle  i325  pour  les  actes  faits  sous  seing  privé. 
Et  Tou  conçoit  facilement  la  raison  de  celte, 
différence  entre  l'aclc  qui,  fait  originairement 
comme  authentique  ,  est  cependant  resté  simphî 
sous  seing  j>rivé,  cl  l’acte  qui  n’a  été  fait  originai¬ 
rement  que  comme  sous  seing  privé.  En  exigeant 
dans  ceux-ci  celte  multiplicité  d’originaux,  la 
loi  a  voulu  assurer  à  toutes  les  parties  le  meme 
lien,  éviter  que  la  perte  ,  volontaire  ou  non  ,  de 
l’acte  ,  nuisît  a  quelques-unes  :  or  ,  ces  motifs 
n’existent  plus  quand  l’aclc,  bien  qu’imparfait 
comme  .  authentique  ,  ii’cn  reste  pas  moins 
en  dépôt  entre  les  mains  de  rofficicr  public 
(Bruxelles,  17  juin  18  r2.5/Vcp,  lom.XÏH,  2^part., 
pag.  G7., —  Paris,  idavril  i8i3,  J.  P.,  2*“.  vol.de 
r8i3,  pag.  491.  — Sirey ^  lom.  XIV,  2*^-.  part., 
pag.  255.  —  Denecers,  tom.  XII,  2^  part.,  pag.  84. 
Cass.^  28  brumaire  an  XIV,  rej.  le  pourv.  contre 
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iin)ng. 
pag.  614. 


Sh'cy^  Xom.  Yï,  2*.  pari.; 


'cv’T'.y,  toni.  IV,  pag.67). 

Nous  rappoiions  ce  tlcrnirr  airèl  plus  au  long  en 
traîlantfles  actes  où  le  Notaire  instrumentaire  est 
lui  -meme  intéressé.  Voyez  aussi  lés  procès-ver- 
vaux  (les  discussions  du  Code  civil,  séance  du  2 
frimaire  an  XÏI ,  pag.  200  ), 

28.  La  (]our  deParisC  1 4  août  i8i5.  J.  P.j  3^de 
18 15,  pag.  26 S)  a,  il  est  vrai ,  déclaré  de  toute 
nullité  un  bail  rédigé  par  un  Notaire  ,  mais  qui 
n’avait  été  signé  ni  par  le  Notaire,  tpii  n’était 
point  resté  chargé  de  Pacte,  ni  par  les  témoins. 
Celle  double  circonstance ,  et  que  le  Notaire  ne 
l’avait  point  signé ,  et  (ju’il  n’en  avait  point  été 
chargé,  faisait  alors  que  rien  ne  prouvait  que 
l’acte  eut  clé  reçu  par  le  Notaire  ,  et  non  déposé 
après  coup.  ÎMais  si  les  parties  convenaient  que 
Pacte  avait  été  eflcctivcmont  reçu  par  le  Notaire, 
comme  elles  en  convenaient  dans  l’espèce  ,  bien 
qiPelles  soutinssent  que  Pacte  a^  ait  été  seulement 
un  projet ,  il  nous  semble  que  la  décision  de  la 
Cour  de  Paris  serait  erronée. 

2q.  Nous  croyons  devoir  rappeler  ici  qne  les 
dispositions  des  articles  68  de  la  loi  de  ventôse  , 
et  1 3 1 8  du  Code  civ  i  1  souffrent  des  excep  lions  pour 
certains  actes  qui  ne  sauraient  valoir  comme 
sous  seings  privés,  quand  ils  sont  annulés  comme 
autricntiqiies  ,  par  exemple  les  donations  et  les 
contrats  de  mariage,  art.  Hp 3,  981,  1894)  Jn  Code 
civil  (  I  ). 


Çl)  notamiaeiil  au  Ütri  de  Re^ponsùhiliié  du  hûi0*r§* 
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§.  IV. 

Quand  les  actes  sous  seing  privé  sontdis  nuis? 

30.  Le  hlUel  01/  ta  promesse  soas  se/n^  prloé  sousrril  par  deux  coo- 

tdiges  solidaires  est  mtl,  si  la  somme  n’est  approuvée  en 
toutes  lettres  par  les  deux ,  quoupie  mari  et  femme, 

3 1 .  L^acfe  sous  seing  privé  (pii  contient  d’autres  conoentions 

cipiaifues  nest  fuis  nul  pour  défaut  de  eette  approhaiion. 

32.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  un  originid  pour  la  caution.  Ce 

n’est  nécessaire  f  (pie  si  la  caution  intervient  ultérieurement , 
et  (pi’en  celte  considération  soient  accordes  des  délais, 

33.  V aiidité  du  sous  seing  privé  synallagmaiiffue  avec  un  seul 

originaf  torsfpie  cet  original  a'  été  déposé  pour  minute 
chez  un  ]\atiure. 

34.  Ou  hien  lorst/ue  les  conventions  sont  ftrouvées  par  un  ensem-^ 

Lie  de  pièces  communes  aux  deux  parties. 

3o.  I^a  contravenlioii  aux  dispositions  de 
Ta  ri.  i32G  du  Code  civil  (i)  entraîne  la  nul  I  île  du 
hillel  on  de  la  promesse  (éV/xs.,  sccL  civ.,  3 
novembre  i8t2,  J.  P. ,  2®,  de  r8i3,  pag.  56.  — 
Sirey ^  tom.XlH,  i/''.  part. ,  pag.  35.  —  J)cfte~ 
<w.ç ,  toni.II,  I'^^part.,  pag.  82.  a  Vu  1826  et 
i34r  C.  C.  ».  —  Au  Ire  de  la  Gourde  cassation  du 
27  janvier  1812  ,  à  l  'égard  de  billets  à  ordre  dont 


(i)  ü  Le  ou  Li  jjromesKr  sous  seîup  juive  ^  par  lequel  une  üeule 
pallie  îï’eu^age  envers  Faiure  ri  tui  juijrr  une  ^oimne  frnr{;eïit  ou  une 
cliose  apprérlahle  ,  iloii  être  écrit  eu  eiitiei  ile  la  inaiu  i\e  celui  qui  le 
Bousciit  ,  ou  du  moins  il  faut  tju’oulrc  sa  si^iuiiure  il  ail  écrit  de  sa 

iiiaiji  un  bon  ou  un  approuvé  poi  Lani  eu  toutes  lettres  la  somme  tau  la 
<]uaniité  de  la  eliose  »  ; 

ce  Excepté  dans  le  cas  où  l’acie  émane  de  marcliands  ,  ai ù&aiii  j  la- 
J)0nicurs  ,  vijjuerous  J  gens  de  journée  cl  de  service 
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le  signataire  avait  approuve  récriture  satii»  ap¬ 
prouver  la  somme). 

On  avait  voulu  faire  subir  une  exception  à  cet 
article  ,  dans  le  cas  de  deux  obligés  solidaires  : 
on  prctcndalL  (  dans  les  espèces  il  s’agissait  de 
deux  époux  )  que  rapprobalion  en  toutes  lettres 
de  la  part  de  run  n'était  point  nécessaire  quand 
le  billet  avait  été  souscrit  par  l’autre.  La  Cour 
de  Bruxelles  (  27  juin  1809.  J.  P.,  i".  de  1810  , 

—  et  29  mars  181 3.  J.  P.,  3^dc  i8i3, 


pag.  ly,- 

pag.  i38.  — Sirey  ^  toin.  XI Y  »  2^  par  t.^  pag.  78.  — 
J)enci'e7s  ^  tom.  XU,  2®.  part.,  pag.  G5  )  ,  et  la 
Cour  de  Paris  (6  février  i8i3  et  16  mai  1812. 
Sirey\  tom.  XÏI,  2®.  part.,  pag.  3i8  )  ont  adopte 
cette  doctrine;  mais  Tarret  de  la  Cour  de  Paris 
du  6  février  i8i3  a  été  cassé  (  scct.  civ.,  8  août 
181J.  J.  P.,  i".  de  i8i6,  pag.  io5-  —  Sireyf 
lom.  XYI  ,  P®,  part.,  pag.  97.  —  Dencpers^  loin. 
XIII,  1^®.  part. ,  pag.  ôGg),  La  Cour  de  cassa¬ 
tion  avait  déjà  juge  de  la  même  manière,  par 
arrêt  du  12  janvier  1814  ,  à  Tégard  d’une  simple 
reconnaissance  de  depot.  Et  la  Cour  de  Paris 
était  eiie-même  revenue  à  un  avis  contraire  , 

m 

même  avant  la  cassation  de  son  premier  arrêt 
(  20  février  i8ï5.  J,  P.,  3®,  de  181 5,  pag.  438. 

• —  Sirey  ^  loin.  XYI,  2®.  part.,  pag.  io3).  Ce 
dernier  avis  nous  semble  en  effet  beaucoup  plus 
conforme  au  texte  de  l’art.  i326  qui  ne  fait 
point  de  distinction  ,  et  à  son  esprit  qui  est  de 
prévenir  la  déception  et  la  fraude  ;  or  le  motif 
de  celle  crainte  existe  également  dans  le  cas  où  il 
se  trouve  plusieurs  obliges  solidaires,  et  meme 
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cxisle  plus  fortement  encore,  puisqu’il  se  ICouve 
alors  (leux  personnes  inléressécs  à  la  surprise ,  cL 
le  crc'ancier  qui  se  procurerait  un  diîbitcur  dç 
plus,  et  le  principal  obligé  qui,  par  cette  fraude 
concertée ,  pourrait  obtenir  du  créancier  des 
conditions  plus  favorables* 

La  décision  ne  devrait  pas  être  differente  en¬ 
core  (juc  Tautre  partie  eut  écrit  clîe-ménie  le 
billet  en  entier  (  Cass,  ^  scct.  civ.,  6  mai  iSrG, 
cassant  un  arrêt  de  Douai.  J,  P*,  3',  de  i8i6  , 

2.  —  Strey^^  tom.  XYÏ  ,  part.,  pag. 
227.  —  Dencçers,,  tom,  XIV,  i^^part.,  pag.  257). 

Peu  importerait  meme  qu’il  fut  constant  que 
l'autre  partie  eut  connu  rengagement  qu’elle  pre¬ 
nait,  et  eut  su  cpi’il  n’y  avait  pas  fraude  (  susd, 
arrêt  de  Cassation  du  8  août  i8r5).  Car  cette 
nullité  est  absolue,  et  n’est  pas  fondée  sur  une 
simple  présomption  de  fraude  qu’on  puisse  dé¬ 
truire  par  la  preuve  testimoniale. 

Le  billet  ne  peut  pas  même  servir  de  commen¬ 
cement  de  preuve  par  écrit  contre  la  partie  qui 
n’a  point  mis  Vapprome  exigé  par  l’art.  i32G; 
cette  disposition  étant  d’ordre  public  ,  et  ayant 
pour  objet  d’écarter  la  possibilité  d’une  surprise 
(Paris,  5  décembre  181G.  J.  P.,  vol,  de  1817 


I  ’ 


pag.  .397.  — Sirey,  tom,  XYll,  2^part.,  pag.  3üo. 
—  Deueeers,  Loin.  XIY,  2".  jiart.,  pag.  124). 

Il  i?sl  même  à  remarquer  que  ces  derniers  ar¬ 
rêts  ont  été  rendus  à  l’égard  de  billets  sous- 
cri  I  s  par  un  mari  et  par  une  femme  ,  et  ne  por¬ 
tant  pas  V /i7f/)r{)uee  de,  celle-ci. 

3i.  Mais  l’art.  i32G  ne  s’applique  qu’au  ]>il- 
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Jet  ou  promesse  de  payer;  il  ne  saurait  des- 
lors  régir  j’acte  sous  seing  piivé  qui,  outre  l’ohli- 
galion  unilatérale  de  payer,  embrasse  quelques 
autres  conventions  réciproquement  ohligatcures  ; 


cet  acte  rentre  alors  dans  le  cas  de  l’art.  i3'>o' 
et,  à  la  difréreticc  du  simple  billet,  a  besoin 
d’élre  fait  en- autant  d  'originaux  qu’il  y  a  de  par¬ 
ties  ayant  un  intérêt  distinct,  et  u’a  pas  besoin 
de  contenir  l’approbation  des  sommes  (  Nismes, 

!24  août  1812.  J,  P.,  3'.  de  i8i3,  pag.  i33). 
C’est  dans  le  iiiéine  sens  que  la  Cour  de  cassation 
(  i3  fructidor  an  \I,  rcj.  le pourv.  contre  un  arrêt 


de  Liège.  J.  P.,  3'.  de  i’anXlJ,  pag.  120. —  Sirey\ 
tom.  lY,  2/  part. ,  pag.  2.j.  —  Jktnevers^  toni.  Il, 
pag.  78)  a  juge  que  la  déclaration  de  1733,  qui 
exige  que  les  billets  sous  seing  pirivé  soient  écrits 
de  la  maiu  de  celui  qui  les  a  signés,  ou  du  moins 
qn’ils  soient  jiar  lui  ap[)rouvés  en  toutes  lettres, 
ne  s’applique  pas  aux  constitutions  de  rente. 

11  existe  bien  un  arrêt  contraire  de  la  même 
Cour  (  17  thermidor  an  X  ,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  Paris.  J.  P.,  i".  de  raii  XI,jpag.  G5, — 
■  Sirey,  tom.  Il,  1^®.  part. ,  pag,  353.  —  Denevefs , 
tom.  P^  ,  pag.  5o3  )  ,  relativement  à  une  coiis- 
litullon  de  rente  viagère  par  acte  sous  seing 
privé  :  mais  dans  respcce  il  y  avait  de  Justes 
soup(;üns  de  fraude. 

32.  L’art.  i325  du  Code  civil  dit  :  «  Les  actes 


« 

tL 

<C 

4C 


SOUS  seing  privé  qui  conticnncnl  des  conven¬ 
tions  synallagmatiques ,  ne  sont  valaldes  qu’au- 
tant  qu’ils  ont  été  laits  en  autant  d’origtiiaiix 
qii  il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  disünct  ». 


el  sfyle  du  IS^olnive. 


hl 


Mais  il  faut  faire  allention  que  la  caution  ïia 
point  un  intérêt  distinct  de  l’obligé  principal, 
que  le  cauLionncmcnt  n’est  que  l’accessoire  de 
l’obligation  principale  ,‘qLie  dès-iors  il  n’est  point 
besoin  d’un  original  pour  la  caution  Turin, 
6  mai  180b.  J.  P.,  3'.  de  1807  ,  pag.  209,  — 
Autre  arrêt  du  G  août  iSoG.  I/jÛL  ,  pag.  241  ). 

Mais  il  faut  décider  autrement  lorsipie ,  par 
un  acte  séparé  de  l’obligation,  un  tiers  se  rend 
caution  de  l  übligé,  et  que  le  créancier,  en  consi¬ 
dération  de  ce  cauliüuncmenl ,  accorde  un  dé¬ 
lai  pour  le  paiement  de  la  dette.  Ce  nouvel 
acte  est  synallagmatique  entre  la  caution  et  le 
créancier,  en  ce  sens  que  si  la  caution  est  en¬ 
gagée,  le  créancier  l’est  aussi,  puis<pi’il  contracte 
l’obligation  de  ne  point  poursuivre  avant  l  é- 
cbéancc  du  nouveau  délai;  et  sous  ce  rapport, 
Tac  te  est  nul ,  faute  d’avoir  été  fait  en  deux  origi¬ 
naux  (  (mss.,  sect.  civ.,  14  mai  1S17,  rej,  le  [lourv, 
contre  rarret  de  Paris  du  16  décembre  1814  J  P., 

i".  vol.  de  1818,  pag.  433.  —  A/Vey,  toni.XVilJ , 

_  * 

1"'.  part.,  pag.  47- — JJc/ieicrSy  tom.  X\  ,  i""‘,  part., 
pag.  457  )■ 

33.  Le  motif  de  la  disposition  qui  déclare  nuU 
les  sous  seings  privés  contenant  des  conventions 
synallagmatiques,  quand  ils  n’oiil  p.as  été  faits  en 
autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  j»artics  ayant  un 
intérêt  distinct  ,  étant  <jue  la  loi  ne  doit  pas 
laisser  au  pouvoir  d'une  tics  ]KU'lies  de  faire  va¬ 
loir  ou  d’anéantir  à  son  gré  la  disposition  ,  parce 
que,  s’il  en  était  ainsi,  la  convention  manque¬ 
rait  de  liens  de  la  part  de  cette  [>arlic  ;  il  est 


clair  que  le  inolif  de  la  loi  cesse  ,  si  le  seul  orî- 
^inai  <|ui  a  été  fait  tV un  tel  acte  est  déposé  pour 
uiiiiute  ciiez  un  jNotaire.  Aussi  la  jurisprudence 
ancienne  adnicttait-cllc  la  validité  du  sous  seing 
en  pareil  cas.  J^a  Cour  de  Paris  l’a  décidé  de 
la  même  manière  sous  reinpirc  du  Code  (  27 
janvier  i8pG  ). 

34*  Il  t*sL  dcinéiiie,  lorsfjuc  les  conventions 
sont  prouvées  par  un  ensenible  de  pièces  com¬ 
munes  aux  deux  parties  ;  comme  leur  correspon¬ 
dance.  Et  en  effet,  cliacnnc ,  ayant  par  devers 
elle  la  preuve  de  la  convention,  on  ne  peut  pas 
dire  (jue  le  lien  manque  a  l’égard  irauciinc  des 
parties  (  Cass.  ,  arrêt  de  rejet  du  i4  frimaire 
an  XIV). 

V, 


33.  Î)l’ /a  Pia/yitc  ou  rroix  mise  ^  au  lieu  de  sigiiaiurc,  au  Ùus 
des  sous  seings  privés. 


33.  Depuis  l  ordonnance  de  16G7  qui  prescri¬ 
vait  de  passer  acte  devant  Notaires  ou  sous  signa¬ 
tures  privées  j)our  toutes  choses  ou  somincs 
excédant  la  valeur  de  loo  fr,,  comme  l’art.  i34i 
du  Code  civil  le  prescrit,  pour  toutes  choses 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  i5o  fr.  ^  il  est 
constant  qu’en  France  une  croix,  ou  toute  autre 
marque  qui  n’est  pas  de  Eécriture  proprement 
dite  ,  ne  peuvent  suppléer,  dans  les  sous  seings 
1) rivés  ,  ni  à  la  signature ,  ni  à  récriture  de  ce.lui 
(îui  les  a  apposées,  et  cette  jurisprudence  est 
très-sage  ;  car,  rien  n’etant  plus  facile  que  d’imi- 


% 
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ter  de  scmhîablcs  niai'qnes^il  y  aurait  trop  de 
danger  à  les  admettre  comme  moyens  de  com¬ 
paraison^  dans  les  vérilica lions  d%‘criturcs  et  de 
signatures.  On  ne  peut  même  Taire  de  dilférences 
entre  une  marque  simple,  conitnc  la  croix,  et 
une  marque  plus  com[)llquée,  comme  une  grille 
ou  un  paraphe,  pour  accorder  plus  de  faveur 
à  celle-ci,  parce  que  ,  la  limite  étant  impossible 
à  tracer  entre  les  unes  et  les  autres,  on  tomberait 
iicccssairemcnt  dans  l’arbitraire;  Les  paraphes 
ou  grilles  ne  sont  donc  admises  que  là  où  les 
signatures  ne  sont  ])as  absolument  requises, 
comme  on  y  admet  les  le  lires  initiales  des  noms 
pour  cerlilier  seulement  le  vu  de  la  partie  dans 
un  acte  où  sa  présence  est  déjà  constatée  par  sa 
signature  entière. 

Cependant ,  avant  l’ordonnance  de  1667,  ra¬ 
sage  avait  été  reçu  dans  plusieurs  pays  de  sup¬ 
pléer  dans  les  sous  seings  privés,  au  défaut  do 
signature  ,  par  la  croix  de  la  partie  qui  ne  savait 
signer,  en  la  lui  faisant  apposer  en  présence  de 
deux  témoins  sachant  signer.  Un  tel  sous  seing 
privé  a  été  jugé  valable  parce  qu’il  avait  été  passé 
dans  le  pays  de  Luxembourg,  où  c’était  l’usage ,  et 
que  l’acte,  dont  la  sincérité  n  était  point  d’ailleurs 
déniée  ,  y  avait  acquis  date  certaine  avant  la 
publication  dans  ce  pays  de  l’ordonnance  de 
iGtiy  (  Cass.^  10  thermidor  an  XII  T,  rej.  le  pourv.' 
contre  un  arrêt  de  Mclz.  J.  P.,  i".  de  18 

—  Shry^  tom,  VH  ,  2^  part, ,  pag.  loSo. 
peneicrs,  loin.  III,  i".  part.,  pag.  Jj  j);  excep 
lion  <jui  conbrinc  notre  règle. 

Tome  L 
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5  O  Jurlspntdcnce 

Le  contraire  a  été  jugé  avec  raison  pour  ur 
acte  fait  en  Alsace  où  c" était  aussi  l’usage  ,  mais 
passé  depuis  la  publication  de  l’ordonnance  de 
1667  (  Colmar,  27  messidor  an  XIII.  —  , 

tom.  YII,  2*.  part. ,  i2io  ). 

Un  arrêt  de  Bruxelles  du  27  janvier  1807 
(  J,  P.,  3^  de  1807,  pag.  211.  —  Slrey^  tom.  V^ll, 
2*.  part,  ,  pag.  249  )  ;  un  autre  de  Colmar  , 
du  23  décembre  1809  (  Sirey ^  loin.  X,  2®.  part.  , 
pag.  268  )  ,  ont  jugé  que  des  actes  sous  marqués, 
quoique  signés  de  deux  témoins ,  ne  pouvaient 
pas  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  contre  le  sous-marquant;  parce  que,  n’étant 
ni  écrits  ni  signés  de  lui ,  ils  ne  sont  point  des 
actes  émanés  de  lui,  dans  le  sens  de  l’art.  134  / 
Code  civil. 

La  Cour  de  Paris  l’a  jugé  ainsi  dans  une  espèce 
où  le  sous-marquant  avait  fait  garantir  sa  foi  par 
la  signature  de  son  beau-frère  (  20  août  1 808  , 
J.  P.,  i".de  1809,  pag.  125.  —  Sirey ^  tom.  VlII , 
2^  part.  ,  pag.  284  ). 

A  plus  forte  raison  ,  la  simple  apposition  de 
croix  d’un  mari ,  pour  autoriser  sa  femme  ,  sur 
les  billets  qu’elle  a  souscrits,  ne  peut -elle 
équivaloir  ni  à  sa  signature  ni  à  son  écriture  (  Pa¬ 
ris  ,  i3  juin  1807.  J.  P. ,  2.®  de  1807,  pag.  122. — 
Sirey ^  tom.  VU,  2'.  part.,  pag.  870), 


et  style  du  Notaire.  5i 

§.  VI. 

Dépôt  (l’Acte  chez  un  Notaire.' 

36,  Du  dépôt  fait  chez  un  Notaire  d*tm  sous  seing  prwé, 

37.  De  la  forme  exécutuire  donnée  à  V expédition, 

36.  Le  dépôt  chez  un  Notaire  d’un  acte  sous 
seing  privé  a-t-il  pour  effet  de  rendre  cet  acle 
aulhenliqiie ?  Pour  ré])ondrc  à  celte  question, 
il  faut  bien  savoir  ce  qu’est  raulhenticité ,  et  en¬ 
suite  distinguer  par  qui  est  fait  le  dépôt. 
L’authenticité  est  simplement  ratlestation 
donnée  par  ayant  droit,  que  Pacte  est  vraiment 
fait  par  les  parties ,  mais  non  pas  que  Pacte  des 
parties  est  vrai  et  que  les  conventions  qu’il  ren¬ 
ferme  sont  exemptes  de  simulation  ;  elle  roule 
donc  uniquement  sur  le  fait  matériel  et  non  sur 
la  sincérité  de  Pacte.  L  intervention  du  Notaire 
n’a  donc  pour  effet ^  comme  pour  but,  que  de 
donner  Patteslation  de  la  réalité  de  Pacte  et  non 
de  sa  véracité  :  là  doit  sc  borner  l’authenticité 
que  donne  le  Notaire  ;  car  il  ne  peut  savoir  si  les 
clauses  et  conventions  de  Pacte  ne  sont  pas  seule¬ 
ment  apparentes  :  là  se  borne  effectivement  dans 
la  loi  cette  authenticité;  car  nous  voyons  le  No¬ 
taire  donner,  par  cela  seul  qu’il  reçoit  Pacte  de 
souscription,  Paulhenticitc  à  un  testament  mys¬ 
tique.  Aussi  est-il  incontesté  que  Pacte  reçu  par 
un  Notaire  peut ,  aussi  bien  (|uc  l’acte  sous  seing 
prive  ,  elrc  attaqué  comme  simulé  entre  les 
parlics. 
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Cette  courte  explication  de  raiitlicnticité  siif/il 

j)üLîr  résoudre  la  question  que  nous  venons  de 
poser.  . 

Le  dépôt  chezim  Notaire  d’un  acte  sous  seing 
privé  a-l-il  été  fait  par  d’autres  (|ue  par  les 
parties,  ou  par  une  des  parties  ,  et  l’acte  déposé 
ii’a-t-il  pas  été  reconnu  par  elles  on  par  l’une 
d’elles,  soit  à  l’instant,  soit  postérieuicment  ? 
Ce  dépôt  alors  ne  contient  de  la  réalité  de 
l’acte  aucune  attestation  qu’on  puisse  oppo¬ 
ser  à  la  partie  qui  n'a  point  fait  le  dépôt,  on 
reconnu  l’acte  déposé ,  et  ne  donne  par  consé¬ 
quent  pas  à  son  égard  rautlienlicité  à  l’acte.  C’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  iG  mars 
1809.  J.  P.,  2“.  de  1809,  pag.  56i  ,  cassant  un 
arrêt  de  Bonlcaux  )  a  jugé  qu’il  ne  fallait  point 
legai'dcr  comme  authentique  la  reconnaissance 
sous  seing  privé  d’un  enlant  naturel ,  remise  à  la 
niunicipaÜlc  par  une  autre  personne  que  le  dé¬ 
clarant. 

Mais  le  dépôt  d’un  acte  sous  seing  privé  a-t-il 
été  fait  par  tes  parties  on  par  rune  des  parties  , 
ou  bien  l’acte  dé|)osé  a-l-il  été  rccoimii  par  clics 
ou  par  l’une  d’elles  ?  Alors  celle  action  de  dé¬ 
poser  l’acte  ou  de  le  reconnaître  de.vant  Notaire , 
est,  de  la  part  des  parties  ou  de  la  pari  ic  qui  font 
faite,  rallcstalion  authentique  de  la  réalité  de 
i’actc,  elle  Notaire  a  donné  rauthcnlicilé  à  cette 
attestation  ;  par  conséquent ,  l  acté  devient  au- 
ihcnlique  contre  les  déposans  ;  car  comment  la 
réalité  de  l’acte  pourralt-cile  t’trc  mieux  aticsléc 
que  par  la  reconnaissance  authcniicpie  de  scs  au- 


v!  slyle  (lu  No! aire. 


tciirs?  On  argumente  dans  rapltiioa  contraire,  de 
l’arl.  i3i7  du  Code  civil  qui  déiniit  ainsi  Facte 
authentique,  «  celui  qui  a  Ote /'^p^par  olhcicrs 
•*  jiublics  ayant  le  droit  (rinslrumenlcr  dans 
«  le  lieu  ou  i’actc  a  été  rédigé  et  avec  les  so- 
«  lennités  rcijuises  »  ;  cl  i  on  dit  que  le  dépôt 
de  l’acte  ne  fait  pas  que  acte  ait  élé  reçu  par  le 
Noiairc,  Mais  l’acte  ,  s’il  n’est  pas  reçu  par  le  No¬ 
taire  au  moment  de  sa  passation  l  est  pins  tard 
par  le  Notaire  à  qui  on  le  <lépose  ;  rien  n’empe- 
chc  les  parties  d'écrire  elles-mêmes  i’actc  que 
le  Notaire  reçoit  et  de  le  signer  d’avance  ;  jusqu’à 
ce  qu’il  l’ait  reçu  ,  l’acte  .n’est  entre  les  parties 
qu’un  sous  seing  prive  ;  du  moment  qu’il  l’a  reçu, 
soit  directement ,  soit  indirectement  par  dépôt , 
l’acte  <levient  aul[icnti(jue  vis*à-vis  de  tontes  les 
parties  qui  font  l’acte  chez  lui,  ou  de  celles  qui 
l’y  déposent.  Voyez  sur  cette  question  générale 
des  arrêts  que  nous  citons  aux  titres  des  TcsUi'^ 
J  ne  lis  et  des  IJypothèiiues  (i). 


(i)  rîjaliot  de  VAlW^r^êsins^c^Questiüns  Ircnsftoirejs^u  mol 

Eiifant  naturel  ^  §*  4* 

]\î  -  Touiller  s  Droit  civil  f  tom.  VIII^  no,  200,  «  IjCS  ti des  sous  sttn;; 
fl  prive  J  depo&és  chez  un  Notaire  potu'  être  nnncues  a  ^es  ni  imites,  dit 
«(  ce  dernier  auieur  ,  dcvicjiueiu  auiiiculiqiu  s  pïir  l'acie  de  dej^oL  qui 
f<  eu  e^L  icilîgé  ;  pourvu  que  la  reeoninjtssàïice  en  ait  tTe  faite  au  um- 
^  me  ni  du  déjieil  par  ceux  contre  le^fiiiets  îîs  font  preuve  »* 

Nous  cnilqnerotis  eeprudaiitccs  dcviiiers  inüU  au  momenl  de  Pacte} 
!-àin.eur  en  sV’xpnmarit  ainsi  ne  pensait  probahîemenl  qu'à  exclure  la 
î  cenn naissance  anlcrienre,  et  non  la  reconnnisi^ance  jïostevieurc  au  di'put* 
11  est  cviflctit  que  îii  reconiiaihsance  atUoiiforc  ne  douneva  pas  l'anlhc'n- 
licîlé,  paieequF,  l'acte  ii'cUnt  pas  déposé  ,  il  uS'auia  pas  niojcii  de 
constater  FiiItntiLc  ciilie  Pacte  reconnu  et  Pacte  déposé  pcstei  icurc^ 
liunt*  îrbîîi  puiiv(]'dûi,crji  serai t-îl  de  racine  de  1a  rcco:raa:*sancü 
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37.  Si  l'acle  ainsi  dt’posé  est  devenu  autîjenri-' 
que,  il  s’ensuit  qu’il  est  executoire  contre  le  dépo¬ 
sant,  qu’ainsi  le  Notaire  peut  en  délivrer  contre 
lui,  non  seulement  des  copies  ,  mais  meme  la 

osse  (  Cdss.f  27  mars  1821 ,  rej»  le  pourv.  con¬ 
tre  un  arrêt  de  Caen  ,  du  16  décembre  suivant» 
J.  P.,  2*.  de  1821  t  pag.  10 1.  —  Sirey,  lom.  XXI, 
1^®.  part.,  pag.  327  ).  «  Considérant,  dit  la  Cour 
«  de  Caen,  qu'on  argumente  envain  des  dispo- 
«  sitions  de  l’art.  21  (i)  de  la  loi  du  25  ventôse 
«  an  XI ,  parce  que ,  si  d’après  la  dernière  partie 
«  de  cet  article  ,  le  législateur  n’a  autorisé  les 
«  Notaires  qu’à  délivrer  des  copies  des  actes  dc- 
«  posés  au  rang  de  leurs  minutes,  il  est  évident 
«  qu’il  n’a  entendu  parler  que  des  actes  déposes 
«  purement  et  simplement ,  sans  aucune  décla- 
«  ration  de  reconnaissance  de  la  part  de  la  partie 
«  qui  a  effectué  le  dépôt  ». 


SECTION  II. 


Formalités  des  actes  notariés. 

Langue  dans  ((UjueUe  les  acies  notariés  dohentêtre 
écrits,  —  Parenté  ou  alliance  du  JSofaire  avec  les 
parties.  —  Le  I^ofaire  ne  peut  recevoir  un  testa- 
ineni  contenant  des  dispositions  enjaveur  de  ses 
parens  ou  alliés ,  jusfjiéaii  quatrième  dégré  in- 
clusiveinenf ,  —  ])es  JS  ot aire  s  intéressés  dans  leurs 


rieurc  ,  qui ,  énruirrmU  la  il-Uc  du  dr'pôt,  nionire  l’IdentiLé  entre  Pacte 
dJposc  et  l’acte  reconnu  plus  tard? 

fl)  «  Ce  droit  de  déUvrev  des  grosses  et  expéditions  n’appartîeodia 
K  qu'au  Notaire  possesseur  de  la  niinnlejet  néanirivoiiis,  tout  Notaire 
U  poun*3  délivrer  copie  d^ua  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  mluutc  ». 
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propres  acies,  et  de  effet  de  ces  actes,  —  Appll- 
cation  au  Notaire  de  taH,  40^  du  Code  penal, 
pour  rabus  de  confiance  ,  prcpit  par  cet  nHlcle. 

—  Des  témoins  insfrumentaires,  —  Indwidua- 
Uté  des  coniractans,  —  Mention  du  lieu  de  la 
résidence  du\NotaiT'e.  — Mention  du  lieu  où  Pacte 
est  passé,  —  Date  de  Pacte,  —  Annexe  des  pro^ 
curations,  —  SigmUures,  —  Surcharges,,  renvois, 

—  Amendes,  —  Modète  d'acte^ 


§.  1  ^ 

Langue  dans  laquelle  les  actes  notariés  doivent 

être  écrits. 

38,  Les  actes  publics  âoloent  être  écrits  en  langue  française. 
Néanmoins  des  délais  ont  été  accordés  aux  pays  conquis, 
et  plusieurs  fois  prorogés,  pouï  éexéculion  de  cette  règle, 
D* autres  fois  te  concours  de  la  langue  française  et  delà 
langue  du  pays  y  a  été  autorisé, 

3o,  Un  act£y  dicté  en  langue  étrangère  par  le  citoyen  qui  n  ^entend 
pas  le  français,  et  rédigé  en  français  par  le  Notaire  qui 
entend  tes  deux  langues,  est-U  valable  ?  Arrêt  relatif  à  un 
testament. 

4 O.  Les  témoins  insirumeniaires  doioent~îls  nécessairement ,  et  a 
peine  de  mdlilé,  entendre  la  langue  dans  laquelle i^ac te  est 
dicté,  et  ceRe  dans  laquelle  il  est  rédigé  ? 

4i*  L^ acte  est-il  valable  lorsque  ni  les  parties,  ni  les  témoins 
n  entendent  la  langue  française  é 
4.2.  Quid,  lorsque  le  Notaire  n  *  entend  pas  la  langue  des  parties? 
K  a-t-il  alors  nécessilé  de  faire  intervenir  un  interprète 
assermenté  ;  ou  bien  P un  des  témoins,  ou  toute  autre  per¬ 
sonne  privée,  peut-il  servir  d* interprète  ? 

43.  ïiésumé  des  discussions  qui  précédent. 

* 

38.  Comme  les  actes,  outre  le  b«t  de  consta¬ 
ter  les  conventions  des  parties,  ont  celui  de  les 


» 
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expliquer  avec  le  plus  de  clarté  possible  ;  et 
comme  il  appartient  a  rautorilé  de  prescrire  aux 
ofliciers,  qii\*llc  prépose  à  la  rédaction  des  actes, 
les  règles  qui  lui  paraissent  les  })lus  propres  à 
oblcnii' cette  clarté ,  il  était  naturel  q'uc  le  légis¬ 
lateur  exigeai  (pic  les  actes  publics  fussent 
écrits  dans  la  langue  que  les  parties ,  les  tiers,  les 
juges  comprennent  le.  mieux,  et  celte  langue  est 
évidcmmeul  la  langue  du  pays.  C’est  une  dis¬ 
position  (J ne  l’on  retrouve  dans  la  législation  de 
])res(jue  tous  les  peuples;  elle  existait  dans  le 
ilroil  romain  ;  nos  anciennes  ordonnances  l’ont 
renouvelée.  Si  pendant  un  temps  les  actes  publics 
furent  cbcA  nous  rédigés  en  latin,  c’est  qn’a- 
lors  la  langue  française  ifétait  point  formée, 
cl  que  la  langue  latine ,  plus  susceptible  d’exacti¬ 
tude  (ju’un  jargon  ,  cncoi  e  enfant ,  auquel  elle 
avait  donné  naissance  ,  et  d’ailleurs  connue  géné¬ 
ralement,  parlée  même  usuel Icnient  et  exclu¬ 
sivement  dans  ]>Iusieurs  provinces,  offrait  plus 
de  garantie  contre  les  difficLiltcs.  INlais  des  que  la 
langue  française  prît  de  la  lixité  ,  en  proportion 
de  l’altération  du  Jatin  ii.siiel ,  la  loi  vou  lut  que 
la  langue  du  ])ays  devînt  la  langue  des  actes.  La 
première  ordonnance  à  ce  sujet  date  de  Fran¬ 
çois  :  toutes  les  ordonnances  postérieures  l’ont 
conlirméc  ;  le  Code, garde  le  silence  a  cet  égard  ; 
mais  de  son  silence  on  doit  conclure  la  cun- 
iirnialion  de  ces  lois  précédentes  auxquelles  il 
ne  déroge  pas  (  posferioj'es  ad  prlores  pertl'- 
ficnt  iiisl  roainirur  sfjtiy.  Néanmoins  une  autre 
disposition  législative  se  présente  ,  dont  on  ne 
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peut  argumenter  pour,  l'aire  voir  cet  esprit  da 
Code  ;  celle  disposition  législative  est  celle  du 
124  prairial  an  XI»  dont  nous  allons  parler. 

Le  inoyeii  le  plus  simple  cl  le  plus  infaillible 
de  s’assurer  d’un  pays  conquis  est ,  sans  conti'cdit, 
d’augmenter  scs  rapports  avec  le  ])euplc  con¬ 
quérant.  La  similitude  de  langue  offre  pour  cela 
de  grandes  facilités  ;  et  la  voie  la  plus  sure  pour 
engager  cliacuii  à  apprendre  une  langue  ,  est 
d’exiger  (juc  ses  iiilérots  soient  stipules  dans  celle 
langue.  C’est  ce  qu’a  fait  un  arreté  du  24  prairial 
an  XI  pour  les  dcparteinens  réunis  à  la  France. 
Son  art.  4  veut  tpie  «  les  actes  passés  dans  ces 
pays  soient  écrits  en  langue  française  «.  Cet 
article  était  j»cul-étrc  Inutile  en  lui-ïnéuic  ;  car  sa 
disposition  «levait  avoir  lieu  de  plein  droit,  par 
le  seul  fait  de  la  réunion  de  ces  pays  à  la  France, 
dans  la(piel!c,  comme  nous  l’avons  dît,  d’a¬ 
près  le  silence  du  Code  ,  silence  conlinnatlf  des 
anciennes  ordonnances,  celle  règle  devait  s’ob- 
vserver.  Mais  si  le  Code  ]>üuvaît  rendre  inu¬ 
tile  l’article  de  l’arrété,  rarlicle  une  fois  porté , 
devient  explicatif  au  besoin  de  riiitenlion  du 
Code  :  le  législateur  aurait-il  ordonné  celle  dis¬ 
position  pour  les])ayi.  J  iunis,  s’il  n’avait  reconnu 
qii  elle  existait  déjà  pour  la  France  ancienne  dans 
les  lois  ancicTines  ,  niaintcnucs  par  le  silence 
des  nouvelles  lois  t 

On  i*CHConlre  cependant  quebpicfois  des  actes 
inériic  publics ,  qui ,  bien  que  faits  poslcrieure- 
inent  a  la  réunion  à  la  France  du  pays  où  ils  ont 
etc  passés  ,  sont  néanmoins  écrils  dans  la  langue 
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il  U  pays.  Il  ne  faut  pas  toujours  les  considérer 
comme  présentant,  à  cet  égard  ,  une  contraven¬ 
tion  à  la  loi  ci-dessus  citée  ,  parce  que  plusieurs 
«lécrcls  ont  successivement  accordé  ou  proroge 
des  délais  pour  rcxccuUon  de  cette  loi.  Tels  sont, 
T”,  Le  décret  du  19  ventôse  an  XIII,  à  Tégard 
♦les  oniciers  alors  en  exercice  dans  Tile  de  Corse  ; 


2".  Celui  du  20  juin  180G  ,  pour  les  départemens 
aii-<lelà  des  Alpes  et  les  étals  de  Parme  et  de 
Plaisance;  3®.  D'autres  semblables  à  l’égard  de 
cerlains  pays  qui,  comme  ces  derniers,  n’appar- 
tiennent  plus  aujounrhui  à  la  France,  tels  que 
Flcssingue  ,  Wescl ,  Casscl  et  Kehl  (  décret  du 
00  janvier  1809  ). 

D’autres  fois  meme,  le  concours  des  deux 


langues,  c’est-à-dire  de  la  langue  du  pays  et  de  la 
langue  française  ,  a  été  autorisé  ,  comme  en  Tos¬ 
cane  ,  par  décret  du  9  avril  i8to. 

Ma  is  des  (jucstions  plus  sérieuses  se  sont  éle¬ 
vées  à  ce  sujet. 

09,  On  demande  d’abord  si  Ton  doit  regarder 
comme  valable  un  acte  dicté  en  langue  étran¬ 
gère  par  un  citoyen  qui  n’entend  pas  le  français, 
et  rédigé  en  français  par  un  notaire  qui  entend 
les  deux  langues  ? 

La  question  ne  s’est  présentée  que  relative¬ 
ment  aux  Icslamcns  :  mais  comme  ,  outre  les 
memes  raisonnemens  que  ron'pourrail  employer 
si  la  question  se  présentait  pour  toute  autre 
espece  d’acte  ,  on  peut  argumenter  pour  la  né¬ 
gative  ,  relativement  au  testament ,  de  plusieurs 
articles  de  loi  qui  leur  sont  spéciaux,  il  s’ensuit 
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fîiie  si  raffirmative  csl  adoptée  pour  le  lesîamcnl, 
elle  doit  rétre  à  plus  forte  raison  pour  toute 
autre  espèce  d'acte  (  Voyez  ce  que  nous  disons 
ci-après  d’un  arrêt  de  Cassation  du  ïq  décembre 
i8i5,  où  une  autre  question  qui  sc  rapproclic 
beaucoup  de  celle-ci,  puisque  les  conlraclans 
n’y  savaient  pas  le  français  ni  le  notaire  leur 
langue,  et  où  un  des  témoins  avait  servi  d’inter¬ 
prète  entre  eux ,  a  etc  jngée  relativement  à  une 
obligation  pour  prêt  ). 

Or,  Tafiirmative  a  été  prononcée  par  la  Cour 
de  cassation  (scct.  desreq.,  4  1807.  J.  P.,  2'. 

de  jBoy,  pag.  161,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt' 
de  Liège  du  23  juillet  ï8oG.  J.  P.,  i".  de  i^oy, 
pag.  123.  —  Sirey,  tom.  VU,  T',  part.,  pag.  224). 
Et  la  Cour  de  Bruxelles  avait  déjà  résolu  la 
question  dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  des 
28  juillet  et  24  novembre  1806  (  AVrj,  tom.  Vil, 
2. ‘'part.,  pag.  19).  La  seule  objection  forte  qu’on 
eut  opposée  s’est  trouvée  dans  les  art.  972  et 
1001  du  Code  civil,  qui  veulent,  à  peine  de 
nullité  ,  que  le  testament  soit  écrit  tel  qi^il  a  été 
dicté\  ce  qui  n’a  pas  lieu  ,  disait-on,  s’il  est  écrit 
dans  une  autre  langue.  Mais  il  n’y  a  pas  d’op¬ 
position*  entre  cette  disposition  et  l’obligation 
d’écrire  les  actes  en  français  ;  car  dire  qu’un  acte 
sera  écrit  tel  qtiil  aura  été  dicté  ^  ce  n’est  pas 
dire  absolument  qu’il  sera  écrit  dans  la  même 
langue  ,  et  le  mot  iei  doit  s’entendre  comme 
s’appliquant  aux  dispositions  plutôt  qu’à  la  langue 
de  l’acte.  Adopter  l’interprétation  contraire , 
ce  serait  mettre  dans  l’im possibilité  de  tester  les 
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etrangers  ,  qui  se  trouveraient  en  France  ,  sam 
eu  connaître  ia  langue  ;  ce  serait  établir  une  con¬ 
tradiction  entre  TespriL  de  cet  article  et  celui 
d’un  article  voisin,  de  l’art.  999,  qui  permet  à  un 
Français,  en  pays  étranger,  de  lester  par  acte 
aiiibentique.  On  ne  peut  se  prévaloir  de  l’in- 
fonvénient  <pii  existe,  pour  le  client  (jui  n’entend 
pas  le  Irançais,  d’élrc  obligé  de  s’en  ra.pporter 
au  JN  O  taire  ;  cet  inconvénient  n\^xiste-l-il  pas  le 
méjne  quand  les  cliens  ne  savent  point  lire?  Dans 
ïcs  deux  cas  ,  l’ccrilure  de  l’acLc  a  été  con- 
bec  à  la  loyauté  des  TS^olaires,  et  ménie  l’espèce 
est  ici  plus  favorable.  (>ar  l'art.  2  de  l’arrête  de 
prairial  autorise  les  ISolaires  à  écrire  à  mi-marge 
de  la  minute  française  la  traduction  dans  l’i- 

J 

dioine  des  parties,  lorsqu’ils  en  sont  requis  par 
elles.  Enfin,  aucune  loi,  aucun  des  articles  de 
la  loi  de  ventôse  rappelés  dans  l’art.  (38  de  ladite 
loi  comme  devant  être  observés  à  peine  de 
nullité,  n’impose  aux  témoins  robligation  de  con¬ 
naître  la  langue  des  parties;  et  l’on  sait  que  les 
nullités  ne  souffrent  point  d’extension,  et  qu’il 
n’est  pas  permis  aux  juges  d’en  créer  d’autres 
que  celles  qui  ont  été  y) revues  par  la  loi.  L  arrêt 
de  Liège  disait,  dans  son  attendu,  que  le  tes- 
lament  était  inattaquable  surtout  dès  qu’il  avait 
•  été  lu  et  iütej'prété  à  la  testatrice,  en  présence 
<iu  deuxième  Notaire  et  des  témoins  y  dénorn- 

h 

mes ,  connaissant  tous  deux  les  langues  alle¬ 
mande  et  franc*aise.  Ce  mot  de  surtout  annonce 

J 

que  la  Cour  de  Liège  n’a  pas  pensé  que  celle 
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coinlilion  fut  nécessaire;  et  la  Cour  de  cassatioïi 
n’a  pas  contredit  cette  doclrine. 

Deux  lettres  du  Ministre  de  la  justice  ,  Tune  du 
4  thermidor  an  XII,  au  procureur-général  de 
Itruxclles  ,  et  raiilrc  du  20  du  meme  mois,  à 
la  chambre  des  Notaires  <le  cette  ville,  sont  dans 
le  meme  sens  fjue  ces  deux  arrêts.  Des  lettres 
de  ministie  sont  ,  nous  en  convenons,  bien  loin 
de  faire  loi  devant  les  tribunaux  pour  la  valitlilt 
de  l’acte  ;  mais  elles  pcuveiit  du  moins  cU'e  in¬ 
diquées  comme  opinion  d'uii  grand  poids. 

4o.  Des  Notaires  passons  aux  témoins,  elles 
mêmes  principes  seront  applicables  ,  ainsi  que 
nous, l’avons  vu  plus  liant.  Les  Notaires  ne  sont, 
pour  ainsi  dire,  que  les  témoins  légaux  des  con¬ 
ventions  des  parties.  Les  témoins  iiistrumen- 

^  # 

taircs  d’un  acte  doiveut-ils,^iécessairemcnt  et  A 
jieinc  de  imilité ,  entendre  la  langue  dans  laquelle 
l'acte  est  dicté  cl  rédigé  ?  Cette  question  ren¬ 
trerait  dans  la  question  [ilus  générale  de  savoir 
si  les  témoins  exigés  dans  certains  actes  le  sont 
pour  certifier  la  substance,  le  contenu,  ou  s’ils 
le  sont  seulement  pour  certifier  les  formalités, 
el  suivant  les  expressions  usitées  s'ils  le  sont, 
prohatlutiis  causât  ou  seulement  solcmnilaiis 
causa. 

La  loi  dit  expressément  que  la  preuve  testimo¬ 
niale  n’esl  point  reçue  contre  ni  outre  le  contenu 
aux  actes  (  i34i  C.  C.);  c’est  donc  l’acte  qui  doit 
attester  les  conventions  ;  les  témoins  n’onl  doue 
]»as  à  attester  ce  que  l’acte  atteste  ;  ils  ont  donc 
seulenicnl  à  attester  que  l'acte  est  bien  celui  c}uc 
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les  parties  ont  fait ,  qu’il  a  etc  fait  comme  la  loi 
le  veut;  ils  sont  donc  appelés  aux  actes  solern^ 
nilafis  causa  et  non  pas  probalhnls  causâ.  (i). 

Ces  principes  ont  été  adoptés  par  des  arrêts 
que  nous  allons  expliquer  relatifs  à  des  testa- 
mens,  c’est-à-dire  aux  actes  pour  lesquels  la  loi 
montre  le  plus  de  sévérité  et  qu  elle  enveloppe 
du  plus  grand  nombre  de  formalités. 

L’art,  q  de  la  loi  de  ventôse  ,  qui  traite  des 
témoins  instrumentaires  en  général ,  ni  aucun 
antre  article  de  loi,  n’exige  de  leur  part  la  con¬ 
naissance  de  la  langue  dans  laquelle  l’acte  est 
dicté,  écrit  et  lu;  l’art.  9S0  du  Code  civil ,  qui 
traite  des  témoins  instrumentajres  dans  les  les- 
tamens  ,  ne  l’exige  pas  non  plus  ;  cl  l'art.  972  ne 
requiert  .à  leur  égard  qu’une  lecture  passive  qui 
ne  présenterait  aucune  garantie  contre  les  infidé¬ 
lités  du  iN  O  taire  ,  et  d’après  laquelle  ils  ne  pour¬ 
raient  certifier  rautbeiitîcité  du  contenu  en 
l’acte;  car  il  ne  dît  pas  que  la  lecture  doit  être 
donnée  nu.v  ieniotas ,  mais  au  testateur  en  pré¬ 
sence  des  (esnoias.  Enfin  ,  on  ne  saurait  compa¬ 
rer  des  témoins  qui  ignorent  la  langue  de  l’acte 
avec  des  sourds  ou  avec  des  aveugles  qui  ne  pour¬ 
raient  être  admis  comme  témoins  ;  car  les  sourds 
ne  peuvent  enUMidrc  (juc  le  Notaire  fait  à  la 
partie  la  Icclnre  de  l’acte  ,  et  les  aveugles  ne 
peuvent  pas  voir  ni  certifier  que  c’est  la  partie 
et  non  une  autre  qui  est  devant  Je  Notaire  , 


(i)  En  U  allant  dt’s  ,  nous  reviendrons  tur  celte  question 
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deux  conJilions  essentielles,  et  ces  finis  peuvent 
elre  certifiés  et  attestés  ,  indcpcndamuient  de 
la  connaissance  de  la  langue. 

'  Aussi  les  Cours  de  linixelles  ,  de  Nancy  et  de 

Cassation  ont*eHes  embrassé  l  afiirrnative  dans 

¥ 

la  solution  de  la  question  que  nous  \eiioiis  de 
poser  (Bruxelles,  9  janvier  i8ï3.  J.  P.,  3^  de 
ï8i3,  pag,  63,  ou  sont  en  outre  relates  trois 
autres  arrêts  de  la  même  Cour  ,  dans  le  même 
sens,  des  î3  février  et  i3  décembre  1808,  et 
4  février  1809.  —  Sirey ^  loin.  IX,  2®.  part.,  pag. 
i54.  — '  tom.  1.x  ,  2^  part.,  pag.  3o,  —  Dene^ 

rers,  loni.  VIH  ,  2^  part. ,  pag.  3.  — Sirey^  totm 
IX  ,  2®.  part. ,  pag.  3oi.  — ■  JJenciers  ^  tom.  VHI , 
2*.  part.,  pag.  4-  —  Cass,,  scct.  des  rcq  ,  i4  juillet 
1818,  J.  P.,  I".  de  1819  ,  pag.  84  ,  rej.  le  poiirv. 
contre  un  arrêt  de  Nancy  ,  du  28  juillet  1817. 
Sirey,  tom.  XVIII ,  2®.  part.,  pag.  89.  —  fj., 
tom.  XVI II,  i'®.  part.,  pag,  896.  —  Deuet  erSy 
tom.  XVI ,  r®.  part.,  pag.  Syo  ). 

Un  seul  arrêt,  à  notre  connaissance  (Metz  , 
19  décembre  1816.  J.  P.,  de  1819  ,  pag.  368, 
Sirey,  tom.  XVIJI,  2®.  part.,  pag.  32,).  —  Tïc- 
uevers  ,  toin.  XYI,  2®.  part.  ,  pag.  4)  »  partant 
de  principe  différent,  et  regardant  les  témoins 
comme  témoins  prohaliotiis  rausâ  cl  non  sofiini 
soleinrulafis  ,  décide  qu’ils  doivent  comprendre 
la  langue  dans  laquelle  le  testament  est  dicté  et 
écrit,  et  nous  ne  pouvons  pas  dissimuler  que  cct 
avis  ne  soit  aussi  celui  de  quelques  auteurs  re¬ 
commandables.  (  M.  Maliovillc  ,  sur  Tari.  980  du 
C.G, — M.  Grc  nier;  Irai  té  des  ifonations, \o\i\, 
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Et  dans  l ^ancien  Droit  ,  Ilicanî 
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>  —  Xji.  WUI13  i  aiitiuii  1^1  UIL  ,  llicai’i 
Traite  (les  donations,  part.  t".  ,  ciKi[i.  a  ,  scct.  8  , 
Ti“.  i6ü6.  —  Jiüusscau  de  Laconilie  ,  au  mot 
7V/^^o//^, SCC t.  4»  II""*  ^  et  IJ.  —  Ijüurjon  ,  Droit, 
commun  de  la  France.,  toni.  li,  lit.  2,  4-  — 

Ferrière  ,  sur  la  Couhune  de  Paris  ,  arl.  280  ; 
Glos.  4  1  le». 


^  secl.  4  1  II"-  *01  ). 

Mais  ol)servons  que  même  dans  le  cas  où  Ton 
adopterait  l’opinion  de  cet  arrêt  et  de  ces  au¬ 
teurs,  elle  ne  serait  relative  cpiaiix  Icstaincns  ; 
nous  ferons  voir  ,  en  traitant  de  celte  espèce 
d’acte  ,  comment  ia  dinercnce  de  son  origine 
chez  les  ilvomains  et  chez  nous  fait  fjuc  les  dis¬ 
positions  des  lois  romaines  et  l’avis  des  auteurs 
qui  ont  écrit  d’après  ces  lois,  ou  en  se  laissant  in- 
lluenccr  juar  elles,  ne  sauraient  être  d  aucun  poiiLs 
dans  la  législation  moderne.  Encore  cet  arrêt 
décide-t-il  que  lorsque  le  Notaire  ,  avant  de 
soumettre  le  testament  à  la  signature  ,  en  fait 
rinterprétation  ,  et  (juc  par-là  reu\  qui  n’avaient 
pas  l’usage  de  la  langue  française  ont  été  mis  au 
fait  de  la  teneur  de  l’acte,  le  testament  est  va- 
lahlc  ,  attendu  que  les  Notaires  ,  officiers  pu¬ 
blics  et  asscrmcnlés,  chargés  par  la  loi  de  rédi¬ 
ger  en  langue  française  les  actes  qu’ils  reçoiveut , 
lors  même  que  les  parties  u'unt  pas  l’usage  de  cette 
langue,  sont  les  interprètes  naturels  cl  oriicicls 
de  ces  inêmes  actes. 

4i.  Nous  venons  de  voir  la  juris|u'udcncc  con¬ 
firmer  un  teslainent  dans  le([uel  le  leslalciir  n'en- 
tendait  pas  la  langue  du  Notaire,  eu  connnner 
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^rnutrcs  üii  les  témoins  iic  rentendaient  pas; 
nous  !a  voyons  ensuite,  dans  deux  autres  arrêts 
(  Bruxelles,  G  mai  i8i3.  J.  P.,  i".  de  i8i4, 
pag.  273.  — Douai,  février  i8tG.  J.  P.  de 
i8iG,pag.477- — Sirey ^  lom.XVIlI,  2^  parL,pag. 
98),  en  confirmer  d’autres  où  les  deux  diOicultés 
se  trouvaient  jointes,  où  ni  le  testateur,  ([ui  avait 
dicté  le  Lcstameiit  dans  sa  propre  langue,  ni  les 
témoins  n’entendaient  la  langue  française  dans 
laquelle  le  Notaire  l’avait  rédigé.  Nous  n’avons 
pas  besoin  de  réunir  pour  cette  décision  collec¬ 
tive  les  motifs  énoncés  plus  haut  dans  des  déci¬ 
sions  séparées. 

4i.  Pmfm  une  dernière  question  est  de  savoir 
si  un  Notaire  qui  ne  connaît  pas  la  langue  des 
parties  contractantes  peut  recevoir  leui's  conven¬ 
tions.  L’a  flirmativc  ne  saurait  souffrir  de  doute; 
car,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  dans  la  i"®.  des 
questions  examinées  en  cette  section,  aucun  arti¬ 
cle  de  la  loi  n’impose  au  Notaire  robligation  de 
connaître  la  langue  des  parties;  de  plus,  ce  serait 
souvent  mettre  Télranger  dans  l’impossibilité  de 
tester  en  France,  ce  serait  être  en  contradiction 
avec  le  principe  émis  en  l’art.  999  du  Code  civil. 
La  loi  exige  bien  que  lecture  de  l’acte  soit  faite 
aux  parties;  mais  la  loi  se  contente  d’exiger  cette 
lecture,  sans  indiquer  par  quelle  personne  elle 
sera  faite,  sans  dire  que  ce  sera  par  le  Notaire 
(art.  i3  de  la  loi  de  ventôse,  et  972  du  C.  C.  ). 
Mais  la  vraie  question  est  de  savoir  comment  la 
loi  exigera  que  la  communication  s’établisse  entre 
le  Notaire  et  la  partie  ,  qui  pourra  servir  d’in- 
l\nne  /.  5 
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lcrprètc  pour  Ja  diclre,  pour  la  leclurr,  ou  lui 
d’autres  tenues  j’/V  csl  Lcsani  (F un  inlerprèle  assn- 
inenié.  Devant  les  tribunaux,  il  n’y  a  qu’un  iuler- 
prète  assermentc  qui  puisse  cire  riuterprèlc 
légal  entre  les  parties  et  les  magistrats  ^  parce 
(pic  la  justice  ne  doit  s’en  rapporter  (ju’aux  otV:- 
ciers  iju’elle  a  choisis  ;  mais,  par  la  même  raison^ 
les  parties  ,  maîtresses  de  leurs  choix,  doivent 
pouvoir  aussi  choisir  leur  interprète  dans  les 
actes  de  juridiction  volontain;,  comme  ceux  des 
ISotaires  ;  et  rinlcrprèle  qu  elles  ont  investi  de 
leur  conliancc  ,  un  des  témoins  par  exemple  , 
comme  dans  l'espcco  de  l’arrêt  de  Cassation  ci- 
apres  cité  a  droit  suffisant  pour  expliquer  leurs 
conventions.  Enfin  exiger  un  interprète  asser¬ 
menté  ,  c’est  mettre  à  la  charge  des  parties  les 
frais  d’un  noux^eau  fonctioniiairc  public.  Outre 
les  art.  19  et  G8  de  la  loi  de  ventôse  et  iJiy — luiç) 
du  (h)de  civil  ,  il  résulte  que  tout  acte  notai ié 
fait  foi  eu  justice  et  que  les  tribunaux  doivent  en 
ordonner  rexécution  entre  les  parties  ,  à  moins 
1".  (|u’il  ne  soit  attaijiié  au  fond  par  la  voie  de 
faux,  principal  ou  incident  ;  (ju’il  ne  soi  ,  dans 
la  forme,  encünlraveiilioii  à  Tune  des  dispositions 
dont  l’art.  G8  ordonne  l  exécution  ,  à  peine  de 
nullité  (C(?5.v.,  sect.  civ.,  iqdéceinhrc  i8i5.  J. P., 
3*" .'de  181  G,  pag,5,  cassant  un  arrêt  de  Colmar.  — 
Sirey,  tom.  XVI,  part.,  pag.  241.  —  J)cne~ 
eera,  toui.  XIV,  part.,  (jag.  i58.  —  Paris,  28 
ucceinhrc  18  f  8.  J.  P.,  3®.  de  1819,  pag.  n8).  Mais 
celte  décision,  tomme  nous  l’avons  dit  ,  doit 
s’appliquer  seulement  au  cas  où  toutes  les  parties 
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jtonl  maîtresses  (le  leurs  (Irai Is  ;  car  s’il  se  trou¬ 
vait  des  parties  non  inaîlresses  de  leurs  droits, 
(|iii  fussent  in teress(5cs  à  Tacle,  comme  mineurs, 
interdits,  fennnes  inari<?cs  dans  les  cas  où  elles 
ont  liesoiii  d’élre  autorisées  par  justice  ,  alors  le 
miïiistere  d’un  interprète  assei  inenté  deviendrait 
indispensable,  parce  que  l’aclc  devient  acte  eu 
jusiiee. 

42.  Résumons-nous:  suivant  notre  opinion  ,  le. 
ISotairc  doit  rédiger  tous  ses  actes  en  français: 
il  peut  rédiger  en  français  faclc  qui  lui  est  dlclé 
cn  langue  étrangère  ;  soit  (jue  les  parties  et  les 
témoins,  s’il  y  en  a  ,  entendent  ou  n’entendent 
pas  le  français;  soit  que  le  Notaire  entende  ou 
n’eiUende  pas  la  langue  des  parties:  dans  ce  der¬ 
nier  cas ,  il  n’est  tenu  d  employer,  comme  moyen 
de  communication  entre  lui  elles  parties,  un  iii- 
torpictc  assermenté  que  si  parmi  elles  il  s’en 
trouve  qui  ne  soient  pas  maîtresses  de  leurs 
droits. 


§.  II. 

i 

# 

Parenté  ou  alliance  du  Notaire  avec  les  parties. 

43.  Le  JSiOUiire  ne  pnit  receonir  un  testament,  contenant  âes 

positions  en  J üoeur  de  ses  pacens  ou  uliiés  justpdciu  mta^ 
triènic  degee  inclushement, 

43.  Les  lois  ont  toujours  défendu  aux  Notaires 
de  recevoir  des  actes  pour  Icui's  parens  et  alliés  ; 
comme  ell(\s  défendent  aux  magistrats  de  jiiger, 
et  a  tous  ofiieiers  d’inslrumenlcr  pour  ces  per- 
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sonnes.  Le  motif  de  cette  prohibition  est  trop 
évident  pour  que  nous  ayons  besoin  de  l’expli¬ 
quer.  Mais  les  lois ,  unanimes  sur  le  principe  ^ 
ont  varié  sur  le  degré  de  la  prohibition. 

L’ordonnance  de  Henri  II,  de  juin  i552  ,  qui 
nous  régissait  avant  la  loi  de  ventôse ,  étendait, 
par  son  art.  3  ,  la  prohibition  jusqu’au  degré  de 
cousins  germains.  La  loi  de  ventôse  est  moins  sé¬ 
vère,  et  s’arrête  au  degré  d’oncle  et  de  neveu 
inclusivement  ;  son  art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  Notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans 
<<  lesquels  leurs  parens  ou  alliés  en  ligne  directe 
«  a  tous  les  degrés ,  et  en  collatérale  jusqu’au 
«  degré  d’oncle  ou  de  cousin  inclusivement ,  sc- 
«  ront  parties  ,  ou  qui  contiendraient  quelque 
«  disposition  en  leur  faveur  ».  Cet  article  nous 
paraît  bien  positif  ;  cependant  on  a  soutenu  de¬ 
vant  la  Cour  de  Douai  qu’il  ne  s’appliquait  pas  à 
r oncle  par  alUance  ;  mais  cette  opinion  a  été  avec 
raison  rejetée  par  la  Cour  (17  mars  18 1 5.  J.  P., 
2*.  de  i8i5,  pag,  i49-  —  Sirey  ^  tom.  XYI ,  2S 
part.,  pag.  17b  ),  qui  a  annullé  un  testament  reçu 
par  un  Notaire,  oncle  par  alliance  d’un  légataire 
et  grand-oncle  d'un  autre  légataire  ,  «  Considé¬ 
rant,  pour  l’oncle  par  alliance,  l’art.  8  de  ventôse  ; 
et  considérant ,  pour  le  grand-oncle  ,  parent  au 
quatrième  degré,  l’art.  97$  du  Code  civil  (i)  ; 


(i)  «  Nepdiiriont  lïtrejii  is  pour  léimi ins  «lu  leslaiiiciit  par  arte  pii- 
Llic.ni  les  k'gataii'es,  à  quelque  titre  qu’iîs  soient,  ni  leurs  parens  ou 
allû‘9  jusqu’au  quatrième  «lepré  iiiclusivenjent ,  ni  les  clercs  des  Nolaiies 
par  k*(iuei»i  k»  acte»  seront  reçu  i>. 


% 
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«onsldérant  que  la  disposition  (le  cet  article  est 
également  applicable  aux  îSolaires  ,  qui  sont  en 
effet  les  premiers  témoins,  d’un  tcsiament ,  et 
dont  le  deuxieme,  en  cas  qu’il  y  soit  appelé, 
remplace  même  deux  témoins  ,  suivant  l’art.  97  ï 
du  Gode  civil  (i)  ». 

La  comparaison  que  la  Cour  fait  ici  des  No¬ 
taires  aux  témoins  nous  parait  juste  et  rentrant 
bien  dans  l’esprit  de  la  loi.  Elle  nous  mène  a  nous 
occuper  des  témoins  instrumentaires. 

Mais  auparavant,  parlons  des  actes  où  le  No¬ 
taire  instrumentaire  est  lui-metne  intéressé.  Ce 
n  est  que  par  consécjucncc  de  Tari.  8  précité,  et 
des  prohibitions  qu’il  contient  à  l’égard  des  pa¬ 
reils  ou  alliés  du  Notaire ,  que  nous  parviendrons 
a  résoudre  les  questions  qui  pourraient  s’élever 
sur  le  cas  où  le  Notaire  ,  serait  lui-méme  inté¬ 
ressé  dans  l’acte. 

§.  III. 

Des  Notaires  intéressés  dans  leurs  propres  actes, 

et  de  l  ’effet  de  ces  actes. 

44-  Des  Notaires  (fui  ont  ou  prennent  (fuelqu’ intérêt  dans  l\icte 
(fu*i!s  reçoivent,  L^acte  reçu  par  le  Notaire,  ch  pareil  cas, 

.  n*est  pas  toujours  absolument  nul  ;  il  peut  auehniefois. 
valoir  comme  sous  seing  prioé» 

45.  Cas  où  il  y  a  lieu  iV appliquer,  contre  le  Notaire  contrevenant, 
VarL  Code  pénal. 

44-  Si  les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  des- 


(l)  «  Le  tcsunimt  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  No¬ 
taires  ,  en  préscucc  de  deux  témoins  ^  ou  par  un  Notoire,  eu  présence. 
Jir  tjiiafre  idmoius 
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actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  allies  ,  aa 
degré proliibé  sont  intéresses,  soit  comme  parties, 
soit  à  cause  de  (juelqiic  disposition  fahe  en  imr 
Jaeciir  (  art.  8  d(‘  la  loi  de  ventôse  )  ;  s'ils  ne  p<Mi- 
vent  cin[»loYer  comme  témoins  instrumentaires 
ni  leurs  parons  ou  allies  ,  ni  ceux  des  parties  con¬ 
tractantes,  au  meme  degré,  ni  leurs  clercs  ou 
leurs  serviteurs  (  art.  lo);  on  peut  dire  que,  à  plus 
forte  raison  ,  ils  ne  jicuvent  recevoir  des  actes 
dans  lesquels  ils  seraient  cux-mén»cs  intéressés- 
Car  le  înt>lif  de  la  première  proiiibilion  s’appü- 
cpie  plus  à  eux  qu’à  leurs  parons  ou  alliés,  quelque 
j)rochcs  qiéils  leur  soient  ,  puiscpic  par  la  pro¬ 
hibition  à  l'égard  de  ceux-ci ,  tf  on  a  voiibi,  dit  le 
«  rapporteur  de  la  loi  au  Tribunal,  conserver  aux 
«  Notaires  un  caractère  dbmpai  tialité'  qui  ne 
<(  doit  jamais  les  abandonner;  puisque  celte  mc- 
«  sure  a  pour  objet  de  les  mettre  à  1  abri  do  tous 
«  les  combats  que  1  interet  livre  à  la  probité  ,  et 
<(  les  affections  aux  devoirs;  combats  dans  les- 
«  quels  la  probité  triomphe,  mais  qu'il  est  bon 
<(  d’éviter  à  la  généralité  des  bomnics  publics  n. 
Aussi  M.  Tou  nier ,  loin.  ^  lli ,  n“.  70,  bien  quB 
ces  mots  en  îeAtr  j me iir  de  l'art.  8  ne  puissent 
s’entendre  grammalicalemcnl  que  des  parons  ou 
alliés  des  Notaire  ,  les  ixpliq  uc-t-il  ainsi  :  »  en 
«  lejtf  faveur^  c’est-à-dire  en  faveur  des  Notaires 
«  qui  reçoivent  l'aclc ,  ou  de  leurs  parons  au 
«  degré  probibo  ».  Nous  ne  combaUrons  point 
celle  inlerpi étalion ,  parce  c|u’ellc  est  tirée  de 
rosprit  de  la  loi  ,  qiioi(}u’ei!e  uede  soit  (las  de  sa 
lettre.  Le  motif  de  la  seconde  prohibition  ne  iiii- 
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liLfi  pas  moins  contre  les  Notaires.  Car  ils  sont  les 
véritables  témoins  publics  des  conlravcnlions  des 
parlies  ;  et  la  loi  prèle  meme  plus  de  force  a  leur 
témoignage  qu’à  celui  des  témoins  ordinaires  , 
puisque  le  Notaire  en  second  ne  peut  être  sup¬ 
pléé  que  par  <lcux  témoins  privés.  Leur  témoi¬ 
gnage  doit  donc  être  aussi  plus  pur  et  plus  dé¬ 
gagé  de  tout  inléret. 

Cependant  le  défaut  de  disposition  bien  pré¬ 
cise  à  ce  sujet  peut,  malgré  l’avis  des  meilleurs 
jurisconsultes,  donner  lieu,  dans  le  nouveau 
droit,  à  quelques  controverses,  comme  clic  y 
donnait  lieu  sous  les  anciennes  lois. 

w  Un  notaire  ,  disait  Itousscau  Lacombe  ,  peut 
«  instrumenter  dans  sa  propre  affaire ,  lorsque 
«  Tactc  n’est  pas  à  son  avantage  ;  ])ar  exemple  , 
«  lorsqu’il  s’oblige  lui-méme ,  quoinain  tuilhun 


«  i psi  us  cornmodum  est.  »  L.  22  ,  iü  ff.  f/c  Leg. 
Corn,  de  Jais,  fi)  (  mot  ISotaircs^  n®.  ï5). 

Voici  une  espèce  ou  la  question  a  été  jugée  peu 
de  mois  avant  la  loi  de  venlosc ,  et  dans  l’esprit 
d  u  ne  législation  qui  n’avait  aucune  d  isposition 
précise  sur  celte  prohibition. 

Chariot  Gamba,  Notaire  ,  reçut  le  ï6  dé¬ 
cembre  1797,  un  acte  par  lequel  il  vendait  diffe-. 
rentes  pièces  de  terre  à  ArnaUlo. 

Celui-ci  n’ayant  pas  payé,  Gamba  le  fit  citer 


(1)  U  Si  Li'slatneotaiiiis  «trvo  siio  fidevcomniîssamllb^rialcm  dcdciil  , 
vidcamuii ,  ne  cvtiâ  pœnam  sit  ,  quoniam  nullum  Ipsiits  commoduin 
rsl  :  nisi  idco  adscripserit ,  itl  fiervu»  luaguo  preùo  redimamr  ab  co,  et 
ilia  Lut  b. 


rn  justice  ;  mais  Arnaido  souliiiL  que  Je  contrat 


Le  tribunal  de  première  instance  rejeta  celle 
defonse  et  condamna  Arnaldü  à  payer  le  prix  de 
son  acquisition. 
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une  juridiction  ■  volontaire  entre  les  parties  ; 
qu’ainsi  il  serait  ridicule  qu’ils  compaiaissent  en 


même  temps  dans  un  acte,  et  comme  officiers 
publics  et  comme  particuliers  ;  il  s’est,  de  plus. 


appuyé  de  la  loi  qui  prononce  la  nullité  des  legs 
faits  à  des  notaires  dans  les  testamens  qu’ils 
reçoivenl. 


Par  jugement  du  23  fjîmairc  an  XI(*S//yTt 


lom.  III,  2^  part.,  ])ag.  6o5),  le  tribunal  d'appel 
de  Turin  a  maintenu  le  jugement  de  première 


portés,  parce  que,  malgré  rinterprétation  de 
M.  To  ni  lier,  cl  ne  satlacliaiit  qu  au  sens  gram- 
iiialical  de  l  art.  8  de  la  loi  de  ventôse  ,  on  peut 
aussi  accuser  celte  loi ,  de  silence  sur  la  question 
dont  il  s’agit. 

«  Le  tribunal ,  considérant  que  du  silence 
absolu  des  lois  sur  la  question  dont  il  s’agit,  et 
du  défaut,  soit  d’une  prohibition  expresse  aux 
Notaires  de  recevoir  des  actes  par  lesquels  un 
tiers  s’oblige  en  leur  faveur,  soit  d’une  loi  qui 
déclare  nuis  les  actes  mêmes;  il  s’ensuit  par  une 
conséquence  nécessaire  ,  la  validilé  de  ces  actes, 
puisque  ni  la  prohibiton ,  ni  la  nullité  d’un  acte 
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ne  peuvent  ni  se  présumer,  ni  s’inférer  d’une 
volonté  présumée  ;  mais  ils  nécessitent  une  vo- 
Johtc  expresse  du  législateur  ^ 

«  Que  de  ce  principe  incontcslaldc  il  sensiiii, 
que  ,  en  supposant  meme  une  identité  de  raisons 
entre  le  cas  des  legs  et  des  donations  faits  en 
faveur  des  Notaires  dans  les  testamens  par  eux 
reçus,  et  le  cas  des  contrais  où  un  tiers  s  oblige 
à  leur  profit,  il  ne  serait  cependant  pas  en  faculté 
du  juge  d’étendre  la  disposition  expresse  de  la 
loi  d’un  cas  à  l’autre 


«  Que  cependant  cctlc  identité  de  raison  est 
loin  de  se.  trouver  entre  ces  deux  cas,  si  on  ré¬ 
fléchit  non-seulement  à  la  facilité  avec  laquelle 
un  Notaire  pourrait  abuser  des  derniers  inomcns 
d  un  homme  faible  et  mourant,  mais  aussi  à 
l’impossibilité  de  revenir  ,  après  la  mort  du  tes¬ 
tateur,  sur  une  disposition  que  celui-ci  n’aurait 
point  consentie  :  circonstances  qui  ne  sont  point 
communes  aux  contrats  entre-vifs  ,  où  les  parties 
s’observent  réciproquement,  et  dont  les  vices 
essentiels  peuvent  toujours  étéc  mis  au  jour  et 
réparés  ». 

«  Qu’en  admettant  dans  les  Notaires  cette 


juridiction  volontaire,  et  cette  espèce  de  mandat 
de  l’anlorité  publique,  par  lesquels  ils  sont  censés 
représenter  celte  meme  autorité,  et  jouir  en 
conséquence  de  la  plus  grande  confiance  de  leurs 
concitoyens,  il  ne  s’ensuit  pas  nécessairement  que 
leurs  personnes  doivent  toujours  être  distinctes 
des  contractans  ,  n’étant  pas  extraordinaire  que 
dans  les  actes  de  jiiridiction  volontaire  ,  la  per- 
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sonne  meme  qui  est  rcvelnc  de  raulorîtc  puljli- 
que,  puisse,  dans  le  meme  temps,  être  partie 
in(cr<‘ssée ,  comme  il  en  est  des  exemples  dans 
les  lois  3  et  4  ,  Digeste,  de  Adopl.^  desquelles  il 
résulté  (juc  le  magistral  npiid  quern  iegis  aeüo  est., 
non  seulement  ])eut  émaîicipcr  scs  eiifans  et  les 
donner  en  adoption  ,  mais,  s  il  est  fils  de  famille, 
peut,  aussi  eipnd  scinct  ifisnin  iyJ  cinancipari  ^ 
ee!  ht  tnlopliottein  darl  ». 

«  One  les  iuconvéniens  que  ï\)ii  a  objectés  à 
relie  faculté  accordée  ai;x  TSotaircs  sont  en  effet 
moins  à  craindre  qn’il  ne  paraît  au  premier 
abord,  puisqu'il  est  toujours  libre  auxconlrac- 
taiis  tie  ix‘<|uérir  uii  autre  Notaire  ;  «et  la  preuve 
du  contrat  n'est  pas  entièrement  dans  la  forma¬ 
lité  de  la  réception  du  Nolaiic,  mais  elle  dé- 
j)eiid  esseiUiellenicnt  des  témoins  dont  la  pré¬ 
sence  est  nécessairement  requise  », 

On  suppose  dans  la  discussion  à  laquelle  donna 
lieu  ce  jugemciit,  ainsi  que  dans  ses  considerans, 
qù'il  existait  alors  une  loi  qui  ne  permellait  pas 
à  un  Notaire  de  recevoir  un  testament  contenant 
quelque  disposition  en  sa  faveur.  IVicard  s’ex¬ 
primait  ainsi  sur  la  législation  romaine  dans  cette 
matière,  «  Pour  ce  qui  concerne  ceux  qui  étaient 
«  employés  par  les  testateurs  pour  écrire  leurs 
«  testaniens,  il  y  avait  le  sénatus-consultc  Liho- 
«  nien  ,  et  l’éilitdc  rcmpercur  Claude  (pii  avaient 
tf  voulu  qu’ils  fussent  condamnés  à  l’instar  des 
«  faussaires,  erhnhtc  (puisi  J<ds/\  s’ils  se  Irou- 
«  vaient  (pi'ils  eussent  comjiris  dans  ic  testament 
«  (pirlquc  disposition  en  'leur  faveur,  qu;i 
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«  mt'mc  ce  n’aurait  cle  qu'un  siinplc  Icgs^  et 
«  qn  iîs  n'eussent  rien  écrit  que  ce  qui  leur  aurait 
«  été  dicté  par  le  testateur  ».  Yoyex  le  litre  du 
Digeste  de  le^,  Cant.  «  Mais  si  le  testateur,  ajoitte 
«  liicartl  ,  avait  approuve  le  lostament  par  sa 
«  souscription  ,  non-sculeineut  celui  qui  l'avait 
«  écrit  était  exempt  de  la  peine,  mais  méuic  il 
«  pouvait  lîcmandcr  le  legs  et  le  lidci - couiiiiis 
«  (ju'il  y  avait  écrit  en  sa  faveur  », 

jMantica  ,  de  (Àmjrelur.  ^  lit),  i  ,  cap.  Yï  ,  sou¬ 
tient  que  cetlc  prohiliition’ïéa  lieu  que  pour  les 
Icstaineus  solennels  et  non  pour  les  teslamcns  nun- 
cupatifs,  |>arce  (pic  les  témoins,  qui  entendent  la 
volonté:  du  testateur,  peuvent  déposer  (pie  récri- 
vain  n’a  pas  abusé -de  son  ministère. 

Au  reste,  dans  les  cas  même  de  la  nullité  du 
legs  fait  au  proül  de  1  écrivain  ,  le  surplus  du 
testament  ne  laissait  pas  de*  subsister  et  d’avoir 
effet,  suivant  les  lois  et  dernière  ff.  de  nkfiuc^ 
pro  tion  senpi.  haù. 

O  liant  à  nos  lois  françaises,  nous  n’avions  dans 

V-  J  f 

nos  ordonnances  aucune  disposition  qui  s’apjili- 
quîU  spccialemeiil  aux  INolaires. 

Seulement  l’art.  27  de  f  ordonnance  d’Orléans 
poilait  :  «  Les  curés,  virair(*s  et  gens  d  église 
«  ne  pourront  rc'cevoir  b's  testameiis  et  disposi- 
«  tioiis  de  dernière  volonté  ,  ès-quels  aucime 
«  chose  leur  soit  donnée  ou  léguée  ».  Et  l'art. 
63  de  ronioimancc  de  Liais  ,  qui  lui  ser¬ 
vait  ti’iïUerp  ré  talion  ,  disait  :  «  Pourront  les 
«  cures  et  vicaires  recevob’  les  Icstamens  et 
«  dis|>üsi lions  de  dernière  volonté  ,  encore  que 
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»  par  iccux  y  ai L  legs  à  œuvres  pies»  saintes  et 
«  religieuses  :  pourvu  que  les  legs  ne  soient  faits 
*<  faveurs  d’eux  ou  de  leurs  parc  ns  ».  La  raison 
de  cette  disposition  étant  generale  et  résultant 
de  la  maxime  de  droit  que  personne  ne  peut  faire 
foi  où  il  s’agit  de  son  propre  intérêt ,  il  y  a 
lieu,  dit  Ricard  »  de  l'étendre  aux  Notaires  et  à 
toutes  autres  personnes  nécessaires  pour  la  per¬ 
fection  d’un  testament. 

Cet  auteur  s’appuie  aussi  plus  loin  de  la  raison 
que  la  iiulÜtc  prononcée  par  les  ordonnances 
«*t  les  coutumes»  à  l’égard  des  legs  faits  aux  té¬ 
moins,  doit  s’appliquer  à  plus  forte  raison  aux 
Notaires  dont  un  seul  est  réputé  par  la  loi  tenir 
lieu  de  deux  témoins. 

Code  civil»  au  titre  des  Donations  et  des 
'i'esffunens  ,  ne  dit  rien  sur  les  dispositions  faites 

au  prolit  du  Notaire  <jui  reçoit  l  acté.  Nous 
retombons  donc  dans  les  memes  discussions  à 
cel  egard  qui  avaient  eu  lieu  sous  rancienne  ju¬ 
risprudence.  Mais  nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  , 
encore  aujourd  hui ,  d’embrasser  1  opinion  de 
liiciird  ;  c’est  aussi  celle  de  M.  Grenier ,  tom.  II  » 
pag,  5o»  i''.  édit.  »  à  laquelle  renvoie  M.Toiillicr. 

M.  Grenier  cite  à  l’appui  de  cette  opinion  deux 
maximes  de  droit  net  no  potesi  esse  nitcfor  in  rem 
simrn.  Nnllns  idonciis  testis  in  rc  sud  intelligiiur. 
Nous  ne  reconnaissons  comme  toujours  vraie  que 
la  seconde.  A  l’égard  de  la  première,  que  les 
interprétés  du  Droit  romain  sont  dans  l’habitude 
de  citer ,  nous  montrerons  ,  en  pariant  de  l’au- 
lorisation  donnée  par  les  maris  à  leurs  femmes. 
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que  le  mot  ncrno  qu’ils  sulistiLuent  à  luloj'  mut 
L.  I  et  5,  ff.  de  Aid,  et  cous,  hd,,^  la  rend  trop  géné¬ 
rale  ,  et  fausse  dans  plusieurs  applications. 

Pucard  pensait  aussi  que  le  legs  fait  au  Notaire, 
dans  le  testament  qu’il  recevait,  était  non  seu¬ 
lement  nul ,  mais  annullait  tout  le  testament 
parmi  nous  ;  à  la  différence  du  Droit  romain , 
parce  que  chez  les  Fiomains  récriture  n’était 
pas  nécessaire  pour  la  perfection  des  tcslamens, 
qui  pouvaient  sc  faire  par  nuncupation  et  sans 
écrit.  Il  faut  dire  la  meme  cliose  aujourd’hui  , 
d’autant  plus  que  parmi  nous  l’écriture  est  essen¬ 
tiellement  requise  pour  la  validité  du  testament, 
ainsi  que  le  concours,  en  la  personne  des  témoins 
et  Notaires,  de  toutes  les  qualités  prescrites  par 
la  loi.  C’est  aussi  l’avis  de  MM.  Touiller  et  Gre¬ 
nier.  D’ailleurs,  c’est  la  conséquence  necessaire 
de  l’appUcatioii  que  nous  faisons  aux  Notaires, 
comme  témoins  publics  ,  de  la  nullité  prononcée 
par  les  art.  970  et  looi  contre  les  testamens  pu¬ 
blics  où  un  ou  plusieurs  témoins  ont  été  pris 
parmi  les  légataires. 

Mais  revenons  a  ce  qui  concerne  les  contrat 
ou  autres  actes  entre-vifs,  et  continuons  d’exami¬ 
ner  la  jurisprudence  des  Cours  sur  celte  matière. 

Le  sieur  Vîllaviccnsia  était  émigré.  De  retour 
en  France  il  résolut  de  racheter  scs  biens  :  mais, 
craignant  d’etre  poursuivi  par  ses  créanciers,  il 
fit  faire  les  acquisitions  par  le  sieur  Le  Itoy,  INo- 
taire  à  Cambray ,  .son  beau  frère ,  et  par  la  demoi¬ 
selle  Vil!  avlcensio  sa  sœur. 

Parmi  les  actes  notariés  faiU  a  cette  occasion^ 
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et  atlaqiips  en  nullilc  par  les  créanciers,  il  s’en 
trouva  iiîi  du  2!>  brumaire  an  X,  dans  lequel  le 
sieur  Le  Koy ,  figurait  comme  Notaire  et  comme 
actpjorcur. 


Ce  dernier  acte  ayant  etc  maintenu  par  là  Cour 
de  Cambrüy ,  la  Cour  de  cassation  rejeta  le 
pourvoi.  «  Attendu  i'\  qu'il  appajlicnt  aux  juges 
d’apprécier  le  niérite  des  faits  dont  on  fait  ré¬ 
sulter  la  fraude;  d’ou  il  suit  que  la  Cour  de 
i^and)ray  a  pu,  sans  conlievenir  à  aucune  loi, 
<!éclarer  que  les  faits  allégués  ne  lui  ])araissaicnl 
])a.s  suflisants  pour  constater  la  simulalion;  at¬ 
tendu  2".  (jiéon  ne  peut  arguiricntcr  de  la  viola¬ 
tion  d’aucune  loi  résultant  de  ce  que  i’actc  ne 
se  trouve  pas  revétu-dc's  formes  nécessaires  pour 
sa  validité,  puisque,  ilans  celte  supposition,  ou 
ne  pourrait  au  moins  le  considérer  comme  un 
acte  sous  signa  turc  privée  qui  serait  obligatoire 
entre  les  [larlies,  ou  dont  en  tout  cas  la  nullité 
ne  pourrait  être  opposée  que  par  celle  qui  aurait 
ri[itenîiün  de  la  faire  prononcer  »  (  Arrêt  du 
28  brumaire  an  XIV,  secl.  des  rcq  É  hry , 
torn.  VI,  2^  part.,  pag.  6i4  )•  Kn  invoquant 
ainsi  dans  cette  cause  la  loi  du  25venlosc,  et 
lu  jurisprudence  ancienne  comme  lui  étant  con- 
foj’mcs  ,  la  Cour  de  cassation  semble  y  avoir 
jugé  que  dans  le  droit  ancien  ,  coiiiinc  dans  le 
droit  nouveau,  les  actes  eutre-vifs  où  les  No¬ 
taires  paraissent  à  la  fois  comme  parties  iutéres* 
secs  et  comme  instrumentaires,  ne  perdent  quVi 
leur  caractère  d’auihenticilé  ;  qu’ils  peuvent  va¬ 
loir  comme  sous  seing  privé  ;  et  que  s’il  n’y  a  si- 


et  style  du  JSofairc 


79 


mülaliün,  les  parties  seules  peuvent  an  plus  les 
attaquer,  parce  qu’ils  ne  sont  point  IVappés  tie 
nullité  absolue. 

45.  Mais  l’art.  17.^  du  Code  pénal  porte  :  «  Tout 
«  ronclioiinaîre ,  tout  onicier  pui)]ic,  tout  agent 
«  du  Gouverncmenl ,  qui,  soit  ouvertement,  soit 
«  par  actes  simulés,  soit  par  interposition  do 
«  personnc.s,  aura  pris  ou  reçu  (jucaju  inlérct  que 
«  ce  soit  dans  les  a^:tes,  adjudications,  entrepri- 
«  ses  ou  régies  dont  il  a,  ou  avait,  au  tems  de 
«  racle,  en  tout  ou  en  partie,  ladniinistration , 
«  ou  la  surveillance,  sera  puai  d’un  emprison- 
«  neinent  de  six  mois  au  moins,  et  de  deux  ans 
«  au  plus  ,  et  sera  condamné  à  une  autre  atneiubî 
«  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  <ies  restitu- 
«  lions  et  des  indciunilés,  ni  être  au-dessous,  du 
«  douzième  ». 

M  11  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable 
«  d’exciccr  aucune  fonction  publicjue  ».,  etc. 

D’un  autre  coté  l’art.  iSqbdti  Code  civil  dit: 
«  î*^e  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ,  sous  peine 
«  de  nullité ,  ni  par  eux  moines ,  ni  par  personnes 
«  interposées  : 


«  f 


«  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  ciiar 


«  gés  de  vendre  » 


«  Les  ofbciers  publics,  des  biens  nationaux 
«  dont  les  ventes  se  font  jiar  leur  ministère  ». 

«  Enfin  l’art.  lagy  ajoute;  les  juges .  et 

«  Notaires  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  des 
. «  droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du 
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«  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
«  fonctions,  à  peine  de  nullité  ,  etc.  ». 

Ecartons  d’abord  les  espèces  prevues  par  ce 
dernier  article,  parce  quelles  ne  sont  suscep¬ 
tibles  d’aucune  difficulté,  et  voyons  à  quelles 
acquisitions,  ou  prises  d’intércU  peuvent  s’appli¬ 
quer  les  deux  autres  articles. 

L’article  170  du  Code  pénal  cst-il  applicable 
au  Notaire  qui,  soit  ouvertement ,  soit  par  acte  si¬ 
mulé,  ou  par  interposition  de  personnes,  acquiert 
la  totalité  ou  partie  de  la  chose  vendue  par  l’acte 
qu’il  reçoit,  ou  prend  uninlérét  dans  l’entreprise 
ou  l’affaire  qui  fait  la  matière  de  cet  acte. 

La  solution  de  ce  tic  question  dépend  du  sens 
que  l’on  doit  attacher,  dans  rinterprélation  de 
l’article  dont  il  s’agit,  à  ces  mots  dans  les  ncles, 
et  à  ceux-ci  don/  il  a  ou  avait.  ....  la  surveillance. 


Car  à  l’égard  du  doute  que  l’on  voudrait  élever 
sur  l’application  aux  Notaires  des  mots  iouf  jonc- 
iionnaire tout  officier  public.^  il  serait  bientôt 
dissi])é  par  la  seule  lecture  de  l’art.  de  la  loi 
de  ventôse  an  XI  qui  qualillc  le  Notaire  de 
fonctionnaire  jinbUc  celle  de  l’art.  iSiydu 

Code  civil  où  les  mots  officiers  publics  y  com¬ 
prennent  bien  incontestablement  les  Notaires  ;  et 
d’ailleurs,  les  tribunaux  n’ont  jainais  varie  sur 
cette  application  dans  le  sens  de  l’art.  lyS  du 
Code  de  procedure.  Revenons  donc  aux  autres 
mots  ci-dessus  cites. 

S’il  ne  fallait  entendre  ici  le  mot  actes  que 
dans  le  sens  donné  par  les  lois  romaines  au  mot 
Jnstrurnentum  ^  c’esl-à-dire ,  dans  le  sens  d’écrits 


# 
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constatant  quelque  chose;  si  de  plus  rattenlion 
qu’est  tenu  de  porter  un  Notaire  à  la  rédaction 
de  ses  actes,  à  l’accomplisseincnl  de  leurs  solen¬ 
nités,  à  réloignenieiil  de  tout  dol  ou  fraude  ,  était 
comprise  dans  la  surveillance  dont  parle  l’art*  1 70, 
la  question  que  nous  examinons  serait  résolue 
afiinnativement  pour  tous  les  cas  qu’elle  peut  cni- 
hrasscr,  et  sans  aucune  distinction.  Mais  il  n’en 


est  pas  ainsi.  ^  Acfe^  dit  le  Uépcrloire  de  Juris¬ 
te  prudence,  a  ce  mot,  11".  3,  se  dit  aussi  en  ju- 
«  risprudcnce  d’une  manière  d’agir,  d’un  lait 
«  qui  peut  avoir  lieu  sans  écrit  »  ;  el  la  rubrifpie 
sous  laquelle  est  placé  dans  le  Code  pénal 
l’article  175,  rnbn(pic  ainsi  rédigée  «  des  dé- 
«  lits  des  fonctionnaires  qui  se  seront  ingérés 
«  dans  des  affaires  ou  commerces  incompatit)l.es 
«  .avec  leur  qualité  »,  montre  que  le  mot  aefes 
doit  se  prendre  ici  dans  le  sens  d’affaires ,  et  par 
conséquent,  tout  an  plus,  dans  le  sens  de  l’affaire 
ou  de  la  convention  traitée  dans  l’instnimcnt,  et 
non  de  l’instrument  meme. 

Reste  à  voir  si  le  Notaire  doit  être  réputé  avoir 
la  sm'\'eillance  de  l’affaire  ou  de  la  convention 


traitée  dans  l’instrument,  parce  qu’il  est  chargé 
de  le  rédiger  ou  recevoir,  de  le  revêtir  de  ses 
solennités,  disons  plus,  d’écarter  même  tout  dol 
ou  fraude  qui  pourrait  nuire  aux  parties.  Mais, 
considéré  comme  instrument,  c  esl'à-dire,  comme 
preuve  écrite,  l’acte  n’csl  que  le  fait  du  Notaire  ; 
et,  sous  quelques  rapports  que  l'on  envisage  l’at¬ 
tention  qn’ll  y  doit  porter,  cette  attention  n’ayant 
pour  but,  quant  à  la  rédaction  tidcle,  régutière  et 
Tome.  L  *  6 
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Icgnlr,  et  quant  aux  solennités,  que  son  propre 
fait,  ne  peut  pas  être  qnalitice  de  surveillance. 
Car  la  surveillance  ne  s’entend  jamais  que  de 
l’attention  qu’on  porte  sur  les  faits  d’auti  ui.  Et 
s’il  est  tenu  d’ecarter  tout  dol  ou  fraude  de  la 
convention,  ce  n’eslpas  par  une  obligation  dircc- 
leinent  imposée  par  la  loi;  mais  parce  qu’autre- 
incnt  il  serait  réputé  complice  du  dol  ou  de  la 
fraude  pour  y  avoir  prêté  sciemment  son  minis¬ 
tère.  A  l’égard  de  l’alTairc  ou  de  la  convention 
traitée  dans  l’acte  ,  elle  est  le  pur. fait  des  parties. 
Si  donc  le  TSotaire  n’est  mandataire  d’aucune 
d’elles,  s’il  n’a  été  chargé  ni  de  vendre  ou  acqué¬ 
rir,  ni  de  donner  ou  prendre  a  loyer  ou  ferme 
la  chose  dont  il  s’agit,  ni  deda  négocier  ou  d’en 
traiter  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ni  de  sti¬ 
puler  ou  défendre  les  intérêts  de  l’un  des  con- 
tractans,  ni  de  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits;  si  enfin  il  n  est  que  Notaire  instrumen¬ 
taire,  et  non  négociateur  ni  préposé  a  la  garde 
ou  défense  de  leurs  Intérêts;  il  n’cxercc  en  fait, 
et  n’csl  chargé  en  droit  d’exercer  aucune  admi- 
nistralion  ni  surveillance  des  alïaires  ou’  actes 
d’autrui  <lans  le  sens  de  l’article  lyO  du  Code 
pénal.  Il  n’est  donc  pas  passible  des  peines  pres- 
crlles  t>ar  cel  article  pour  avoir  pris,  soit  ou¬ 
vertement,  soit  par  actes  simulés,  soit  par  iii- 
Icî'posilion  de  personnes,  quclqu’intérél  dans  les 

actes  ou  affaires  dont  il  ne  dresse  l’acte  ou  ins- 

¥ 

tninîont  que  comme  Notaire  instrumentaire. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  ad-ellc  rejeté  (  sccL 
civ.  i8  avril  1817,  S/n'y,  Lom.  XVll,  part. 
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pag.  257  )  le  pourvoi,  contre  un  arrêt  de  Metz 
qui  avait  jugé  qu'un  Notaire,  qui,  parmi  acte  passe 
devant  lui,  s’était  rendu  cessionnaire ,  sous  un 


nom  emprunlé,  d’une  créance  qu’il  n’avaitpas  été 
chargé  de  négocier,  ne  s’étaît  pas  rendu  coupa^ 
l)lc  du  délit  prévu  par  rarticlc  lyS  du  Code 
pénal. 

Il  faut  d  Isllnguer,  disait  avec  raison  la  Cour  de 
Metz  ,  entre  les  fonctions  que  les  Notaires  rem¬ 
plissent  en  recueillant  les  conventions  <les  parties 
411!  sont  présentes  ,  ou  (piand  ils  agissent  en 
/crtu  d’un  mandat  d’une  personne  absente  ,  ou 
lien  quand  un  tribunal  les  charge  de  procéder 
\  des  inventaires,  ventes  ou  autres  operations  de 
eur  ministère.  Au  premier  cas ,  leurs  fonctions 
ont  bornées  à  rédiger  avec  soin,  et  à  donner  la 
brme  aux  conventions  ,  arretées  souvent  à  l’a- 


ancc  entre  les  contraclans  :  au  second  cas , 
hargés  par  le  mandat  de  leurs  parties  ,  ou  par 
in  tribunal ,  s’ils  abusent  de  l’absence  ou  de  l’in- 
apacité  des  mineurs,  des  interdits,  dont  les  in- 
éréls  leur  sont  conliés ,  en  prenant  un  intérêt 
ar  un  rnoycn  déguisé ,  ou  par  une  personne 
itcrposée,  dans  l’objet  dont  on  leur  a  remis 


L'aude,  et  lieu  à  l’application  des  peines,  etc. 


Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  scct.  crim.,' 
8  décembre  1816.  J.  P.,  1'".  de  18 18,  pag.  207. — 
'lrey\  tom.  XYJI ,  i".  part.,  pag.  117.  —  Idem  ^ 
om.  X\  lll,  part.,  pag.  28.  — Denevers^  tom. 
iV,  part.,  pag.  34o),  rejetant  le  pourvoi 
ontre  un  autre  arrêt  de  Metz,  a  jugé,  dans  le 
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sens  de  la  seconde  partie  de  cette  distinction» 
qu’un  Notaire  qui  s’était  rendu  adjudicataire,  par 
[jersonnc  interposée  ,  d’un  des  immeubles  à  la 
vente  desquels  il  avait  été  commis  par  le  tribunal, 
avait  encouru  les  peines  prononcées  par  l’art.  170 
du  Code  pénal. 

De  toute  cette  jurisprudence  il  faut  conclure, 
que  le  Notaire  ne  donne  pas  rauthcnticitc  à 
l'acte  dans  lequel  il  procède  et  comme  Notaire 
inslrmncnlairc  et  comme  partie  intéressée  ;  mais 
<]iie  racle  peut  valoir  comme  sous  seing  privé, 
s’il  n’y  a  d’autres  causes  de  nullité  ;  qu’il  y  a 
nullité  absolue  s’il  se  rend  adjudicataire  des  biens 
qu’il  est  chargé  de  vendre,  ou  cessionnaire  de 
procès,  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de 
la  com[)Olcncc  du  tribunal  de  son  ressort  ;  et 
que  de  plus  il  encourt  les  peines,  prononcées  par 
l’art.  17O  du  Code  pénal  s’il  prend  quelque  inté¬ 
rêt  tlans  les  affaires  dont  il  a  la  surveillance  ou 
radminislration ,  affaires  avec  lesquelles  il  ne  faut 
]>as  confondre  les  actes  auxquels  il  ne  fait  que 
prêter  son  ministère  comme  Notaire  iiistrumen- 
taire. 

Passons  à  un  autre  genre  d’abus  de  confiance  , 
aussi  susceptible  de  peines. 


§.  IV. 

I> 

46,  /îppUcaliùn  au  Notaire  de  /’«/•/.  4^8  du  Code  peutd  pour 
l'abus  de  coiijtunee  pré<.m pur  cet  urtitle. 

46.  L’art.  4o8  du  Code  pénal  porte  :  «  Qui- 
K'  conque  aura  détourné  ou  dissipé  ,  au  préju- 


% 
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<  clice  (lu  proprietaire  ,  possesseur  Ou  delcnleui\ 

(  des  cflcts  ,  deniers,  marchandises,  billets, 
t  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou 
i  opérant  obligation  ou  décharge  ,  qui  ne  lui  au- 
X  raient  été  remis  qu’à  titre  de  dépôt \ou  pour 

<  un  travail  salarié ,  à  la  charge  de  les  rendre 

<  ou  représenter  ,  ou  d’en  faire  un  usage  ou 
t  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines 

<  portées  dans  Part.  4oS  ».  Un  arrêt  de  la  Cour 
le  cassation  ,  du  3i  juillet  1817  (  scct.  crini.  J,  P., 
l".  vol. de  1818,  pag. 385. — -ÀVVv^j,  tom.XVIll,  P". 
>art.,  pag.  27)  a  rejeté  le  pourvoi  contre  unarrcLde 
Bordeaux,  qui  avait  jugé  qu’nhT^otaire,  convaincu 
l’avoir  détour/ié  à  son  prolit  des  sommes  qu’il 
ivait  reçues  pour  rédaclioii  et  droits  d’enregis- 
rement  de  divers  actes,  était  coupable  de  l’abus 
le  confiance  prévu  par  cet  art.  4o8.  «  Attendu, 

(  a  dit  la  Cour  de  cassation,  qu'il  a  été  reconnu 
«  en  fait  que  des  différentes  sommes  reçues  et 
(  détournées,  partie  avait  été  remise  pour  en 

<  faire  un  emploi  déterminé ,  et  partie  pour* 
(  faire  un  travail  salarié  ». 


Des  témoins  instrumentaires.. 

Quaîiles  des  têniolns  histnimeniaires  ;  mihtf'e  tîè  leurs  fonc~ 
lions  et  mentions  i^ue  doit  conlenir  Vacie  reiat  ’oemenî  à 
eux. ,  à  leurs  noms  ,  demeures  et  signatures. 

{.8,  Donations  malrimonialcs  annuUees  pour  défaut  de  mention 
de  la  signature  des  témoins. 

Contrat  de  mariage  annuUé  pour  dèfauf  de  concours  de  deuJb 
témoins ,  It  défaut  de  Notaire  en  second. 
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50.  Donahon  annuîléc  par  ce  (fuc  l\in  des  ièniùins  était  pas 

citoyen  français. 

51.  Contrat  de  manage  jugé  valable  ^  <pioique  les  témoins  fussent 

parens  des  parties  aux  degrés  prohibés  par  la  loi  de 
ventôse. 

52.  Les  témoins  petweni  être  païens  entre  eux. 

53-  erreur  commune  sur  lu  rapacité  d*iai  témoin  peut-elle 
couvrir  son  incapacité  réelle  ?  Distinction  à  faire  à  ce 
sujet. 

54.  La  faculté  qié ont  les  Notaires  certificateurs  de  faire  seuls  y 

et  sans  l' assistance  d'un  second  Notaire  ou  de  deux  té¬ 
moins  y  les  certificats  de  vie  pour  rentes  sur  VEtat ,  ne 
s* étend  pas  aux  autres  rentes  viagères. 

55.  Quelles  personnes  sont  réputées  clercs  de  Notaires  ? 


47.  L’art.  9  de  la  loi  de  ventôse  a  fixé  les 
quali  lés  des  témoins  instrumentaires  :  être  ci¬ 
toyen  français,  sachant  signer,  et  domicilie  dans 
rarrondisscmenl  communal  où  l'acte  cstpassé(i). 

Nous  avons  determiné  ])Ius  haut  les  fonctions 
des  témoins,  lorsque  nous  avons  discute  les 
questions  relatives  a  la  langue  dans  laquelle  les 
actes  sont  dictés  et  rédigés;  nous  avons  vu  que 
les  témoins  sont  appelés  pour  certifier  ,  non 
le  contenu  en  l’acte  ,  mais  l’exécution  des  forma¬ 
lités  voulues  par  la  loi ,  qu'ils  sont  témoins 
non  probaliotds  sed  solernullatis  causa. 

Les  art.  12  et  1 4  de  la  loi  de  ventôse  indiquent 
les  mentions  que  l’acte  doit  contenir  rclalivc- 
rncnl  à  eux,  a  leurs  noms,  demeures  et  signatures. 


(1)  ISoiiÉî  ne  jn»!lon&  ici  que  des  ténïoins  insli  ümcntalres  en  général  ; 
«u^nt  ,'iiix  téinoiii&  iïisirumentaires  dans  les  teslamens,  ils  sont  régis 
pur  Tart,  oHOjCt  nous  eu  purkrous  spécîuIciiKot  au  titre  l^e^tamcnu 
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Des  contlilions  cxig<‘cs  relalivcmcnl  aux  lt5- 
inoins  par  la  lui  <lc  venlosc,  l’omission  <lc  la 
demeure  est  la  seule  qui  ne  donne  lieu  qu’a  une 
amende  contre  le  Notaire  (art.  12  j  ;  toutes  les 
autres  sont  requises  à  peine  de  nullité  de  Tacte 
comme  acte  public  ,  et  de  nullité  absolue  de 
Tactc,  quand  il  n’est  point  signé  des  parties 
(art.  G)  ,  ou  bien  quand  la  loi  exige*  qu’il  soit 
passé  devant  Notaire, 

48.  Ainsi  ;  arrêt  de  Bruxelles  (  20  mars  1806. 
J.  P.  ,  2^  de  i8o6  ,  pag.  4o.  —  Sirey ^  tom.  VH  , 
2^  part,,  pag.  1222.  —  De  f mers , 

2®,  part.  ,  pag.  i4a  )  ,  annullant  les  donations 
contenues  dans  un  contrat  de  mariage  où  le 
Notaire  avait  omis  la  mention  de  la  signature  des 
témoins.  —  «  \ù  art,  i4 , 68  de  ventôse ,  et  898, 
981,  1389  du  Gode  civil 

4g,  Autre  de  Colmar  (  i6  mars  i8i3.  J.  P.,  2'. 
de  i8i3,  pag.  538.  —  Sirey\  toni.  XI Y,  2®.  part., 
pag.  5.  —  Deneeers,  tom,  XH,  2®.  part.,  pag. 20), 
annullant  un  contrat  de  mariage  reçu  par  un  seul 
Notaire  sans  le  concours  de  deux  témoins.  «  Yu 
art.  9,  68  de  venlosc  et  1894  du  Code  civil  »  : 

50.  Autre  de  Colmar  (  10  août  1818.  J.  P., 
de  1819,  pag.  337  )  ,  annullaiil  une  donation 

où  Tun  des  témoins ,  qui  avait  assisté  le  Notaire  , 
n’était  pas  citoyen  français. «  Vu  art.  9,  68  de  vcii- 
losc  ,  898 , 981 ,  i33y  du  Code  civil  ». 

51.  Le  premier  de  ces  deux  derniers  arrêts  est 

1  ‘  ' 

en  quckiuc  sorte  contredit  par  iin  arrêt  de  la 

Gourde l\ioin( [2 février  i8i8. — Sirey^  toui. XIX, 
2®.  part.,  pag,  28. — De nceers y  lom,  XVll,  2®.  part., 
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pag.  i3)  qui  a  déclaré  iiu  contrat  de  mariage 
valable  ,  quoique  les  témoins  fussent  parens  des 
parties  aux  degrés  prohibés  par  la  loi  de  ventôse 
an  XI  ;  sur  le  motif  que  les  parens  des  futurs 
pouvant  leur  servir  de  témoins  à  l’acte  civil  du 
mariage  ,  à  plus  forte  raison  ils  peuvent  rétre 
pour  le  contrat  des  conventions  matrimoniales, 
qui  n  ’en  est  que  l’accessoire  et  qui  est  moins  im¬ 
portant  ,  et  sur  ce  motif  encore  que  l’art.  i3q/{. 
du  Code  civil  n’assujeltit  ce  contrat  qu’a  être 
rédigé  devant  Notaire  (  au  singulier  ).  Mais  ce  se¬ 
cond  motif,  le  seul  opposé  à  l’arret  de  Bruxelles, 
nous  paraît  insuffisant  pour  dispenser  des  condi¬ 
tions  prescrites  par  la  loi  de  ventôse  sur  la  capa¬ 
cité  des  témoins. 

52.  Les  témoins  instrumentaires  peuvent  être 
paï  ens  ou  alliés  entre  eux  ,  car  aucune  loi  ne  con* 
lient  de  prohibitions  à  cet  égard  (susdit  arrêt 
de  Bruxelles,  du  25  mars  i8o6  ) 

53.  On  demande  si  l’erreur  commune  sur  la 
capacité  d’un  témoin  peut  couvrir  la  nullité  résul¬ 
tante  de  son  incapacité  réelle  ;  ou  ,  en  d’autres 
termes  ,  si  la  réputation  publique  suffit  pour  la 
capacité  d’un  témoin  instrumentaire. 

A  ce  sujet,  nous  croyons  qu’il  faut  poser  une 
distinction  entre  l’erreur  sur  les  faits  qui  éta¬ 
blissent  la  possession,  cl  les  faits  qui  établissent 
la  perle  des  qualités  nécessaires  pour  être  té¬ 
moins  înstrumcnlaii'cs. 

« 

Un  homme  est-il  incapable  d’être  témoin  par¬ 
ce  qu  il  n’est  point  majeur,  n’a  jamais  élésiijctdu 
roi,  ni  jouissant  des  droits  civils?  Alors,  comme 
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avant  de  le  prerulie  pour  témoin  ,  on  pouvait  lui 
dcinamlcr  des  papiers  qui  justifiassent  ses  qualités, 
on  n’est  point  recevable  ^  selon  nous ,  à  argumen¬ 
ter  de  l'erreur  commune  pour  excuser  son  inca¬ 
pacité.  Il  en  serait  autrement  s’il  avait  fourni  <le 
faux  papiers,  ou  des  papiers,  qui,  vrais  en  eux- 
mêmes,  appartiendraient  à  un  autre,  ou  des  pa¬ 
piers  qui  contiendraient  erreur,  par  exemple, 
qui  porteraient  comme  du  sexe  masculin  des 
êtres  du  sexe  féminin ,  ainsi  que  cela  s’est  vu  plu¬ 
sieurs  fois;  dans  ces  cas  nous  pensons  que  l’er¬ 
reur,  contre  laquelle  toutes  les  précautions  possi¬ 
bles  ont  été  prises,  ne  doit  pas  faire  prononcer 
la  nullité  de  l’acte  où  ce  témoin  aurait  figuré. 

Un  homme  au  contraire  est-il  incapable  d’etre 
témoin  parce  qu’il  a  perdu  quelqu’une  des  qua¬ 
lités  nécessaires,  parce  qu’il  a  perdu  la  qualité  de 
Français,  par  sa  naturalisation  en  pays  étranger, 
ou  qu’il  a  été  interdit,  ou  qu’il  a  subi  quelque 
peine  qui  lui  a  fait  perdre  la  jouissance  des  droits 
civils?  Alors,  si  ces  faits  étaient  généralement  in¬ 
connus  dans  les  pays  ou  il  a  servi  de  témoin , 
comme  il  était  peu  naturel  de  le  prévoir ,  et  im- 
, possible  de  s’en  assurer,  nous  déciderions  que 
i  erreur  commune  doit  avoir  ici  la  même  force 


que  la  vérité. 

Ainsi  la  Cour  de  Grenoble  (i/j.  août  ï8[[, 
J.  P,  de  i8i2,  pag.  178  )  nous  pi^raît  avoir 
avec  raison  décidé  que  le  fait  de  désertion  et  de 
condamnation  aune  peine  capitale ,  allégué  contre 
un  témoin  domicilié  depuis  plusieurs  années  ilaiis 
un  lieu,  et  y  exerçant  paisiblement  son  état,  ne 
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devait  point  faire  annuller  le  testament  dans  le- 
ipic!  il  avait  été  appelé.  Mais  c’est  à  tort  que  cette 
Cour  a  avancé,  dans  ses  considérans,  en  thèse 
générale,  au  lieu  de  Tavancer  seulement  en  thèse 
particulière,  que  la;capacité  fniluthe  d’un  témoin 
<ioit  toujours  produire  le  meme  effet  civil  que  sa 
capacité  réelle. 

Ainsi  d’un  autre  coté,  la  Cour  de  Colmar  (  i3 
février  i8i8.  J.  P.  i".  de  1819,  pag.  78) a  annullé 
avec  raison  un  testament  où  paraissaient  deux 
témoins,  non  porteurs  de  lettres  de  naturalité 
pour  couvrir  leur  origine  étrangère  et  n’ayant 
])as  fait  déclaration  qu’ils  entendaient  se  fixer  en 
France. 

On  ne. verrait  une  contradiction  entre  cesdeux 
arrêts  que  si  on  n’examinait  pas  la  différence  des 
espèces. 

Quoique  ces  arrêts  soient  rendus  relativement  a 
des  témoins  leslamcntaircs,  leurs  décisions  peu¬ 
vent,  à  plus  forte  raison,  être  généralisées  et  appli¬ 
quées  à  tous  autres  témoins  instrumentaires. 

L’opinion  que  la  réputation  publique  suffit, 

+  _ 

toujours  et  sans  aucune  distinction,  pour  la  ca¬ 
pacité  d’un  témoin  ,  s’élaye  sur  la  fameuse  loi 
ti-omaine  ,  Barbarms  Philippùs  3,  ff.  de  OJfic. 
Z'Vn^/.,  qui  dit  quererreur  commune  (  sur  un  fait) 
doit  produire  le  ménw^  effet  que  la  vérité,  eiror 
commun i s pro  jure  Jinhefur.  Mais  il  faut  l>icn  faire 
attention  à  rcsj)ècc  de  la  loi ,  pour  ne  point  trop 
en  généraliser  le  principe  ;  il  s  agissait  d’un  esclave 
({ul,  étant  cru  citoyen  rpmain,  était  parvenu  à  la 
dignité  do  Préteur,  cl  dont  les  jugemens,  apres 


N. 
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qu’il  eut  eU*  réclamé  comme  esclave,  furent  ce-* 
pendant  inainlenus,  d’apres  Je  principe  énoncé 
plus  haut.  Mais  alors  rerreur  avait unfondcinenl, 
c’était  la  nomination  de  Préteur;  rerreur  était, 
non  pas  de  la  majorité,  mais  de  runiversalilé  des 
citoyens;  tandis  que  ,  dans  la  plupart  des  espèces 
où  l’on  prétend  appliquer  le  jirincipe,  l’cireur 
est  sans  fondement  qui  la  fasse  présumer  de  la 
part  du  public,  est  seulement  de  quelques  per¬ 
sonnes,  et  non  pas  confirmée ,  mais  simplement 
non  contredite  par  le  public ,  qui  ne  connaît  sou¬ 
vent  pas  l’individu,  ou  du  moins  qui  ignore  ses 
qualités.  C’est  là  le  danger  des  lois  romaines  qui, 
étant  la  plupart  des  consultations  motivées, 
rendues  par  leurs  auteurs  pour  des  cas  par¬ 
ticuliers,  s’appuient  souvent  sur  des  principes 
qui,  bien  qu’appliqués  seulement  à  ces  cas  parti¬ 
culiers  ,  y  sont  cependant  énoncés  en  termes  al)- 
solus  par  le  jurisconsulte  qui  ne  songeait  qu’à  l’es¬ 
pèce  soumise;  d’où  il  résulte  que, par  la  forme  de 
leur  énoncé,  ces  principes  se  prêtent  à  la  généra¬ 
lisation,  mais  que  par  la  variation  des  espèces 
iis  induisent  souvent  en  erreur.  La  Cour  de  l’u- 
rin  a  ainsi  bien  jugé  en  thèse  générale  qu’à  l’é¬ 
gard  des  témoins  la  loi  ne  se  contentait  pas  d’une 
capacité  putative;  cl  parliculièrcmenl  dans  l’es¬ 
pèce  que  les  témoins  testamentaires  ,  devaient,  à 
peine  de  nullité,  réunir  réellement  toutes  les 
qualités  exigées  par  la  loi  (  An  ét  du  17  février 
1S06. —  Sirey  ^  lom.  Y1 ,  2^  part.  pag.  687  ,  — 
JJenevers,  tom.  IV,  part.  j)ag.  1 14  )- 

54-  On  sait  que  les  cerliiicats  de  vie,  pour 
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rentes  sur  l’Elat  peuvent  être  dclis'^rês  par  un 
Notaire  certificateur  seul,  sans  l’assistance  de 


deux  témoins  (  Décret  du  23  août  1806,  Sirey, 
toyn.  Yï ,  a*,  part,  pag.  472  ).  Mais  cette  exception 
à  la  règle  générale  ne  s’étend  pas  aux  certificats 
de  vie  qu’un  Notaire  certificateur  délivrerait  pour 
toute  autre  rente  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  novembre  1817.  J.  P.,  3*.  de  1818,  pag.  236. 
—  Sirey,  tom.XVill,  i".  part.,  pag.  85.  —  Dene- 
eers  y  tom.  XV,  i'*.  part,  pag,  067  ), 


55,  Les  lois  parlent  souvent  des  clercs  de 
Notaires,  principalement  lorsqu’il  est  question 
de  la  capacité  des  témoins  instrumentaires. 

Il  est  donc  essentiel  de  savoir  ce  que  les  lois 
entendent  par  ces  mots  de  clercs  de  Notaire  ? 

Un  particulier  qui  travaillerait  habituellement 
dans  l’étude d'unNotairc,  pour  son  instruction  et’ 
sans  être  salarié  ,  pourrait-il  être  considéré 
comme  clerc  de  ce  Notaire  ,  et  en  cette  qualité 
inhabile  à  servir  de  témoin  instrumentaire  dans 
les  actes  reçus  par  ce  Notaire. 

Il  existe  sur  cette  question  deux  arrêts  con¬ 
traires  de  la  même  Cour  de  Bruxelles  (  10  avril 

s,  ' 

iSio.  J.  P.,  1^'.  Je  181 1,  pag.  4^-  — i5iV*cy,tom.X, 
2®.  part.,  pag.  3 10. — Denevers^  tom.  VIH,  2'. part.. 


]>ag.  107.  —  Autre  arrêt  du  20 mars  181 1.  J.  P.,  i", 
de  1812,  pag.  52.  — tom.  XI,  2^part.,  pag. 
3i6.  —  Deneeers,  tom.X,  2".  part.,  pag,  70).  Mais 
s’il  est  vrai  qu’en  défendant  aux  Notaires  de  pren¬ 
dre  leurs  clercs  pour  témoins  ,  la  loi  (  art.  10  du 
20  ventôse  an  XI  et  97$  C.  C.  )  a  voulu  éloigner 
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tout  témoin  dont  la  dépendance  pourrait  faire 
suspecter  la  véracité  ,  il  en  résulte  que  ce  inollf 
d’élüignemerît  s'applique  également,  ainsi  que 
l’a  décidé  le  premier  de  ces  aiTcts ,  et  au  clerc 
salarié  et  au  clerc  gratuit  :  ils  sont  également 
dans  la  dépendance  du  Notaire.  Le  salaire  u'a- 
joutc  presque  rien  à  celle  dépendance,  parce  que 
les  jeunes  gens  qui  travaillent  chez  le  Notaire , 
y  travaillent  presque  tous  pour  apprendre  leur 
état,  et  non  pour  gagner  un  salaire  en  général 
fort  modique  ;  et  par  conséquent  la  meme  raison 
doit  faire  admettre  la  même  décision  (  ühlcadeui 
ratio  ibi  eadern  decisiu  ).  Ce  qui  a  induit  en  erreur 
la  Cour  de  Bruxelles  dans  son  second  arrêt  cl 
lui  a  fait  abandonner  sa  première  opinion  ,  c’est 
que  la  loi  du  29  septembre  1791  ,  sur  laquelle 
a  été  basée  celle  du  25  ventôse  ,  en  parlant  du 
stage ,  le  fixait  à  huit  années ,  dont  cjuaire  en 
qualité  de  clerc  ;  d’où  ,  dit  la  Cour,  la  fréquen¬ 
tation  plus  ou  moins  habituelle  ne  suffit  pas 
pour  donner  la  qualité  de  clerc, 
pondrons  à  ce  raisonnement  :  d’abord  ,  par  cela 
même  que  la  loi  de  ventôse,  en  adoptant  la  plu¬ 
part  des  principes  de  celle  de  septembre  1791 , 
n’a  pas  répété  celte  disposition  ,  il  est  à  croire 
qu’elle  a  voulu  l’exclure  ,  et  que,  parlant  dans  sa 
dét'ensc  des  clercs  sans  distinction  entre  eux,  elle 

:  ensuite,  même  en  ad¬ 
mettant  cette  distinction  conservée  ,  comme  elle 

A 

n’était  établie  que  pour  l’aptitude  a  l’état  de 
Notaire  ;  comme  elle  n’était  placée  que  sous  celte 
rubrique,  ou  ne  peut  conclure  d’un  cas  parlicu- 


nous  ré^ 


défend  de  distinguer 


^  Jiirispntdencr 

lier  aîi  cas  general,  ni  généraliser  ce  que  la  loi  a 
spécialise. 

Par  les  raisons  que  nous  venons  (rindiquer  ,  il 
fatil  égaleinenl  décider  qu’il  n'est  point  néces¬ 
saire  (rolre  inscrit  sur  le  tableau  des  aspirans  , 
dressé  par  la  chamln'e  de  discipline  ,  pour  avoir 
la  qualitéi]cclcrc(  Pnixelles,  novembre  i8oq). 
Cette  décision  est  d’autant  plus  sage  que  l’ins¬ 
cription  dans  un  lalilean  n’est  fondée  que  sur  un 
usage  et  qn’cncore  cet  usage  existe  sculcuient 
dans  les  grandes  villes. 


§.  VI. 

/ 

Individualité  des  contractans. 

.  * 

5(),  1m  cQntmi'cnikm  h  tari,  1 1  de  la  loi  de  veniosej  donne  lieu 
h  des  doiiitnagcs-iiïléiéts  contre  le  Notaire, 

nG..Plus  grandes,  sont  la  foi  et  la  force  que 
la  loi  accorde  aux  actes  des  Notaires,  plus  grandes 
aussi  doivent  être  les  précautions  par  lesquelles 
elle  s’assure  de  leur  sincérité.  Les  plus  impor¬ 
tantes  de  toutes  les  pi'j'cauliuns  sont  celles  qui 
tendent  à  s’assurer  que.  les  actes  sont  effective¬ 
ment  souscrits  par  les  bommes  dont  les  noms 
Y  ngiircnt,  celles  qui  londent  à  s  assurer  de  l’in¬ 
dividualité  tics  contractans.  La  loi  du  25  ventôse 
an  XI  en  prescrit  l’abligation  aux  Notaires  (i). 


tt  Lo  nom  ,  î’Jlnt  îa  •t.omeinf  pailles  ,  dcvroïil  «tre  connus  (les 
((,  Notaires,  nu  leur  être  iil  testes  il.ins  l’acte,  par  deux  cilnyens  connus 
(f  d’i  iix  ,  ayant  les  lucynes  qualités  que  telles  requises  pour  être  témoins 
ce  iiisli’iiratuiati'cs  li).  Art.  1 1, 


\ 


/ 


I 


,  fi  style  du  TSotaire. 

Mais  ccl  article  ne  parle  point  des  peines  qu’en- 
court  le  Notaire  qui  ,  négligeant  de  sc  faire 
attester  l’individualité  des  contractans ,  aurait  éié 
surpris,  et  aurait  passé  des  actes  dans  lesquels 
les  parties  figureraient  sous  de  faux  noms.  Ces 
peines  nous  paraissent  résulter  de  la  nature  même 
de  la  faute  commise  par  le  Notaire  ,  et  consister' 
dans  la  responsabilité  envers  les  tiers,  respoii’ 
sabililé  dont  nous  développerons,  plus  bas  et 
en  tbèse  générale  ,  les  principes  (  Voyez  au  chap. 
de.  In  iiesponsalnifté)  :  contentons-nous  ici  de  dire 
que  la  loi  a  ordonné  <les  précautions  aux  No¬ 
taires  pour  s’assurer  de  l’individualité  des  per¬ 
sonnes  qui  comparaissent  devant  eux  ;  que  toute 
la  société  étant  Icnue  d’ajouter  foi  aux  actes  passés 
devant  les  officiers  préposés  pour  les  recevoir, 
les  droits  et  les  propriétés  de  la  société  reposent 
nécessairement  sous  la  sauve-garde  et  la  garantie 
de  la  loi  ;  que  si  de  la  négligence  ou  de  l’omission 
des  précautions  indiquées,  il  résulte  une  wsup- 
position  de  personnes,  l’individu  qui  supporte 
le  dommage  qu’elle  occasionne  doit  en  être  in¬ 
demnisé  par  celui  qui  en  est,  sinon  raulcur,  du 
moins  la  cause  ,  d’après  la  loi  3o ,  §.  ,  ff.  ad 

feg.  Ai  fin  L  Dainm  oceasionetn  ptwsùins  dainnum 
fecisse  videtur  (Arrêt  de  Paris,  du  iqmai  1806.  J. 
P.,  2'. de  i8oG,pag.  i33,— tom.VII,2^ part., 
pag.  1214.  —  Autre  du  12  thermidor  an  XII , 
Sirey^  tom.  X\  Il ,  2\  part.  ,  pag.  16 1  ).  Ce  der¬ 
nier  arrêt  a  jugé  que  le  Notaire  n’est  pas  sujet  à 
la  contrainte  par  corps  pour  ecs  réparations  ci¬ 
viles. 
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<j6  Jarispntdenrâ 

Eli  rentlanl  compte  des  questions  jugees  sur 
les  susjiensloMs  ou  dcstilulions  de  Notaires,  nous 
l'xaininerons  si  la  contravenliou  à  l’art,  ii  de 
!a  loi  de  vcnlosc  entraîne  nécessairement  contre 
le  Notaire  la  privation  de  son  oflice,  comme 
le  voulaient  les  anciennes  ordonnances. 

■ê 

§.  Yll. 

Mcnlion  du  lieu  de  la  résidence  du  Nolairc. 


ây.  L’obligation  d  énoncer  le  lieu  de  résidence  du  Notaire  né 
comprend  pas  celle  d  énoncer  le  département. 

58.  L’omission  de  l’énonciation  du  lieu  de  résidence  emporte- 
i-elle  nullité  de  l’acte? 


Sy.  L’obligation  imposée  aux  Notaires  par 
l’art.  12  de  la  loi  du  20  ventôse  an  XI ,  d’énoncer 
dans  l’acte  le  lieu  de  leur  résidence  ,  comprend- 
elle  celle  d’énoncer  ,  avec  le  noin  de  la  ville 
ou  de  la  commune  cl  du  canton  celui  du  dépar¬ 
tement?  Nous  ne  sachons  pas  que  la  question 
ait  été  jugée  sous  l’empire  de  cette  loi  ;  mais  elle 
l’a  été  sous  l’empire  de  la  loi  de  1791  qui  disait 
expressément  w  Ils  (  les  Notaires')  prendront  la 
«  qualité  de  Notaires  publics  établis  pour  le 
«  departement  de  .  .  . . ,  à  la  résidence  de  la  ville 

«  oti  du  bourg  de . ».  Un  jugement  du 

tribunal  d’ Appel  de  Poitiers,  du  prairial  an  XI 
(  AVré')'',  tom.  lil ,  2®.  part.  ,  pag.  5od  )  ,  a  décidé 
«]ue  l’omission  du  nom  du  département  dans  la 
mention  de  la  résidence  du  Notaire  n’emportait 
lias  nullilc  de  l’acte,  attendu  que  la  loi  du 


I 


et  sfylc  du  Nofnire.  <)7 

t)  octobre  179^  n’uvait  pas  soumis  les  Notaires, 
U  peine  de  nullité,  à  prendre  la  qualité  énoncée 
par  l'art.  12  de  celte  loi. 

Quant  a  la  loi  de  ventôse ,  comme  elle  ne 
parle  cpie  du  lieu  de  résidence  ,  il  est  clair  que  le 
Notaire  ne  contrevient  pas  à  sa  disposition,  en 
l’ajoutant  pas  a  la  mention  du  lieu  de  résidence 
:el!c  du  département. 


Ü9.  Mais  si  le  lieu  de  résidence  n’était  pas 
exprimé,  l’acte  serait-il  nul?  M.  Toullicr  décide 
a  question  par  l’affirmative  ,  toni.  Vîll ,  n®.  <S4, 
)ag.  142.  Nous  ne  pouvons  partager  cet  avis,’ 


®.  parce  que  Tart.  12  est  divisé  en  deux  para- 
;raphes,  dont  le  premier,  prescrivant  d’énoncer 
es  noms  et  lieu  de  résidence duNotairc,  ne  porte 
[ue  la  peine  de  cent  francs  d’amende  ;  et  dont 
e  second,  prescrivant  d’au  très  énonciations,  porte 

cul  sons  tes  peines  prononcées  par  Vart.  ;  2®. 
arce  que  l’art.  68  ne  comprend  pas  l’art.  12  dans 
énumération  des  dispositions  dont  rinobservta- 
ton  emportera  nullité  de  l’acte  ;  3",  parce  qu’en- 
n  les  nullités  ne  peuvent  pas  être  étendues  d’un 
as  à  un  autre. 


§.  Vlil. 

Mention  du  lieu  où  Tac  le  est  passé. 


0.  Dans  1rs  actes  notariés  en  généml  ^  et  éans  tes  testnmem 
pnblws. 


Dhtinetton  a  faire  entre  les^inpo^nes  ou  villes 
leu  scs  et  les  vill 


Tonie  L 


rr 

i 


papa- 


i 
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Jurisprndence 

Inâuf  tion  tirée  par  la  Cuur  de  Caen  du  sens  qu  *on  attache  h 
l'expression  tlu  lieu  de  résidence ,  pour  déterminer  le 
sens  des  mots  lieu  où  1  acte  est  passé  ,  contenus  dans  le 
même  article  de  la  loi  de  ventôse. 


63.  Les  mots  signé  en  telle  maison  sont-ils  équioalens  à  la 

mentiun  du  lieu  où  Varie  est  passé. 

64.  La  nécessité  d'exprimer  te  lieu  de  Varie  ne  s'applique  pas 

aux  iestamens  olographes. 


60.  L’art.  12  de  la  loi  de  ventôse  oblige  le 
Notaire  à  énoncer  dans  ses  actes  le  lieu  où  ils 
sont  passes.  Mais  ni  celle  loi  ni  aucune  autre  ne 
dctenninciit  la  signification  précise  de  ce  mol  de 
lieu. 


A  ce  sujet  s'est  élevée  ,  relativement  à  un  tes¬ 
tament ,  la  question  de  savoir  si  un  Notaire  a 
suffisamment  rempli  le  vœu  de  la  loi,  lorsqu’il  a  in¬ 
diqué  la  commune  où  le  lestamenl  a  été  fait,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’indiquer  la  n.aison  ou  ce  qu’on 
aiipelle  en  droit  lori.  I..a  Cour  de  Caen  a 

pensé  (pic  cette  enonciation  est  suffisante  (  Caen  , 
12  novembre  1814.  J.  P-,  i".  de  1817,  pag.  106. 
—  nSVrer,  lom.  XVI,  2®.  part.,  pag.  36  t. —  De^ 
//t»ccr.ç,  tom.  XIV,  2*.  part. ,  pag.  65  ) ,  «  attendu 
«  que  ce  mot  est  susceptible  d’une  signification 
«  Udlcmcrit  étendue,  que  la  [irécaution  que  le 
«  législateur  a  prise  pourrait  devenir  vainc  ,  si 
«  l’on  voulait  faire  signifier  à  ce  mot  l’é fendue 
«  d’un  département;  mais  que  d  autre  part,  ce 
«  mot  est  susceptible  d’une  signification  tclle- 
«  ment  étroite,  que  la  précaution  du  législateur 
K  pourrait  devenir  minutieuse  et  puérile  ,  comme 
si  f  on  voulait  restreindre  le  sens  de  ce  mot  à 


1 


et  style  dit  Notaire. 


99 

«  Tespace  étroit  occupé  par  les  personnes  qui 
«  figurent  dans  l’acte  ;  attendu  qu’entre  ces  deux 
«  cfxtréinilés  ,  il  est  convenable  et  nécessaire  de 
«  clierchcr  un  juste  milieu  qui  ne  conduise  à 
«  aucun  résultat  contraire  à  la  pensée  du  légis^ 
laleur,  et  que  l’usage  a  sagement  limité  la  si- 
ïïnilicalion  de  ce  mot  à  l’enceinte  du  terri- 
«  toire  soumis  à  la  plus  petite  section  de  radini- 
«  nistration  jmblique,  c’ost-à-dirc  d’une  com- 
«  munc  dont  tous  les  individus  sont  administrés 
«  par  les  mêmes  magistrats  ,  et  ont  des  raj»- 
«  ports  journaliers  qui  les  mettent  a  portée  de 
«  se  connaître  ». 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  (  Cass,^ 
sect.  des  req. ,  février  i8i6.’ J.  P.,  i"  de 
1817,  pag.  288).  Mais  la  Cour  suprême,  dans 
ses  motifs,  sans  aborder  franchement  la  question 
lie  droit  en  général,  et  se  bornant  à  l’espèce, 
s’est  contentée  de  dire  ;  «  Atleiidn  que  s’il  est  vrai 
«  que  le  Notaire  aurait  pu  employer  des  expres- 
«  sions  plus  claires  et  plus  précises  pour  indiquer 
«  le  lieu  oii  le  testament  a  etc  fait ,  il  est  vrai 
«  aussi  que  la  détermination  de  ce  lieu  est  sufii- 
«  samment  établie  par  rcnsemble  des  clauses  de 
«  l’acte.  » 

Observons  que  le  testament  était  passe  dans 
une  commune  de  campagne. 

Mais  un  arrêt  plus  récent  (  Bruxelles,  10  juin 
1819.  —  Sirey,  loin.  XXI,  2®.  part.  ,  pag.  170  ) 
1  juge  de  la  même  manière  à  l’égard  d’une 
:lonation  entre  vifs,  faite  dans  la  ville  de  Cour- 
Iray.  La  menlion  du  lieu  n’y  était  pas  exprimée 


lod 


J iivlspniihmce, 


aulrcineiiL  que  par  celle  j^Urase  :  «  Sont  com¬ 
te  parus  les  sieur,  de.,  et  darne,  etc.,  se  IrouvanÉ 
«  mainlenant  dans  celle  ville  de  Courtray,  sous 
«  ledit  deuxième  ressort  de  la  justice  de  paix  ». 
Ainsi  Tacte  rrexprimait  qunidireclcrnent  <[u’il 
avait  été  fait  à  Courtray,  dans  le  deuxième  ressort 
de  la  justice  de  paix,  lieu  de  la  compétence  du 
Polaire.  IJii  reste  ,  ni  la  rue  ni  la  maison  par¬ 
ticulière  où  1  acte  avait  été  fait  n’étaient  dési¬ 
gnées  spécialement. 

Les  partisans  de  l’oj)inion  qui  consiste  a  vou¬ 
loir  que  la  maison  soit  désignée  sont  en  grand 
nombre.  On  peut  citer  jVlM.  Toullicr,  dans  soa 
^X'niité  de  Droit  CW  il  ^  Merlin,  dans  son  Noiuenu 
répertoire  de  Jurisprudence,  et  Ce rrial- Saint-Prix, 
dans  son  Cours  de  Procedure,  Ils  s’appuient  no¬ 
tamment  sur  l’art.  167(1)  de  l’ordonnance  de 
dois  de  1^79,  qui  imposait  cette  obligation. 
M  ais  il  nous  semble  que  le  .silence  de  la  loi  de 
ventôse  est  une  preuve  qu’elle  n’a  pas  voulu  exi¬ 
ger  la  même  précision  ;  il  nous  semble  que  cette 


(i)  Art,  1G7-  Cf  Seront  aujîsl  tenus  nos  Notaires  rnettre  et  dedarer  , 


par  lesdils  contrais  ,  trsLameos  et  actes  ,  la  tjuaULe,  cîeioeurance  et 
paioîsse  des  parties  et  des  ttmoÏDS  y  denoinniés,  et  la  maUoa  ou  leii 
conf rats  seront  passés  f  et  pareUlement  le  temps  de  devant  ou  aprè^ 
midi  fjo^lls  auront  cle  fails 

L'Ordonaaiice  de  Villcrs-CoLierets  de  iSSg  qui  avait  précédé  imnié’- 
dialernenl  celle  de  Blois,  disait  simplement  que  îes  Notaires  seraient 
tenus  et  de  mettre  par  leurs  contrats,  sous  peine  de  piivatiou  de  Jeuis 


olljces  ,  et  d’ajiicude  arbitraire 


les  lieux  et  demeurance  des  cou  trac-* 


tans  »  ;  sans  parler  non 
L'Ordonnance  de 
J  Vovei  ai  U  )- 


plus  de  la  peine  de  nu  Mi  té, 
u'i  xigerdt  maue  J  a  désignaüo  n  du  lieu 


lOI 


H  style  du  Notaire. 

opinion  doil  dir(i  d’autant  plus  adoptée  que  , 
même  sous  rempire  de  ce'lte  ordonnance  ,  dès 
long-teins  avant  la  loi  de  ventôse,  ainsi  que 
l’enseigne  Uicard  et  que  Fa  dit  la  Cour  de  Caen  , 
cet  art.  iG^j  avait  été  niodilic  par  Fusage  qiq 
SC  contentait  de  Findication  de  la  ville,  Ajoii  - 
tons  en  outre  que  cet  art.  iGy  de  l’ordonna;  ce 
de  ]>lois,  ni  aucun  autre,  n’attaclic  la  peine  de 
nullité  à  roinission  de  cette  formalité.  Qu’on 
voie  d’ailleurs  conil.ien  sérail  sévère  l’obligation 
d’indiquer  la  maison;  il  on  rosullerail  qu’une 
sini])le  erreur  de  numéro  entraînerait  la  nullité 
d’un  testament.  Mais  d’un  antre  coté  nous  con¬ 
viendrons  que  souvent  Findication  de  la  ville 
serait  bien  iiisunisanlc. 

Gi.  Kn  remontant  ;i  Fesprit  de  la  loi,  ne  peut- 
on  pas  trouver  un  terme  moyen  entre  ces  deux 
opinions.  Qu’a  voulu  la  loi?  Que  les  lieux  fussent 
assez  bien  désignes  pour  qu  on  pût  facilement  les 
reconnaître  et  y  jircndre  au  besoin  des  renseigne- 
mens  sur  la  passation  de  Fade.  Or  rindication  de 
la  commune  est  bien  sufnsanle  dans  les  campa¬ 
gnes ,  et  c’est  d’une  telle  commune  (ju’il  s’agis¬ 
sait  dans  les  arrêts  cités.  A  plus  forte  raison  Fin- 
dlcation  cst-clle  su  fusante  quand  il  est  exprimé 
que  c’est  en  la  demeure  de  la  testatrice  ou  de  te/le 
j7ar/ie ,  en  la  commune  de  de.,  sans  que  la  rue  et 
le  n".  de  la  maison  soient  exprimés  (  Douay  28 
novembre  i8i4,  d.  P-  de  i8i5,  pag.  809.  — 
iSVrrr,  loin.  XV  f,  2^  p  ;rl,  pag.  iiS  ).  Le  Lesta- 
Tucntavail  été  fait  dans  la  commune  de  Ijollczeclc 
qui  est  peu  populeuse.  Mais  à  l’égard  des  villes 


jo:^ 


J uri. s pi  ndiincr. 


]>oj>iilcuscs ,  il  n’(Mi  seia  ]>as  de  même  cl  nous 
croyons  {ju’alors  le  lieu  ne  sera  pas  assez  désigne 
j)arla  ville  on  la  commune,  el(|ij^il  faudra  indiquer 
sinon  la  maison,  au  moins  la  rue;  mais  de  ma¬ 
nière  cependant  a  ])Ouvoir  l’cconnaîtrc  en  quelle 
anaison,  en  ajoutant  par  excm[»le  en  la  demeure 
de  (pli.  Celle  decision  paraîtra  laisser  beaucoup  à 
l’ai'bilraire  :  mais  l’arbilraire  n’cxiste-t-il  pas  tou- 
juuj  s  nécessairement,  lorsqu’il  s  agit  d’apprécier 
la  suOlsancc  d’une  désignation?  N’est-il  pas  des 
Cas  ou  une  erreur  dans  le  nom  devra  faire  annul- 


Jêr  un  acte,  comme  il  en  est  d’autres ,  ou  celte 
erreur  ne  devra  produire  aucun  effet?  la  règle 
a  suivre  dans  ces  questions  n’est-ellc  pas  d’exa¬ 
miner  si,  malgré  les  erreurs,  la  désignation  est 
sulTisanle  (i)?  El  pouiapioi  n’appliquerai t-oii  pas 
aux  désignations  de  lieu  la  règle  qui  gouverne  les 
désigualions  de  personnes? 

1)2.  La  Cour  de  iicnncs  a  conclu  de  l’obliga- 
t ion  où  sont  les  Notaires,  suivant  l’art.  12  de 


ventôse  ,  d’énoncer  le  Heu  de  leur  résidence  ,  et 
du  sous  ([u’on  attache  à  ce  mot  de  lieu  quant 
à  la  résidence  du  Notaire  qui  est  toujours  suffi- 
sainenl  expriméepar  le  nom  de  la  commune,  qu’il 
fallait  entendre  dans  le  meme  sens,  c’est-à-dire 
(iims  le  sens  de  la  simple  dénomination  de  la 
commune,  robligation  d’énoncer  le  lieu  où  l’acte 
(ist  passé,  parce  qu’il  répugnerait  de  croire  que 


fl)  ÎNomliia  inventa  siint  significantlorüm  IjonCmtim  gr.'ttiû  ,  i^iiî  si  aL 
siio  uuüiiitcl  ntoüu  iiuellijjutïUu',  ulJiil  inltneàt.  Leg.  6^0.  de  Te&tam. 


€l  style  du  T^oiaire, 
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la  loi  ait  voulu  atlatlier  deux  sens  différens,  au 
même  mot  et  surtout  dans  le  même  article.  C’est 
aiufii  qu’elle  a  jugé,  h  l’egard  d’un  contrat  de  vente 
passé  dans  un  bourg,  où  incine  il  n’etait  pas  dit 
expressément  que  l’acte  eut  été  fait  dans  ce  bourg, 
mais  où  cela  devait  s’induire  des  circonstances 
exprimées  dansTacte.  Elle  a  donc  décidé  aussi  que 
rénonciation  du  lieu  pouvait  être  faite  indirecte¬ 
ment  (  Arrêt  du  9  mars  1809,  loin.  ÏX , 

2\  part.  pag.  216). 

Gd.  lln  Notaire  au  bas  d’im  testament  avait 
mis  signé  en  la  maison  etc.,  au  lieu  de  /nil  ou 
passé.  Ce  testament  fut  attaqué,  parce  que,  disait- 
on,  le  Notaire,  en  énonçant  que  le  testament 

aurait  étés7^//ccii  la  maison,  ne  faisait  pas  con-^ 

« 

naître  si  c’était  au  même  lieu  et  le  même  jour  que 
les  autres  formalités  eonstitulives  avaient  été 
remplies.  La  Cour  de  Douai  (  arrêt  ci-dessus 
cité  28  novembre  181 4),  a  rejeté  avec  raison  cetlc 
subtilité,  «attendu  qu’un  acte  public  est  indivis 
«  siblc  et  doit  être  pris  dans  son  ensemble  », 

64.  Qu’on  observe  que  dans  toute  cette  dis¬ 
sertation  il  ne  s'agit  que  du  testament  public, 
et  non  du  testament  olographe  ;  car  la  loi  (970 
C.  civ. )  n’exige  pour  celui-ci  que  la  mention 
de  la  date ,  cl  le  mot  de  date  s’applique  seu¬ 
lement  à  la  désignation  du  temps  et  non  à  celle 
du  lieu  (  Nîmes  2u  janvier  1811,  J.  P.  3^  de  181 1 , 

pag,  335.  —  iSVny,  tom.  X,  2''.  part,  pag,  23 1,  — 

Denei'ers tiiym,  YJIl ,  2®.  part.  pag.  73.  —  ('ass.  6 
janvier  1814  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  d’A- 


io4 


Junspnnlcnce 


gcn;  Sirey,  loni.  XIV,  part.  pag.  217 
vers,  Lütn.  XI 1,  1".  pari.  pag. 


O 

s 


Date  (le  l’aclc.  ^ 

G5.  Düti' de  Vuvaut  ou  Cujirh-^tnidl y  ou  de  llicure  h  îatntcUe 


r"  A  ja- 


f»(>.  Anlldaie  ci  erreur  de  date. 


()5.  l.a  loi  (le  vonlosc  ,  qui  ordonne  aux  ]So- 
,  lai  res  (.îe  tlali'r  leurs  aclt'S  ,  exige  seulernent  la 
mon  lion  de  1(111  née  cl  (hi  jour.  !..  ordonnaMce 
de  lilois,  de  1 579,  exigeait  pour  la  date  ,  arl.  167, 
que  les  Notaires  indiquassent  «  h:  lents  de  da  tint 
ou.  après  midi  (julls  (  les  a  êtes  )  nuroitl  cl(*  faits  «. 
<]elte-  disposition  n’a  point  etc;  renouvelée  par 
l’ordonnance  de  1735,  ni  parla  loi  de  ventôse. 
Ainsi  ,  .sauf  certains  actes,  pour  lesquels  la  loi 
1  ordonne  expressément  ,  eonirnc  les  procès- 
verbanx  tpii  se  font  en  ]>Insi(;urs  vacations  (  decret 
dn  10  hrumaire  an  XIV,  i"  novembre  i8o5j, 
le  Notaire  n’csl  pas  obligé  de  mentionner  rheure 
de  la  passation  de  l’acte.  H  est  cependant  cer¬ 
tains  actes  pour  lescjucls  ils  feraient  bien  d’a¬ 
dopter  cet  usage.  Notre  réflexion  s’applique  sur¬ 
tout  aux  testamens.  N’est-il  pas  possible  que  le 
meme  individu,  après  avoir  fait  un  testament  le 
matin,  change  d’avis  dans  la  joiirnc'c  ,  et  envoie 
chercher  mi  antre  Notaire  [jour  faire  un  autre 
lestamciilP  Si  l’henre  nest  pas  lndi(piéc  ;  qui  dé¬ 
cidera  la  question  de  postériorité  entre  ces  deux 


ri  sfyle  fin  T^ofnirr  '. 
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actes?  Les  Notaires  tic  Paris  ont  adopte  genéra- 
IciTiCfit  l’usage  <rexprimcr  l’heure  dans  les  Lcs- 
tainens  qu’ils  retjoivent. 

(>{).  L’erreur  de  date  ne  doit  pas  etre  assimilée 
a  lahscnce  de  date  ;  elle  n’cïnporle  pas  la  nullité' 
de  l’acte,  et  ne  lui  fait  pas  perdre  son  caractère 
d’acte  public  ,  lorsqu’il  est  constant  qu’au  temps 
de  la  vraie  date  ,  l’acte  n’eût  pas  eu  moins  d’etlct 
qu’au  jour  de  la  fausse  date. 

Ont  été  jugés  valables  :  un  contrat  de  mariage 
antidaté  ,  mais  dont  la  vraie  date  fut  reconnue 
antérieure  au  mariage  (  Angers,  28  avril  1819. 

,  tom.  XX,  2^  part.,  pag,  ibo);  un  tes¬ 
tament  olograpiic  qui  portait  la  date  du  jjiui 
mil  criif  seize  et  où  le  mot  htiii  était  omis  (  C/fSS. 
19  février  i8i8,  scct.  des  rcq. ,  rej.  le  pourv. 

contre  un  arrêt  de  Caen  du  2  août  t8i-.  J.  P., 

/ 

de  18  iS,  pag.  288. — Sirey,  Loin.  XV lit ,  i"®.  part. , 


pag.  17b);  un  autre  testament,  égy 
graplic  ,  portant  la  date  de  1790,  au  lieu  de  celle 
de  i8t3  ,  qui  résultait  de  rensembic  «le  scs  dispo¬ 
sitions  (éVm'.,  scct.  des  req.,  12  juin  1821,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  Ijordcaux,  du  i".  janvier 
1820.  Strey,  loin.  XXI,  part.,  pag. 
une  signification  datée  de  mil  ceuf  neuf ,  an  lieu 
de  nui  fniU  eenl  nejif  (  Cass,,  la  janvier  1810  )  ; 
nn  acte  d’arfirinalion  qni,  placé  à  la  suite  d’un 
procès-verl>al ,  ne  contenait  pas  la  date  de  l’an- 
nee  indiquée  dans  le  procès-verbal  qni  ])rccé- 
dail,  et  dans  la  mention  d’enregistrement  qui 
suivait.  Le  motif  énoncé  dans  les  deux  arrêts  de 
Cassation,  des  19  février  1818  cl  12  juin  1821  , 


* 


ï  0  (>  J itrUpnidr.nce 

a  clc  qu’il  résulte  des  mon u mens  les  plus  so¬ 
lennels  de  la  jurisprudence,  qu’en  droit,  une  er¬ 
reur  de  date  ne  vicie  pas  racle  ,  toutes  les  fois 
qu’il  conlient  des  élérnens  matériels  qui  la  cor¬ 
rigent  ,  la  vcrilicnt  et  la  fixent  nécessairement. 


Annexe  des  procurations^ 


67,  T/ai’t.  i3  de  la  loi  du  28  ventôse  porte  ; .  .  . 


les  pror tira! Ions  des  eonlraeians  seront  attne(re'es 
à  la  minute,  .  .  à  j/eltte  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  Notaire  conlreeenanf.  On  demande  si 
cette  disposilionest  tellement  absolue  qu  elle  s’ap¬ 
plique  non  seulement  au  cas  où  ces  procurations 
leur  sont  représentées,  mais  aussi  à  celui  où  le 
mandataire  déclare  simplement  avoir  procura¬ 
tion.  La  Cour  de  Metz  (  10  décembre  1817,  J.  P. 
2^  de  1819,  pag.  192.  —  Sirey,,  2^  part.,  loin. 


pag.  i58.  —  Deneeers,,  tom.  XYI,  2^  part.  pag. 7  ), 
et  une  circulaire  delà  régie (n'*.  291  du  J.  de  l’En- 
rcg. )  ont  adopté  raffirmativc  «considérant,  a  dit 
la  Cour,  qu’indépCTidammont  du  texte  formel  de 
l’art.,  le  but  évident  de  la  loi  est  bien  moins  d’as¬ 
surer  ou  de  constater  la  perception  des  droits 
d’enregistrement, que  d’obliger  leNotairc, rédac¬ 
teur  de  la  convention  entre  les  parties,  à  les  éclai¬ 
rer,  etc.  ».  D’abord  la  Cour  nous  paraît  s’étre 
méprise  sur  la  nature  des  fonctions  du  Notaire, 
sur  le  but  de  rinslitiitîon  de  ces  ofticiers.  Ils  ne 
sont  pas  établis,  comme  le  dit  la  Cour,  pour 
re'diger  les  conventions  des  parties,  pour  les 

i 
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4‘.V///vv,  mais  M'uleinciit  ])our  les  constater,  pour 
eur  donner  de  PaHlhenfiafe\  ainsi  que  le  dit  for- 
iiellenicnt  Fai  t,  l'^  de  la  loi  citée  par  la  Cour. 
S'ils  dcviennenl  conseils  etrédacleurs  des  actes, 
:e  n’est  (jtiepar  un  effet  de  leur  instî  lu  lion, naturel 
ians  doute  et  prévu  par  le  législateur,  mais  non 
)ar  rattribulion  posiiive  de  la  loi.  Ensuite  la 
^our  et  laréj>ie  nous  paraissent  également  s’étre 
néprîscs  sur  le  sens  de  l'arl.  id  de  venlose:  nous 
lensons  (pie  l’article  ï3  de  la  loi  do  ventôse  ii'a 
uitendii  parler  que  des  procurations  (pii  sont 
iiix  mains  des  conlractans ,  lorscjuüs  re(]uièrent 
e  Notaire  de  recevoir  leur  acte  ,  et  qu’il  ne  s'ap- 
)lique  pas  à  celles  qu’ils  ne  penvcnl  pas  re[)ré- 
icnler  à  l’inslanl.  Il  est  clair  d’abord  que  le  man¬ 
iai  pent  être  verbal,  et  que  la  disposition  ne 
i'appliipjc  pas  à  un  tel  mandat.  Pourquoi  s’ap- 
di(picrait-t-elle  davantage  à  un  mandai  écrit  (jiic 
'on ne  j>ouiTait  représenter  ponr  ic  moment?  Et 
iour(]iiüi  ]'impossil)llilé  de  représentation  serait- 
il  le  dans  ce  dernier  cas,  plus  que  dans  l’autre  ,  un 
)bstacle  à  la  passation  iiislaiitanéc  de  l’acte  qui 
)ent  intéresser  vivement  les  parties? 

Tous  les  jours  le  mandataire  par  écrit  n'a 
^as  le  lems  de  lairc  venir  sa  procuration,  d’en 
.aire  lever  une  nouvelle  expédition  si  la  sienne 
:sl  adirée.  Comment  penser  que  le  législateur 
lit  voulu  alors  empêcher  les  parties  de  conlrac- 

.er ,  nuire  à  un  droit  généralement  accordé,  bles¬ 
ser  leurs 


ni 


cr  une 


s*cn  rapporter  pour  Irai- 


O 
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iiuiiulat,  lors  qu'aucun  article  ne  ilefend  de  s’en 
rap])ortcr  à  la  déclaralion  par  iaqiiclle,  sans 
mandat,  on  se  porlc  fort  pour  un  lieis? C’est  au 
contraclanl  a  juger  s'il  doit  avoir  assez  de  con¬ 
fiance  dans  la  nioralilc  du  déclarant ,  pour  croire 
a  rcxislence,  de  la  procuration,  oti  dans  ses  res¬ 
sources  pour  croire  à  sa  l'esponsalnlité  en  cas  de 
non  existence  tic  la  procuration  ou  de  sa  non 
identité  avec  la  déclaralion.  Ajoutons  que  l’art. 
i3  de  la  loi  de  vcnlosc,  n’est  que  la  conlirmalion 
de  rancienne  jurisprudence  et  des  usages  reçus; 
cl  ils  ne  requéraient  raimcxe  que  des  procura¬ 
tions  qui  étaient  représentées. 

Ces  raisons  sont  tcllemcnl  palpables  que  nous 
ne  nous  serions  pas  donné  la  peine  de  les  énoncer, 

^  il  n’existait  conti  e  elles  un  arrêt  de  Cour  royale 
’t  une  cij'culairc  de  la  régie  d’enrcgistrcinent,  et  si 
les x^olaires,  intimidés  jïar  la  crainte  de  raniendc, 
u'elaient  généralement  dans Tusage, pour  l’é^vilcr, 
tic  faire  stipuler  le  mandataire  comme  sc  por-^ 
Inn!  forl  ^  an  lieu  de  le  faire  stipuler  comme 
de  proairaiion  ^  ffuH  rî'n  point  représentée^  ce 
qui  est  bien  différent,  peut  blesser  les  intértHs 
tlu  mandataire,  et  être  contraire  àscs  intentions. 
Car  le  mandataire  s’oblige  simplement  à  prouver 
qu’il  était  fondé  de  procuration,  landis  que  celui 
<jui  .se  porte  fort,  s'oblige  a  faire  ratifier. '()r  dans 
le  i".  cas,  le  mandataire  est  cnllèrcinenldécliargc 
tîe  toute,  responsabilité  en  prouvant  qu’il  avait 
effectivemcnl  jirocuralion  :  mais  celui  qui  se 
porte  fort  reste  sujet  à  l’action  de  l’autre  partie. 


r/  sfyle  du  Notaire  ',  l  oj^ 

llsqu’^  la  ralifiiaLion ,  sauf  à  lui  à  intcnler  lui- 
aiciiie  une  acûoii  pour  obtenir  cette  ratificaliou. 

Enfin,  en  supposant  inèinc  (pic  la  (Jecisiou  de 
a  Cour  et  de  la  r(;gic  pût  s’appliquer  au  cas  où 
c  mandataire  déclare  aroir proenration  e'eriie^  il 
2St  hors  de  doute  (ju’ellc  ne  pourrait  sùippliijuer 
lu  cas  où  il  déclarerait  simplement  avoir  proen- 
^nlion  ^  ou  ,  selon  les  c^ipressions  usitées  ,  avoir 
dtarge  et  pouvoir,  ou  bien  se  porterait  fondé  de 
’jvocuratiüii  ainsi  quil  le  déclare,  ou  bien  enfin  , 
i  toute  autre  tournure  par  lacpiclle  il  annoncerait 
ivüir  procuration,  sans  dire  si  elle  est  par  écrit 
)u  simplement  verbale  ;  car  rien  n’autorîsc  la 
'églc  à  donner  à  l’expression  un  sens  unique , 
ors(pre!lc  en  comporte  deux,  D  ailleurs,  en  ma- 
,ière  de  jurisprudence  pénale ,  rinterprétaîion  ù 
préférer  doit  toujours  être  celle  (jui  est  la  plus 
'avorablc. 

§.  Xi. 

Signatures. 

Fornialllés  relatives  aux  signal  are  s  mêmes .  — 
Tornialllés  relatives  à  la  nientlon  des  slgnainres. 

i”.  Formalités  relatives  aux  signatures  memes. 

p8,  Acle  notarié  oit  munfjite  la  dgnaiure  du  Notaire. 

>y.  Un  acte  ffui  n'est  pas  signé  de  {ptrhptes  parties,  ohUge—L—il 
les  signataires  entre  eux  F  Distinction  à  faire  à  çe  sujet. 
Acte  où  manque  la  signature  de  (ptrhpéun  des  témoins.  ./«- 
risprudence  sur  les  actes  nülariés* faits  avant  la  lot  de 
ven  tose. 

L  art.  i  4  de  la  loi  de  ventôse  est  ainsi  conçu  ; 
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«  L?s  actes  seront  signés  |)ar  les  parties,  les  lé- 
«  moins  et  les  Notaires,  quidoivent  en  faire  ineii- 
«  tion  à  la  (in  de  l’acte  ». 


«  Quant  aux  parties  qui  ne  savent  on  ne  pen- 
«  vent  signer,  le  Notaire  doit  faire  uiention  ,  à 
'«  la  lin  de  l’acte,  de  leurs  dcclaralions  à  cet 


«  égard  » 


T/art.  (iodil:  «  Tout  acte  f^ùt  en  contraven- 
«  lion  aux  dispositions  contenues  aux  art.  t) ,  8  , 
«  9,  10,  i4,  20,  02,  64,  G5,  GG  et  67  est  nul,’  s’il 
«  n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
«  parties;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  si- 
«  gnalurc  de  toutes  les  parties  contractantes,  il 
»  lie  vaudra  tpie  couime  écrit  sous  signature  prl- 
«  véc:  sauf,  dans  les  deux  cas,  s’il  y  a  lieu,  ks 
dontmageS' intérêts  contre  le  Notaire  contre- 


<( 


«  venant  ». 

Sur  cet  art.  i4se  sont  élevées  les  questions  sui¬ 
vantes  : 

G8.  L’acte  reçu  et  écrit  par  un  Notaire  ,  signé 
des  parties  et  des  ténioins  ,  mais  qui  ne  l’est  pas 
du  Notaire  même  ,  pent-ii  être  réputé  acte  pu- 
Idic  ?  La  Cour  de  cassation  (  sert.  civ.  ,  2  no¬ 
vembre  1807  ,  rej.  le  ])OurY,  contre  un  jug.  du 
lrib.de  Sarlat.  J.  P.,  i".  de  1809,  pag.  4'^i-  — 
iV/rcf,  tom.  VI U,  l'^  ])art.,  pag. 
loin.  Y,  2®.  part.,  pag.  1G7  )  a  adopté  la  négative, 
jnirce  qu’en  effet  celte  signature  donne  le  com¬ 
plément  comme  acte  pul)lic  ,  et  que  d’ailleurs 
l’art.  i4  l’exige  expressément. 

69.  La  signature  des  par! i es  est  également  né¬ 
cessaire  pour  donner  le  complcment  à  leurs  cou- 


1 


111 


eî.  sfyle  du  Notaire. 

ventions;  point  de  conLcsLition  à  ce  sujet  ;  ninls 
lin  acte  (pii  n’est  pas  signe  de  quelques  parties, 
obligc-l-il  les  signataires  entre  eux? 

!Nous  pensons  qu"il  faut  faire  une  distinction 
dans  l’examen  de  Farte.  Les  parties  signataires 
ont-elles  un  intérêt  enlierciucnt  distinct  de  celui 
(les  parties  non  signataires,  et  aussi  Fade  est-iî 
rédigé  de  manière  à  établir  cette  distinction  ? 
Alors  nous  ne  mettons  pas  en  question  qu'elles  ne 
doivent  être  obligées  entre  elles  par  leurs  signa¬ 
tures  réciproques,  parce  qu’elles  ont,  pour 
ainsi  dire  ,  stipulé  séparément  des  autres  parties , 
et  que  la  non  hilcrvenlion  de  celles  qu’elles  re¬ 
gardaient  comme  inutiles  ,  doit  être  erfcclîve-’ 
ment  jugée  inutile.  Mais  n’ont-elles  pas  un  inté¬ 
rêt  en  lie  renient  distinct  de  celai  des  parties  non 
signataires;  ou  bien  même,  lorsqu’on  pourrait 
croire  qu’elles  Font ,  Facte  n’est-il  pas  rédigé  de, 
manière  à  établir  celte  distinction?  Alors  nous 
pensons  que  le  mantpic  de  signature  de  ces  i>ar-^ 
lies  fait  que  les  parties  signataires  ne  sont  pas 
obligées  entre  clics  ;  dans  le  premier  cas  ,  parce 
que  Factc  conçu  pour  ne  faire  (pi’un  tout,  ne  peut 
pas  être,  contre  la  volonté  des  coiitraclans  , 
scindé  en  plusieurs  parties;  dans  le  second  cas, 
parce  que,  bien  que  le  juge  ne  voie  pas  la  coa- 
nexilé  d’intérêt ,  elle  peut  cependant  exister  par 
des  raisons  inconnues  de  lui ,  (jue  les  parties  ne 
sont  pas  tenues  d’énoncer,  et  qui  doivent  meme 
SC  présumer,  par  cela  seul  que  les  inlérêts  ne 
sont. pas  stipulés  séparés. 

D’après  celle  distinction,  !a  Cour  de  Paris 
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(  20  aoiit  i8o8.  J.  i".  de  1809,  P^S-  “* 
ShTy%  lotTi,  A^llI ,  2*'.  ]>arl,  ^  pag-  284  )  nous  paraît 
avoir  décidé  à  lort  acte  de  vente  sous  seing 

privé  ,  fait  au  nom  de  deux  cl  pour  la  lolaUlc  de  la 
propriété  ,  est  valable  à  Tégard  de  celui  qui  l’a 
sigiié  libienicnl,  lorsque  Taulre  refuse  de  le 
signer  (i).  La  Cour  a  dit  (pie  «  rien  n’eniptkhe 
«  le  cO'pro[)  lié  taire  d’un  bien  indivis  de  vendre 
«  sa  portion  ,  (juoiqiie  son  co-prop ri é taire  refuse 
«  de  vendre  la  sienne  ;  qu’il  ne  pourrait  pré- 
«  tendre  la  nullité  de  l’acte  non  signé  par  le  co- 
«  propriétaire,  que  dans  le  cas  où  il  aurait  ap- 
«  posé  a  sa  signature  la  condition  tpie  Pacte 
«  serait  également  souscrit  par  son  co-proprié- 
«  taire  ».  Mais  la  Cour  en  s’exprimant  ainsi  , 
prononçait  sur  une  (pieslion  autre  (jue celle  (jui  lui 
élail  soumise.  Car  il  s’agissait  ,  non  pas  d’un  acte 
où  chacun  vendait  sa  portion  ,  mais  d’un  acte 
où  les  deux  co-propriélaircs  vendaient  la  tota¬ 
lité  d'une  propriété  indivise.  D’apres  les  motifs 
que  nous  üvons  développés  J>lus  haut,  pour¬ 
quoi  diviser,  dans  le  jugement,  dt's  parties  qui 
ne  se  sont  pas  divisées  dans  Pacte?  Pourquoi 
établir  dans  le  jugement  une  dislinclion  d’in- 
léréls  que  l’on  ne  voit  pas  dans  Pacte  ?  Le  ven¬ 
deur  signataire  n’cst-il  pas  recevable  à  opposer 
tlans  ce  cas  que  Paciiucreur  n’élait  pas  lié , 
parce  qu’il  pouvait  soutenir  qu’ayant  voulu 


(1)  Nous  citons  cette  espèce  ciuoique  relative  à  un  «nus  seing  privé, 
parce  ([ue  les  raisons  Je  JéciJer  <]ue  nous  Jniincruiks  suut 

aux  aci(.k  ueUrlckci  uux  sous  seings  piivcs. 
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acheter  la  totalité  de  la  terre  ,ct  non  moitié  , 
le  contrat,  dont  les  effets  ne  lui  assuraient  qu’une 
action  pour  se  faire  délivrer  cette  moitié,  était 
iud  à  son  égard  ou  du  moins  qu’il  en  pouvait 
demander  la  résiliation  suivant  la  loi  46  ,  ff.  de 
Soliit,  et  lib.  nist  nliàs  einpfwiis  non  fui sset.ÇSfQyerA 
aussi  l’art.  i63tidu  Code  civil);  (juc  réciproque¬ 
ment,  et  par  une  conséquence  nécessaire  du  dé¬ 
faut  de  lien  de  la  part  de  rac([uéreur,  n’y  ayant 
point  ici  ni  faute  ni  garantie  dues  de  l’autre 
moitié  par  le  co-vendeur  signataire ,  celui-ci 
ne  pouvait  être  lié  envers  lui. 

La  Cour  a  beaucoup  mieux  jugé  dans  l’espece 
suivante  :  lorsqu’une  vente  d’immeubles  a  été 
consentie  au  profit  d’un  mari  et  d’une  femme 
comme  acquéreurs  solidaires,  et  (pic,  àdéfautdc 
sigualure  de  la  femme,  l’acte  est  demeuré  im¬ 
parfait,  le  mari  rostc-t-il  néanmoins  obligé  en¬ 
vers  le  vendeur  et  sa  mise  en  jouissance  suliit-clle 
pour  réparer  ce  (jue  l’acte  présente  d’incomplet 
et  d’irrégulier?  La  Cour  d’Amiens  (  17  janvier 
1818  )  avait  adopté  l  af/irmative  :  son  arrêt  a  été 
cassé  (scct.  civ.  ,  1"  décembre  1819.  J.  P.,  i"de 
1820,  pag.  52fj  ) ,  tf  attendu  entre  autres  que, 
«  en  reconnaissant  qu’il  y  avaiteu  projetde  vente , 
«  le  mari,  a  déclaré  que  ,  suivant  ce  projet,  il 
«  ne  devait  acquérir  la  totalité  ni  pour  lui  seul, 
»  ni  pour  la  communauté ,  et  que  sa  déclaration 
est  indivisible  (i35G);  attendu  qu’il  n’y  a  pas 
lieu  à  recevoir  la  preuve  testimoniale  (184 1), 
attendu  que  la  mise  en  jouissance  ne  fait  pas 
connaître  les  conditions  de  la  vente  ».  El  lu 
2'orne  /.  8 
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Cour  (le  Paris  (  s  J  juillet  1820.  J.  P.,  3"  de  1820,' 
pag.  23o  ) ,  (levant  laquelle  la  cause  a  (‘lé  ren¬ 
voyée,  a  décidé  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
régulatrice,  «  altcndu  que  le  mari  léa  prétendu 
t<  acquérir  (juc  conjointement  avec  sa  femme  , 
«  et  aidé  de  ses  moyens,  et  que  de  son  coté  le 
«  vendeur  (]iji  ne  pouvait  être  obligé  à  exécuter 
«  le  contrat,  ne  j)cut,  par  la  meme  raison, 
«  obliger  un  seul  des  acquéreurs  à  son  exécu- 
«  tion  ».  Autres  arrêts  dans  le  même  sens  de 
la  Cour  de  Bruxelles  (  20  mai  1807.  J.  P.,  3®  de 
1807,  pag.  4'^^  )  celle  de  Cassation  (  sccL 

des  re.q.,  27  mars  1812.  J.  P.,  de  i8i3,  pag.  5, 
rcj.  le  [lourv.  contre  un  arrêt  de  Poitiers  ). 

Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Metz  du  20 
mai  181G  (  Sirey ^  2®.  part.,  lom.  XIX  ,  pag.  i  o3), 
qui  rcjelte  l’action  en  nullité  d’un  mari ,  relative¬ 
ment  à  une  acejuisilion  faite  conjointement  avec 
sa  femme  dont  la  signature  inan(|uait  au  contrat. 
Le  motif  de  cette  décision  a  été  pris  de  ce  (]ue, 
les  époux  étant  mariés  sous  le  régime  de  la  com¬ 
munauté,  le  mari  n’avait  pas  eu  besoin  du  con¬ 
cours  de  sa  femme  pour  une  acquisition  com¬ 
mune  ;  que  l'intervention  de  la  femme  n’avait  eu 
pour  objet  que  de  procurer  son  engagement  soli¬ 
daire  au  vendeur;  et  que  ce  n  était  point  au  mari 
à  SC  plaindre  du  défaut  de  solidarité  obtenue. 
Celle  raison  nous  paraît  ne  point  être  sufiisante, 
et  ne  pas  détruire  les  raisons  de  nullité  que  nous 
avons  exposées  à  l’occasion  des  espiîccs  qui  pré¬ 
cèdent. 

70.  Il  n’est  pas  douteux  que,  suivant  les  art. 
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i/i  cL  68  tic  la  loi  du  2Î>  ventôse  ,  les  actes  nolanc% 
auxquels  iiLanquc  la  siî2;iiatuic  de  quelqu’un  des 
témoins  ne  soient  nuis,  comme  actes  publics, 
sauf  ce  qui  est  dit  dans  l’art.  974  du  Code  civil,  a 
l’egard  des  tcstaïueus  publics  i*eç.us  dans  les  cam¬ 
pagnes. 

La  difficulté  ne  [leut  donc  s’élever  qiie  pour  les 
actes  faits  avant  la  loi  de  ventôse  an  XI  ;  et  comme 
on  aura  long  tems  encore  à  faii'c  valoir  des  droits 
résullans  de  ces  actes ,  il  n’est  pas  inutile  de  rap¬ 
porter  la  jurisprudence  à  ce  sujet. 

Le  i".  Rruiiiairc  an  iV,  une  obligation  de 
700  llv.,  fut  reçue  par  un  ISolaii-e  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  llrioudc.  L  acte  fut  fait  en  présence 
de  deux  témoins,  dont  un  seul  signa,  l’aiitic  ne 
sachant  signer.  Jugement  en  dernier  ressort  qui 
déclai'a  l’acte  nul,  attendu  qu’avec  le  Notaire  il  n’y 
avait  pas  eu  deux  témoins  signataires.  On  avait 
cependant  produit  un  acte  de  notoriété  portant 
que,  selon  l’usage  local,  deux  Notaiies réunis  peu¬ 
vent  instrumenter  sans  témoins,  et  qu’un  No- 
v^lairc  seul  peut  recevoir  des  actes ,  poui  vu  que  ce 
soit  en  présence  de  deux  témoins,  dont  un  sache 
signer.  Et  cct  usage  pai'aissait  avoir  sa  source  dans 
l’art.  16G  de  l’ordonnance  de  Llois  de  1^79  quiy 
était  conforme.  Maisla  Cour  Suprême  cassa  ce  ju¬ 
gement  «  vu  l’art.  16G  (pi'écité)  et  l’art.  4,  sec¬ 
tion  2  de  la  loi  du  G  octobre  1791;  attendu, «pue 
celte  dernière  loi  n’exige  la  j>rcsence  de  deux  té¬ 
moins  signataires  que  dans  les  lieux  ou  celle  de 
«leux  Notaires  était  textuellement  rcfpjiso  pour 
certains  actes  ;  que  d  alllcurs  eüc  autorise  provi- 
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soireincnl  les  formes  observées  dans  chaque  lieu 
pour  leur  rece])tion  ;  que  fordonnancc  de  Blois 
voulait  cxprcsscMncnl.  qu’un  seul  Notaire,  assiste 
de  deux  témoins,  dont  un  seul  signataire,  put 
contracter  dans  les  lieux  où  la  présence  de.  tleux 
Notaires  réuTiis  ii  était  pas  exigée;  attendu  qu’il 
était  constaté  par  Pacte  <lc  notoriété ,  etc.  ». 
(  Arrêt  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin, 
le  20  fructidor  an  XI,  sect.  ciw^  Sirey^  toin, 
lY,  r*.  part.,  pag.  75ü.  —  Denevers^  tom.  H, 
pag,  Si). 


2".  Foniialiles  rclalîvcs  àla  mcnllondcssicnalurcs. 


7 1 .  Défaut  mention  de  ta  signature  des  Notaires, 

7  2.  Déjuut  de  mention  de  la  signature  des  témoins  cl  des  parties  * 

73.  Défaut  de  mention  de  la  signature  du  créancier  ilans  un  acte 
onéreux  et  unilatéral. 

Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  îin  de.  Paclc  dans  /W/. 
î4  de  la  loi  de  ventôse  y  (pti  rnpiiert  aue  mention  des  j/— 
gmiUtrcs  soit  faite  a  la  jin  de  V acte  y  ainsi  (jue  celle  des 
déclara  lions  supplétives. 

73.  Ces  mots  tin  tle  l’acte  ne  sont  pas  seidetnent  indicatifs  delà 
place  la  plus  convenable  jioury  mettre  la  mention  ordon¬ 
née.  par  l’art,  i  ^  ;  mais  ils  sont  impératifs  ,  la  peine 
de  nullité prononeée  pari* art,  G8. 

70.  Le  défaut  de  mention  du  motif  pour  letptel  la  partie  quf  sa- 
chant  et  pouvant  signer  y  u’a  pas  signé  de  ce  reiptisey 
entraîne- 1— il  la  nullité  de  l’acte  ? 

q-j.  La  déthirntion  qu’une  partie  ne  sait  pas  écrire  équivaut-elle 
à  su  déelaeation  qu’elle  ne  sait  pas  signer  ?  Oui  y  quand 
les  fiarlies  et  le  Notaire  ont  entendu  y  attacher  ce  sens. 
Oui  y  surtout  quand  il  y  a  concours  d’apposilton  de  marque 
tu  croix. 
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78.  ï.a  déclaration  fausse  de  ne  suçoir  signer  rend  nul  un  testa  ~ 

mentf  mais  peut  ne  pas  rendre  nid  un  acte  entre-snfs. 


71.  Le  défaut  de  mention  de  la  signature  dos 
Notaires  entraînc-l-il  la  nullité  de  Tactc,  comme 
acte  public?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
5  décembre  1809  (  Sircy^  tom.  X  ,  part.,  pag. 
260.  —  Denevers,  lom,  VIII,  2^  part.  pag.  65  ), 
avait  jugé  raninnative.  Mais  la  Cour  de  cassation 
(  sect.  civ..  Il  mars  1812,  cassant  un  arrêt  de 

Rennes.  J.  P.,  2*^.  de  1812,  pag.  353.  —  ^SZ/’cj^tom, 
XII,  part.,  pag.  353.  —  J )enci ers,  Vom,  X, 
part.,  pag.  3oo  ),  s’est  décidée  })Our  la  négative, 
«  attendu  que  les  dispositions  de  Part.  i4  de 
ventôse  ne  s’appliquent  rigoureusement  qu  au  dé^ 
faut  de  mention  des  signatures  des  parties  ou 
des  témoins,  signatures  qui  n’ont  pas,  par  clles- 
memes,  un  caractère  authentique,  et  non  a  cellç 
des  Notairesqui  ont  cette  authenticité,  que  cette 
distinction  a  été  forme  lie  ment  reconnue  et  con¬ 
sacrée  par  un  avis  du  Conseil-d’Etat,  donné  sur 
celle  question ,  le  16  juin  1810,  approuvé,  le  20 
(  Sirey ^  tom.  X,  2*.  part.,  pag.  242.  —  Denevers  , 
tom.  1, 2'.  part.,  pag.  i38);  d’après  l’induction  na¬ 
turelle  tirée  d’un  arreté  des  Consuls,  du  1 5  prairial 
an  XI,  lequel  en  déterminant  la  forme  des  grosses 
des  actes  passés  devant  Notaire ,  et  en  y  rappelant 
toutes  les  mentions  nécessaires ,  n’y  comprend 
pas  celle  de  la  signature  meme  des  Notaires  ; 
qu’en  admettant  meme  la  nécessité  de  cette 
mention  ,  elle  ne  s’api)liqucrait  évidemment  ipi’à 
la  signature  du  Notaire  qui  reçoit  Tac  le,  et  en 
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garde  la  miruilc  ,  et  non  à  celle  du  Notaire  (nù 
reçoit  Tacte  en  second  ,  en  exécution  et  dans  le 

V  * 

ras  de  rarl.  de  la  loi  sus-énoncéc  :  qu’cnf'tn, 
même  le  défaut  d  énonciation  dans  Tacte  de  la 
vsignaturc  du  Notaire  qui  le  reçoit,  n’est  puni  que 
d’une  amende  de  loo  fr.  contre  le  contrevenant, 
aux  termes  de,  1  art.  12  de  venlosc  ;  qu’ainsi  <lans 
aucun  cas  le  défaut  de  cette  mention  n’emporle 
la  peine  de  nullité  ». 

72.  Mais  d’après  la  distinction  qui  v 
établie  entre  le  caractère  de  la  signature  des  par¬ 
ties  et  celui  de  la  signature  des  Notaires,  il  faut 
apj>rouvcr  les  Cours  de  Douai  (  7  mai  iBiq.  J.  P., 
2^  de  1820,  pag.  540.  —  Siny,  lom.XX,  2". part., 
pag.  127),  cl  de  Cassation  (sect.  des  req.,  G  juin 
1821.  J.  P.,  2^  de  1821  ,  pag.  3G(),  rcj.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  d  Orléans,  du  12  août  i8iq), 
qui  ont  regardé  des  donations  comme  milles  en 
la  forme  ,  faute  par  le  Notaire  d’avoir  taitjnen-' 
tioii  sur  la  minute  de  la  signature  des  témoins  et 
des  parties,  encore  que  dans  le  fait,  Pacte  fut 
signé  par  chacun  d’eux  ,  «attendu,  dit  ce  dernier 
arrêt,  que  lavis  du  (Niiiseil-d’Etat  du  16  Juin 
1810,  apjirouvé  le  20,  etc.»,  \  oyez  à  l’arliclc 
l>récédcnl,  les  termes  de  cet  avis. 

70,  S’il  nes’agissaiteependant  ni  de  donations,  ni 
de  cou  Ira  Issy  liai  la  gin  a  tiques,  mais  seulement  d  un 
acte  unilatéral  où  Facccptation  expresse  du  créan¬ 
cier  ne  fut  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  Pen- 
gageinenl ,  le  défaut  de  mention  de  la  signature 
de  ce  créancier,  lors  même  qu’il  y  sCiail  iWi  pir- 
settf  cl  ^  ne  ferait  pas  perdre  à  l’acle  son 
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raracLcrc  craulhcnticité.  On  nepoiirrail  nonplus, 
arguinenlcr  de  la  circonstance  (jiie  l^obligalion 
serait  à  ternie  ^  et  que  le  terme  n’a  pu  cire  acquis 
au  debiteur  que  par  le  consentement  du  créan¬ 
cier ,  parce  (]uc  la  déclaration  du  débiteur  ho 
peut  pas  être  divisée,  et  qu’en  même  temps  qu’on 
lui  appose  sa  reconnaissance  ,  on  est  forcé  de  la 
prendre  avec  toutes  les  conditions  licites  qu’il  y  a 
mises  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  8  juillet 
ï8i8.  J.  P.,  2®.  de  1819,  pag.  280,  —  A/Vvp,  tcmT 
,  l‘^^part.,  pag,  24 1. — Deneiers^  loin.  XYlï, 
j)art.,  pag.  J  4  0- 

74-  Li’art.  i4  de  la  loi  de  ventôse  dit  que  la 
mention  des  signatures  doit  être  faite  à  la  fin  de 
l’acte  ;  qu’à  l’égard  des  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  Notaire  doit  faire  mention,  à  la 
lin  de  l’acte  ,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 
Avant  d’exposer  la  Jurisprudence  sur  cette  ma¬ 
tière,  expliquons  ce  (jii’on  doit  entendre,  dans 
cette  disposition ,  par  la  fia  de  rade. 

La  fin  de  Tac  te  n’est  pas  un  tioint  malliéinati- 
que  qui  ne  puisse  sc  diviser  eu  [ilusicurs  parties; 
ce  n’est  pas  ce  qu’on  appelle  une  simple  limite  : 
c’est  une  des  trois  parties  principales  qui  com¬ 
posent  en  général  les  actes,  et  que  Ion  désigne 
sous  ces  dénominations ,  savoir  la  comme n- 
eerneat,  te  te  ou  protocole  de  l' acte  \  la  2'.,  coi'ps  de 
tacle^  ou  expression  de  la  l'olonlé  des  parties  on 
de  ce  à  (jnol  II  est  procédé  à  ta  reiiuefe  des  pfirttes , 
comme  dans  les  invcniaires;  la  y fui  on* clô¬ 
ture  de  éacle.  Les  solennités  de  l’acte  pren¬ 
nent  en  général  leur  place  au  commence  ment  ou 
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à  la  fin,  tic  l’aclc,  suivant  les  convenances  pres¬ 
crites  par  la  raison  et  par  la  nature  des  choses, 
ou  suivant  la  règle  tracée  par  le  législateur.  Dans 
ce  dernier  cas,  comiiie  dans  rcxcinple,  où  il  s’agit 
de  solennités  que  le  léglslalcurprcscritde  placer  à 
la  lin  de  Factc,  il  faut  suivre  la  règle  tracée.  Mais 
cetlc  lin  de  l’aclc  est  suscej)til)ie  de  se  subdi¬ 
viser  ellc-nicinc  en  plusieurs  parties,  puisqu’elle 
SC  comj)Ose  non  sculeinent  des  solennités  que  le 
législateur  prescrit  d’y  placer,  mais  encore  des 
solennités  que  le  Notaire,  ayant  été  libre  de 
placer  an  coinmcncenient  ou  à  la  fin  comme 
la  mention  de  la  date,  celle  des  noms,  ])rc- 
noms  et  demeures  des  témoins ,  etc.,  a  [)référé, 
avec  ou  sans  raison,  placer  à  la  lin  de  l’acte  ; 
or  pour  décider  s’il  y  a  contravention  à  la  loi 
il  faut  s’aUacber  seulement  à  savoir. si  qucl- 
tprune  des  solennités  renvoyées  par  la  loi  a  la  fin 
<ic  Taclc,  se  trouve  omise  dans  cette  partie  que 
l’on  appelle  fin  ou  clôture  de  l’acte.  Si  aucune 
d’elles  ne  s’y  trouve  omise,  quelque  place  d’ail¬ 
leurs  qu’elles  y  occupent,  ne  fut-cllc  pas  con¬ 
forme  a  l’ordre  naturel  dans  lequel  ces  solen¬ 
nités  s’accomplissent,  et  le  Notaire  les  eut-il  mé¬ 
langées  avec  quelques  unes  des  autres  solennités 
qu’il  était  libre  de  placer  au  commencement  ou  à 
la  lin  de  l’acte,  il  n’y  aura  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullilé  ni  les  autres  peines  infligcesparla loi,  parce 
que  le  législateur  n’ayant  pas  expressément  pres¬ 
crit  l’ordre  respectif  de  ces  solennités  entre  elles 
dans  la  lin  de  l’acte,  son  vœu  aura  été  suffisam¬ 
ment  rempli,  et  que  les  juges  ne  peuvent  pas  plus 
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aiigmcnLer  le  non)l>rc  des  cas  penaux,  que  les 
peines  cUcs-mètiies.  Les  clôtures  ou  fms  des  tes- 
laincns  conlicnucnt  un  grand  nombre  de  solen¬ 
nités;  les  esprits  les  plus  attentifs  peuvent  man¬ 
quer  quelque  fois  à  les  placer  dans  leur  ordre  le 
plus  naturel,  il  serait  assurément  aussi  injuste 
que  contraire  au  vœu  de  la  loi  de  punir  les  par¬ 
ties  et  les  ]Noluir(‘sde  n’avuir  pas  atteint  la  per¬ 
fection  de  la  méthode.  En  toutes  choses  il  y  a  un 
intervalle  entre  ce  qui  est  louable  et  blâmable; 
la  loi  dans  scs  peines,  ifa  jamais  voulu  atteindre 
que  ce  dernier  terme.  Nous  pensons  donc  que  ce 
serait  outrepasser  les  intentions  de  la  loi ,  et  pu¬ 
nir,  non  ce  qui  est  blâmable  et  punissable ,  mais 
seulement  ce  qui  peut  être  accusé  d’imperfec¬ 
tion  ou  de  mauvaise  méthode ,  que  de  déclarer  mi 
acte  nul  parce  que  la  mention  de  signature ,  ou 
de  non-signature,  et  des  déclarations  faites  à  ce 
sujet  y  aurait  été  placée  avant  la  date;  car  la  date 
peut  faire  partie  de  la  lin  de  l’acte,  et  elle  peut 
par  consécjucnt  être  placée  apres  les  mentions 
relatives  aux  signatures,  sans  que  ces  mcnllous 
puissent  cire  réputées  mises  hors  de  la  lin  de 
l’acte.  Ce  serait  aussi  un  pur  sophisme  de  pré¬ 
tendre  que  la  mcniioii  de  non  signature  rem¬ 
place  la  signature  en  ce  sens  (ju’cile  doit  cire 
mise  a  la  même  place.  Autrement  il  faudrait  lom- 
her  dans  celte  ridicule  conséquence  que  la  men¬ 
tion  (le  non-signature  peut  et  doit  nuhne,  <îaiis 
certains  cas,  être  placée  après  la  signature  fies 
parties  signantes.  C  est  une  solennité  (jui  sijp[)léc 
à  la  signature  cl  qui  doit  être  placée  là  ou  I  on  ex- 


I 


1  'l’2 


J urisprudence 


{irinjc  les  solennités  de  la  (in.  11  est  ])lus  raisonna¬ 
ble  de  diro  que  la  signature  dos  parties  est  une 
solennité  du  lait  des  ])arties,  que  la  ineiition  de  non- 
signature,  comme  de  signature,  est  une  solennité 
du  fait  du  Notaire;  que  le  Notaire,  «jui  termine 
1  acte  ,  doit  placer  avant  la  signature  des  j>arlics, 
l’expression  des  solennités  de  son  fait,  (jui  corn- 
j)üsenL  la  clôture  ou  fin  de  l’acte  ;  qu’il  doit  s'en¬ 
quérir  avant  de  commencer  la  clôture  ,  de  toutes 
les  solennités  qu’il  aura  a  y  exprimer,  et  peut  en¬ 
suite  les  y  placer  selon  l’ordre  (juc  bon  lui  semble. 

7  J.  Dans  ce  sens  ,  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
(sect.  civ.,  8  août  1817.  J.  P.,  i®'.  de  i8i8,  pag. 
qo.  —  Ih’ueçers^  loin.  XY,  i‘*.  part.,  pag.  53.).  — 
N//ï'7,  tom.  XYll ,  part.,  pag,  385)  un  arrêt 


de  la  Cour  de  Douai,  du  2  avril  1814,  <]*•*  avait 
annuilé  un  acte  où  la  mention  que  les  {)arlics 
avaient  déclaré  ne  point  savoir  sigtier  était  faite 
immédlatenient  avant  la  date.  «  Attendu,  disait  la 
Cour  de  Douai,  que  la  date  est  nue  forma¬ 
lité  essentielle  dont  raccom]di.ssenieut  doit  être 
('iioncée  dans  les  actes  nolariés;  que  la  déclara- 
lioii isolée  du  Notaire,  cuuslatanl  raccomplisse- 
lacnt  de  cette  furmalité  est  insuffisante,  et  a 
besoin d’étre  attestée  paria  signature  des  parties, 
parce  que  sans  cela  on  peut  douter  si  elles  ont 
coopéré  à  latîite  formalité  ;  que  les  pai  lics  qui  si¬ 
gnent  un  acte  ,  ne  fout  qu’appiouvcr  et  confir¬ 
mer  tout  ce  qui  précède  leurs  signatures,  et  non 
ce  qui  suit  ;  que  la  déclaration  de  ne  savoir  signer, 
qui  équivaut  a  la  signature  ,  ne  |)cut  avoir  plus 
d’effet  oublie  ;  nue  d’ailleurs ,  l’art.  \  i\  de  venlosc 
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veut  que  celle  iiienlion  soit  faite  à  la  fin  de 
l’acte  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  avec  raison 


s  aus.si  peu 

Mais  la  Cour  de  Turin  (25  février  1810.  J.  P., 
2.\  de  1810,  pag.  i4-  —  Sirey^  tom. 
pag.  6.  —  J)eftceers^  tom.  VU l,  2^  part.,  pag. 
107  )  a  bien  jugé  en  anuullant  une  donation  entre* 
vifs  oii  la  mention  de  la  signature  des  parties 
était  au  conunericeinent  de  l’acte  ,  par  le  motit 
que  la  flisposition  de  l’art.  i4  de  la  loi  de  ventôse 
n’est  pas  simplement  indicative  du  siège  le  pins 
convenable  et  le  plus  naturel  pour  placer  la  men¬ 
tion  ordonnée,  mais  qu’elle  prescrit  une  forma¬ 
lité  dont  l’omission  doit  emporter  la  nullité  de 
l’acte  prononcée  par  l’art.  G8  de  la  meme  loi. 

76.  A  l’égard  de  la  manière  dont  doit  cire  ex¬ 
primée  la  mention  de  iion  signature,  l’art.  x4 
précité  dit  que.  le  Notaire  <loit  faire  mention 
des  déclarations  des  parties  a  cet  égard  ,  et  rarli- 
cle  ne  parle  que  des  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
jmieeni  signer.  Le  défaut  de  signature  <lans  un 
acte  notarié  de  celui  <pii  sachant  et  pouvant  si¬ 
gnet^,  ne  signe  pas,  de  ce  requis  (sans  ineation 
du  motif  qui  fen  enqicchc  ),  criLraînc-t-il  la  nul¬ 
lité  de  1  ’acLc:’  La  Cour  de  cassation  (scct.  civ., 
3o  messidor  an  XI .  J.  P.,  1'’.  de  l’an  Xîl,  pag.  33) 
a  rejeté  le  pourvoi  contre  ini  arrêt  de  la  Cour 
d’Orléans,  tpd  avait  décidé  la  négative;  «  Altcu- 
du,  a  dit  lu  Cour  de  cassation,  (pic  les  réquisitions 


à  faire  aux  parties  relativement  à  la  signature 
des  actes,  et  la  mention  de  leur  réponse ,  exigées 
par  les  orilonnanccs,  sont  consignées  dans  le  cou- 
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trat;  que  la  Cour  d’Orléans  n’a  contrevenu  à 
aucune  loi  positive  ».  Il  faut  conclure  de  cet 
arrêt  que  dans  rcspeco  particulière  d’une  per¬ 
sonne  qui,  sachant  et  pouvant  signer,  refuse  de  le 
faire,  la  Coi'jr  de  cassation  n’a  pas  vu  d’autre  obli¬ 
gation  imposée  aux  Nolaij'cs  par  les  anciennes 
ordonnances  que  celle  de  constater  i".  la  réqui¬ 
sition  par  eux  faite  à  la  partie  designer  ;  2“,  et  la 
réponse  de  celle-ci,  réponse  que  la  Cour  d’Or¬ 
léans  avait  jugée  ,  dans  l’espèce,  n’avoir  consisté 
que  dans  un  simple  refus,  sans  expression  du 
motif,  La  question  de  savoir  si  la  partie  avait 
ré])Ondu  autrement  ou  en  plus  de  paroles  que  par 
un  simple  refus,  l’interprétation  meme  de  l’ex¬ 
pression  employée  ])ar  le  Notaire  pour  mention¬ 
ner  celte  réponse  de  simple  refus,  étaient  des 
questions  de  fait  sur  lesquelles  la  Gourde  cassa¬ 
tion  n’avait  pas  à  |>rononccr,  parce  qu’il  n’entre 
pas  dans  scs  atlrihulions  de  casser  pour  mal  jugé 
d’un  fait,  mais  seulement  pour  violation  ou 
fausse  application  des  lois.  11  n’y  a  donc  dans 
Farrét  de  la  Cour  suprême  qu’un  seul  point  de 
jurisprudence  décidé;  c’est  que,  selon  les  an¬ 
ciennes  ordonnances,  il  suffisait,  dans  des  espèces 
semblables,  que  le  Notaire  fit  mention  delà  ré¬ 
quisition  de  signer  faite  à  là  partie ,  quelle  que 
fut  cette  partie. 

Mais  que  faudrait-il  décider  dans  une  espèce 
semblable  qui  se  reproduirait  sous  l’empire  des 
nouvelles  lois?  Nous  ferons  remarquer  d’abord 
que  l’art.  i4  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ne  s’oc¬ 
cupe,  comme  les  art.  84  de  l’édit  d’Orléans,  G3ct 
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1*75  de  rédit  de  Blois,  23  el  28  de  l’ordonnance 
de  1735  sur  les  tcstamens,  que  des  personnes 
qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Il  en  est  de 
mcnie  de  l’art,  978  du  Gode  civil  ,  relatif  aux  tes- 
tamens  par  acte  public.  Il  y  a  sans  doute  une 
raison  de  ce  silence  des  lois  nouvelles ,  comme 
des  lois  anciennes,  sur  le  cas  général  du  simple  re¬ 
fus  <lc  signer.  Cette  raison  peut  se  déduire  de 
la  nature  même  des  choses;  c’est  qu’il  était  im¬ 
possible  de  fixer  une  règle  universelle  à  cet  égard, 
qui  fut  justement  applicable  a  tous  les  cas  par¬ 
ticuliers.  Il  est  en  effet  une  foule  d’actes  ou  de 
conventions  (jui  ne  peuvent  avoir  d’existence  que 
par  la  signature  de  toutes  les  parties  qui  savent 
et  peuvent  signer:  tels  sont  les  tcstamens,  les 
donations  entre-vifs  ,  les  conventions  d’hypolhè- 
ques  ,  les  contrats  de  mariage ,  et  même  les 
autres  coiiYcullons  dont  les  parties  ont  entendu 
faire  dépendre  le  lien  de  leur  réalisation  devant 
Notaire.  Il  est  clair  que  le  Notaire  ,  loin  de  cons¬ 
tater  le  refus  designer  du  testateur  (pii,  avant 
de  signer,  se  repent  et  veut  anc'aulir  jus(pi’à  la 
trace  de  sa  volonté,  dans  la  crainte  qu’elle  ne 
soit  une  occasion  de  trouble  pour  sa  famille , 
doit  satisfaire  à  la  réquisition,  et  détruire  l’acte. 
Il  en  pourrait  être  de  même  du  refus  de  signer 
du  donateur  ,  de  l’cmjirunlcur  qui  donne  hypo- 
thè(juc  sur  scs  biens  ,  surtout  si  celui-ci  est  un 
bampjier  ou  négociant  <[ui  craint  que  sou  crédit 
soit  altéré  par  la  trace  d’un  besoin  passager,  ou 
d’un  futur  époux  qui  se  désiste  avant  de  signer  h; 
contrat  de  mariage  ,  dans  tous  les  cas  cnihi  où  la 
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trace  conservée  pourrait  nuire,  sans  être  utile 
aux  atitres  parties.  Cela  ne  fait  aucune  difliciiUé  , 
fpiand  toutes  les  parties  sont  d’accord  ;  cela  en 
])CuL  faire  quelquefois  ,  quand  les  autres  parties 
s'y  refusent  et  ont  la  prétention  d’élever  une 
demande  en  donnnages  et  inlcréls  pour  un  désis- 
lemcnl  intempestif.  Alors  le  Notaire  doit  ,  selon 
les  circonstances,  ou  selon  qu’il  en  est  requis,  cons¬ 
tater  le  refus  de  signer,  ou  bien  conserver  l’acte 


imjiarfait.  11  est  d’autres  actes  qui  peuvent  valoir 
et  doivent  subsister  nonobstant  le  refus  de  signer 
de  quelqu’une  des  parties  :  tels  sont  les  inven¬ 
taires  ,  cl  tous  les  procès-vcrliaux  de  dires  et  com¬ 
parutions.  Il  est  évident  que  pour  ceux-ci  ,  soit 
que  les  autres  parties  le  requiérciit  ou  ne  le 
requièrent  pas,  le  Notaire  doit  constater  le  refus 
de  signer,  cl  ne  pas  anéantir  l’acte.  C’est  à  raison 
de  ces  différences  d’espèces  qui  peuvent  n  être 
pas  toujours  aussi  simples  que  les  c.xemples  ci- 
dessus  cités,  que  la  loi ,  selon  nous,  n’a  pas  voulu 
prescrire  de  règle  universelle  pour  le  cas  du 


rcftis  (le  signer. 

La  Cour  de  cassation  jugerait  donc,  ce  nous 
semble ,  aujourd’liui  comme  elle  a  jugé  dans 
l’espèce  de  l’arrct  de  la  Cour  d’Orléans.  Seule- 
nienl,  ü  faut  remarquer  (juclqucs  légères  diffé¬ 
rences  entre  lalégislalion  ancienne  et  la  législation 


nouvelle  sur  cette  malièrc.  C  est  que ,  à  l’égard 
des  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
l’art.  ï4  tic  la  loi  du  2J  ventôse  ne  rctpiierl  pas 
la  mention  expresse  de  la  ré<piisition  de  signer, 
mais  seulement  la  déclaration  des  parties  à  ce 
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Siïjcl  ;  et  que  Tari.  gyS  du  Code  civil,  pour  les  les- 
taineîis,y  ajoute  ta  mention  expresse  de  la  cause 
qui  empêche  de  signer.  Ainsi,  pour  tous  autres 
actes  que  les  testamens,  si  une  partie  ne  sachant  ou 
ne  pouvant  signer, avait  déclaré  seulement  <]u’ellc 
ne  peut  signer,  sans  dire  la  cause  qui  l’eu  em¬ 
pêche  ,  et  que  le  Notaire  se  fut  borné  à  écrire 
cette  déclaration,  l’acte  ne  pourrait  être  atta- 
qué  sous  prélcxl^c  de  violation  de  la  loi  à  ce  sujet. 
Avant  la  loi  du  aa  ventôse,  et  sous  rempire  même 
de  la  loi  du  8  septembre  1798  ,  les  actes  devaient 
conlcuir  non  seulement  la  déclaration  de  la 
partie  qui  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer,  mais 
aussi  la  ré(juisition  faite  par  le  Notaire  à  ce  sujet 
(  Cass,  ^  3  vendémiaire  an  X.  Sirry^,  tom.  11, 
i".  pari.,  pag.  — J)enrçers  y  tom.  P".,  pari,, 
pag.  3g6.  — J.  V.y  U®,  de  l’an  X  ,  pag.  56 r  ). 

77.  La  déclaration  qu’une  partie  ne  sait  pas 
écrire  équivaut-elle  à  la  déclaration  qu’elle  nve 
sait  pas  signer  ;  et  eu  conséquence  y  a-t-il  lieu 
d’annullcr  i’actc  qui  ne  contient  que  cette  ]>re- 
mière  déclaration  ?  Pour  la  nullité,  on  peut  dire 
que,  bicn^que  signer  soit  écrire  ,  cependant  le 
moi  écrire  renferme  un  sens  plus  étendu,  parce 
qu’en  effet  il  arrive  tous  les  jours  qu  un  individu 
sait  signer,  c’csl-à-dire  tracer  les  lettres  de  son 
nom  ,  sans  savoir  écrire ,  c’est-à-dire  former  tous 
les  caractères  de  l’alphabet  et  les  assembler  , 
pour  faire  connaître  sa  pensée  et  celle  d’autrui  ; 
qu'ainsi  déclarer  qu'on  ne  sait  pas  écrire,  cc 
j.’csl  point  déclarer  qu’on  ne  sait  pas  signer 
{Cass,,  14  août  1807,  sect.  criniin,  ,  cassant  un 
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jiig.  de  la  Cour  de  justice  crini.  du  Doubs.  J.  P.,' 
3*.  de  i8o8,  pag.  i6i.  —  Sirey,  i8o8,tom.  Vll, 
part.,  pag.  47. —  1  )eiievcr s,  Xom, \ ,  2®.  part.,  pag. 
189.  — Douai,  2  avril  1814.  J.  P,,  2^  de  1814» 
pag.  3 10.  —  iJcttevers,  toni.  YUl ,  2^  pari.,  pag. 
1 1  ).  Mais  la  question  a  été  jugée  aussi  dans  le  sens 
contraire  par  ])ïiisicurs  autres  arrêts,  savoir  (Cour 
de  Liège,  24  novembre  1806.  J.  de  laJurisp.  du 
C.  C.  ,  loin.  VIII,  pag.  Go.  —  Cour  de  liruxelles, 
22  avril  i8i3.  J.  des  TSolaires,  art.  1112. —  Autre 
<lu  i5  mars  1810.  Sirey,  toni.  X,  2*,  part.,  pag. 
258.  —  Dcneicrs,  tom.  Ylll,  2®.  part.  ,  pag. 
102  ).  A  la  vérité  ,  dans  ces  derniers  arrêts,  la 
déclaration  de  ne  savoir  e'erire  était  précédée 
d’une  énonciation  qui  prouvait  que  la  partie  avait 
été  interpellée  iüe.  signer,  énonciation  qui  servait 
d’interprétation  à  la  réponse.  11  nous  sembleque, 
dans  ces  questions  d'appréciations,  il  faut  dire 
«jue  la  déclaration  de  ne  savoir  écrire  doit  être 
interprétée  selon  le  sens  que  les  parties  cl  le 
l'^olaire  rédacteur  auront  paru  attacher  à  celte 
déclaration  ;  ce  qui  ne  peut  être  apprécié  que 
d’après  les  circonstances  de  l’acte.  C’est  ainsi 
que  la  Gourde  cassatii>n  a  jugé  que  le  concours 
<le  la  marque  et  «le  la  déclaration  de  ne  pas  savoir 
écrire  ,  peut ,  sans  <:ontravenlit)n  à  la  loi  ,  avoir 
I  tdTct  d’une  déclaration  de  ne  savoir  signer,  «  al- 
«  tendu  ,  a  dit  la  Cour,  que  les  formalités  près- 
<  crilcs  par  l’art.  978  du  Code  civil  ont  clé  effoc- 
«  livemcut  remplies,  tant  par  ladéclaration  de  la 
<«  testatrice  de  ne  savoir  écrire ,  que  par  l’appo- 
«  si  lion  de  sa  marque  qui  indifjue  quelle  u 'avait 
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«  (ranLre  moyen  de  signer  »>  (  Anet'da  ii  juillcl 
1816,  roj.  le  pourv.  cüiili'c  un  arrêt  de  Colmar. 
J.  P.,  i".  de  î8i8,  pag.  l^i.  —  Sh'ey\  tom.  XYII , 
P*,  part.,  pag.  i3j.  —  Jknevérs  ^  loin.  XIV,  P'', 
part.,  pag.  ),  Voyez  M.  Toullier,  loin.  Y,  n". 

4.38. 

Mais  la  inenlion  seule  qu’une  partie  a  apposé 
sa  inanjuc  ordinaire  pour  remplacer  sa  signature, 
scion  sou  usage  ,  n’é<]Liivaut  pas  à  ia  déclaration 
de  ne  savoir  signer  {  Colmar,  4  mars  i8iy.  J.  P., 
1  d c  1818,  pag. .  1 5 9 .  : —  Sirey,  Loin .  X  VI  ü  , 
2'.  part. ,  pag.  104.  —  Dcftevers  ,  tom.  XVI  ,  2**. 
part.,  pag.  40  i  qu’en  général  les  in¬ 

dividus  (pli  fontdesmar»pies,au  lieu  de  signature, 
ne  sachent  pas  signer,  cependant  il  est  possible 
qu’un  individu,  sachant  signer, altpris l’habitude  , 
«lans  la  campagne  surtout,  de  se  contenter  de 
faire  une  marque. 

78.  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  n’ont 

pruiioncc  que  sur  des  déclarations  bien  ou  mai 
exprimées.  Mais  si  la  déclaration,  au  lieu  d’être 
iasulVisante,  était  fausse;  si,  par  exemple,  une 
partie  qui  saurait  signer,  avait  tléclaré  ne  savoir 
signer,  que  devrait-on  décider  ?  La  Cour  de  Gre¬ 


noble  (  arrêt  du  25  juillet  16 lo. 


Slrey\  tom. 


XI,  2'.  part. ,  pag.  077  et  4^^^  )  a  jugé  qu’un 
teslaînent  devant  Notaire  où  sc  rencontrait  celte 
circonstance  était  nulle.  Elle  y  a  vu  une  pi  euvc 
cvidcnlc  que  ce  testament  n’était  point  la  volonté 
de  la  testatrice.  Elle  s’est  fondée  d’ailleurs  sur 
l’ancienne  jurisprudence  qui  aiinuilait  tous  les 
testarnens  ,  où  l’omission  de  la  signature  du 
T  orne  L  9 
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testateur  n  elail  cxcusuc  que  par  une  pareille  de- 
claralion,  jurisprudence  que  le  Code  n’a  point 
abrogée ,  et  qui  est  fondée  sur  la  raison.  M.  Toui¬ 
ller  (i),  en  adoptant  la  meme  opinion  pour  les 
testamens  ,  en  distingue  avec  raison  les  actes 
cnLrc-vife  ,  dans  lesquels  il  serait  injuste  d’ad¬ 
mettre  qu’une  des  parties  pût ,  par  une  fausse  dé¬ 
claration,  se  réserver  un  moyen  de  se  soustraire 
a  l’effet  de  la  convention  que  les  autres  parties 
auraient  contractée  de  bonne  foi  avec  ellc.î^ul  ne 
peut  être  admis  argumenter  de  sa  propre  tur¬ 
pitude  ,  ficftiinl  sua  en! pa  prodrsl  (  Voyexun  arrêt 
de  Cass. ,  du  3o  messidor  an  XI.  J.  des  IXotaircs, 
art.  344^  ). 

Mais  si  l’aclc  était  attaqué  pour  cause  de  vio¬ 
lence  ,  dit  M.  Toullier,  la  fausse  déclaration  de 

f 

ne  savoir  signer,  pourrait,  suivant  les  circons¬ 
tances  ,  être  un  indice  de  plus  du  défaut  de  li¬ 
berté  (2).  . 

§■  XII* * 

Surcharges  et  renvois. 

» 

y  g.  La  surchage  de  la  date  dte  en  général  à  l^acte  natané  son 
caractère  d*acte  public. 

80.  Non  cependant  ^  si  la  siirchage  rd est  que  d*unc  seule  lett/e 

pour  rectijier  Vortogmphe. 

-r-  *  -  P  '  iJ 

81.  iVo/i,  même  tpioique  plus  importante  ^  comme  d  un  mot  en^ 


(1)  Droit  civil ^  tnm.  YIII ,  jjag.  162,  et  les  autorités  qtic  l’autcui' 

*itc  lom.  V,  pag.  43 1 , 

(2)  Vo)  .  aux  Testavierif^ ,  de»  ari'ùts  sur  qutsUwQS  ajiafogues  • 
««^Uuk  qu«  rtutiviute  culte  Metîvii. 
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tfr.r  àe  h  date ,  ^uand  tes  cirmnsiances  pmu\}cnt  (quelle 
a  été  faite  de  bonne  foi  et  pour  réparer  sur-le-champ 
une  erreur  matérielle  ;  et  ifite  Vune  ou  Vautre  date  est 
indifférente. 

L’art.  XVI  de  la  loi  du  25  ventôse  dit  :  a  II  n’y 
«  aura  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  addition 
«  dans  le  corps  de  l’acte  ;  et  les  mots  surcharges,’ 

«  interlignes  ou  ajoutés,  seront  nuis.  Les  mots  qui 
«  devront  être  rayés,  le  seront  de  manière  que 
«  le  nombre  puisse  en  être  constate  à  la  marge  ï 

«  de  leur  pàge  correspondante ,  ou  a  la  fin  de  s 

«  l'acte,  et  approuvé  de  la  meme  manière  que  ^ 

«  les  renvois  écrits  en  marge;  le  tout  à  peine 
«  d’une  amende  de  cinquante  francs  contre  le 
«  Notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages  et  inté-. 

«  rets,  même  de  destilulion  en  cas  de  fraude 

,  ï 

yq.  Un  acte  dont  la  date  est  surchargée  est  J 

donc  comme  s’il  n’était  point  daté  ;  et,  d’après  les  , 

art.  12  et  68,  est  nul  comme  acte  authentique,  et  | 

ne  peut  valoir  comme  acte  privé,  qu’autant qu’il  | 

serait  signé  de  toutes  les  parties  (  Cass.^  sect,,  des  ] 

req.,  27  mars  1812,  J.  P.,  i".  de  i8i3,  pag.  5. 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  Poitiers.  —  Sirey ^ 
tom.  Xll,  i".  part.,  pag.  36q. — Dcneçers^  tom.  X, 

1".  part.,  pag.  585). 

8ü.  Cependant  ces  articles  ne  doivent  pas  être 
appliqués  avec  une  rigidité  qui  les  détournerait 
de  leur  but  :  la  nullité  prononcée  par  la  loi  contre 
les  mois  surchargés  n’a  pour  but  que  d’empêcher 
les  substitutions  de  mots,  après  la  confection  de 
l'acte,  et  hors  la  présence  des  parties;  elle  ne 
doit  donc  pas  s’avqdiqner  au  cas  où  la  surcharge 


I 
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ii’aurailfail  que  rétablir rorlhograplic,  ou  rendre 
plus  sensible  une  lettre  mal  lorinée  ;  ce  serait 
étendre  sans  but  les  nullités,  dont  le  législateur 
se  montre  toujours  avare.  Aussi  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  (  sert.' des  req.,  3  août  1808,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  d’Agen.  J.  P.  de  1809,  P‘if5* 

889. —  K>irey,  loin.  Vill,  C^part.,  pag.537.  —  I)e~ 

nexerst  loin.  V^l,  1'®.  part.,  ])ag.  890)  a-t-elle  décidé 
avec  raison  la  validité  d'un  testament  «  où  de 
«  cinq  lettres  qui  composaient  le  mot  f/Zc/cil  léy 
«  avait  eu  de  surchargé,  ou  pour  mieux  dire  de 
«  corrigé,  que  la  lettre  G,  parce  que  dans  le 
«  principe  clic  avait  été  mal  orthographiée  », 
'(  mise  eu  majuscule  ). 

81.  La  Cour  de  Grenoble  (  22  février  1 
J,  P.  de  1810,  pag.  483.  —  Sirey,  Loin.  IX,  2*. 
j)art.  pag.  299  ),  a  décidé  de  même  en  faveur 
d’un  testament  dont  la  date  du  mois  se  trouvait 
surchargée  (  le  mol  de  prairial  corrigé  en  celui  de 
floréal)  «  attendu,  a  dit  la  Cour,  que  Fart.  16  de 
«  ventôse  ne  pouvait  pas  s’appliquer  à  de  simples 
«  corrections,  faites  de  bonne  foi  et  sans  autre  îu- 
tcnlion  que  celle  de  réparer  sur  le  champ  une 
«  erreur  matérielle ,  lors  surtout  que  ces  correc- 
w  tions  ne  sont  d'aucune  conséquence  pour  la 
«  validité  de  Tac  te  attendu  que  l’acte  eut  été 
«  aussi  valable  a  une  date  qu’a  l'autre,  puistiue- 
«  la  testatrice  n’était  décédée  que  six  mois  après  ; 

«  attendu  d’ailleurs  (juc  l’acte  est  inscrit  à  celte 
«  date  rcctihcc  sur  le  répertoire  du  Notaire  ;  que 
«  les  répertoires  sonldes  registres  authentiques  ». 
.11  pourrait  sembler  qu’icl  la  Cour  de  Grenoble  a 


et  Myle  (ht.  Notaire, 


I  OiJ 


inlcrprctc  trop  largement  la  loi  de  ventôse;  (juc 
les  dispositions  lormelles  des  art.  i6,  12  et 
devaient  faire  prononcer  la  nullité  du  testanicnf, 
comme  cela  avait  eu  lieu  dans  respèce  de  l  'arret 

-  1  ^ 

du  27  mars  1812;  que  c"est seulement  tiansilcs  cas 
aussi  simples  ,  aussi  evidens ,  et  aussi  peu  impor- 
tans  que  ceux  de  1  arrêt  du  3  août  f8o3,  qidil  est 
permis  de  s’écarter  de  la  sévérité  de  la  loi;  (pi’il 
serait  dangereux  d’atlopter  les  raisons  alléguées 
par  la  Cour  de  Grenoble,  parce  «ju  il  n’y  l>as 
toujours  moyen  de  voir  si  la  date  a  clé  surchargée 
k  l’instant  meme  de  la  signature  ou  postérieure¬ 
ment,  en  présence  ou  hors  la  présence  des  par¬ 
ties;  que  des  circonstances  particulières  peuvent 
faire,  soit  pour  le  résultat  de  l’acte,  soit  pour 
d’autres  résultats  inconnus,  que  le  changement  de 
date  soit  très-important ,  même  quand  Pacte  vau¬ 
drait  sous  les  deux  dates;  enlin  (jue  les  Rtiper- 
tüircs  ne  peuvent  cire  regardés  comme  sup[déant^ 
ou  prouvant  la  date  de  Pacte,  puisque  Part.  12  de 
veiUosc  exige  expressément  cette  date.  Nous  pen¬ 
sons  cependant  que  la  Cour  de  Grenoble  a 
bien  jugé  :  les  lois  ayant  été  établies  pour  faire 
triompher  Péquité ,  pour  procurer  Pexccution 
des  conventions  ou  dispositions  permises,  il  faut 
s’attacher  plus  a  l’esprit  qu’à  la  Iclti  e  de  la  loi , 
quand  t'applicalion  rigoureuse  de  cette  lettre, 
peut  faire  manquer  ce  premier  but  des  lois. 
La. disposition  sur  les  surcliargcs  a  pour  but 
d’empêcher  la  fraude,  et  d’éviter  qu’oii  su!)s- 

titue  des  faits  faux  aux  faits  vrais.  Mais  ccMe. 

■ 

disposition  est  secondaire  à  celle  qui  a  pour  ül>iet 
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d’assurer  Texéculion  des  conventions  ;  clic  n’a  été 
établie  que  pour  empcchcr  qu’on  ne  faussai  celles- 
ci.  Lors  donc  qu’il  est  évident  qu’il  n’y  a  pas  eu 
fraude,  que  le  fait  rectifie  par  ta  surcharge  est  le 
seul  vrai,  annidler  l’acte,  à  cause  de  celte  sur¬ 
charge,  serait  aller  contre  le  hut  de  la  loi.  Cette 
seule  considération  doit  déterminer  les  juges  à 
ne  pas  interpréter,  dans  de  pareils  cas  ,  trop  mi¬ 
nutieusement  et  trop  rigidement  la  lettre  de  la 
loi.  Or  dans  l’espèce  toute  la  date  n’était  pas  sur¬ 
chargée,  mais  un  seul  mot  de  cette  date  ,  le  nom 
du  mois.  La  Cour,  convaincue  d’ailleurs  de  la  sin¬ 
cérité  de  l’acte,  a  donc  pu  refuser  d’appliquer  à 
toute  la  date,  la  nullité  d’un  seul  de  ses  mots,  et 
en  évitant  ainsi  une  application  trop  rigide  et  trop 
miiiulicuse  de  la  lettre  de  la  loi ,  faire  triompher 
l’équité;  M.  Toullicr  applaudit  aussi  à  cet  arrêt. 
(Voyez  la  note  de  la  pag.  172,  tom.  YIII,  du  Droit 

de  il). 


§.  xni. 

Amendes. 

82.  Amcmlc  pour  surcharges  i  en  esl-tl  dâ  autant  qu  iî  y  a  de 

surchurges  dans  un  seul  et  meme  ante? 

83.  L  'omission  de  signature  ou  paraphe  à  un  renvoi  ne  donne  pas 

Ueu  à  V amende. 

84.  Sont  dues  autant  d^mnendes  (pi  *il y  a  d^ unies  distinets  pti  l^tmi 

eneouruCy  tpmifpte  toutes  les  contraventions  soient  cons¬ 
tatées  par  un  seul  procès- perbaL 

8â.  La  surcharge  de  ht  date  donne  lieu  à  VutncndCf  comme  la 
surcharge  des  autres  mots. 

8(i.  Tems  de  lu  prescription  des  amendes.. 


rf  sfyle  du  Notaire. 


82.  Nous  avons  vu  que  l’art.  16  Je  vcniose 
prononce  rainendc  de  5o  francs  contre  le  No¬ 
taire  ,  dans  le  cas  de  violation  de  la  disposition 
contenue  en  cet  article.  La  question  s’est  présen¬ 


tée  de  savoir  s’il  a  été  encouru  autant  d’amendes 


de  5o  francs  qu’il  y  a  de  contraventions  dans  le 
corps  de  l’acte;  et  la  Cour  de  cassation  (  scct, 
civ.  ,  24  avril  1809  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  jiig. 
du  trih.  d’Epinal.  J.  P. ,  2®.  de  1809  ,  pag.  i5ü.  — 
iS/Vvy,  tom.  IX,  part.,  pag.  252.  —  Deue- 
cr/’5 ,  tom.  YII,  2®.  part.,  pag.  5G)  s’est  décidée 
pour  la  négative  ,  «  attendu  qu’il  est  d’autant  plus 
raisonnable  de  croire  que  telle  a  été  la  volonté 
du  législateur  que  le  ménie  article  contient  une 
aggravation  de  peine  par  les  dommages-intérêts, 
meme  la  destitution  du  Notaire ,  lorsque  sa  con¬ 
duite  présente  un  caractère  de;  fraude  «.  Nous 
croyons  qu’on  aurait  pu  aussi  argumenter  en  ce 
sens  des  expressions  dudit  art.  qui  dit  «  les  mois 
surchargés,  etc.,  le  tout  à  peine  d'une  amende,  etc.  « 
D’ailleurs,  l’on  doit  toujours,  en  cas  de  doute, 
adoucir  plutôt  qu  élendre  les  peines  :  pience  po- 
tins  rnoUiendee  ijiiàm  asperandœ . 

83.  C’est  surtout  d’après  ce  même  principe 
que  nous  pensons  que  la  Cour  a  également  bien 
jugé  que  i’amende,  prononcée  par  l’art.  16,  ne 
s’applique  pas  à  l’omission  que  le  Notaire  pour¬ 
rait  avoir  faite,  de  signer  ou  parapher,  faire 
signer  ou  parapher  les  renvois  et  ap{>stil!es  , 
comme  le  veut  l’art.  i5  ,  «  attendu  qu’on  ne  peut 
«  suppléer  une  peine  <]uc  la  loi  ne  porte  pas  », 
L’article  ne  prononce  en  cflcl  que  la  nullité  des 
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tiils  renvois  on  aposUllcs.  Ccl  arrel,  fonde  sur  un 
texte  posilit  de  loi ,  ii’a  hcsoin  d’aucun  dév 
peinent.  Quant  au  motif  de  la  différence  «j^i 
existe  entre  la  disposilion  de  l’art.  i5  et  celle  de 
l’art.  iG  de  la  loi  de  venlosc  ,  il  est  évident. 
Aucune  similitude  n’existe  entre  les  fautes  sur  les- 
f|ucllcs  ont  statué  ces  deux  articles.  Dans  Tart.  i5 
le  Notaire  pèche  par  non  observation  de  la  règle  , 
par  non  action  ;  dans  l’art.  iG  ,  il  pèche  par  ac¬ 
tion,  jiar  violation  de  la  règle  î  plus  coupable  dans 
Je  dernier,  l  ’anicnde  qui  le  fra[)pc  ne  saurait  être 
étendue  au  cas  où  sa  faute  est  plus  légère. 

84.  Si  raincnde  ,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  n’est  pas  due  pour  chacune  des  contraven¬ 
tions  à  l’article  16  qui  ont  eu  lieu  dans  le  même 
acte  ,  il  est  incontestable  (prellc  est  due  pour 
chacun  des  actes  où  il  se  trouve  de  ces  contra¬ 
ventions  ;  car  l’article  s’occupe  de  chaque  acte  , 
et  non  de  renscnihlc  des  fautes  que  pourrait 
commettre  le  Notaire  ,  et  dit  merne  »  à  la  fin  de 
r<icfc  »,  Et  la  circonstance  que  toutes  les  con¬ 
traventions  qui  se  trouveraient  dans  différons 
actes,  auraient  été  relevées  par  un  seul  procès- 
verbal  ,  ne  changerait  absolument  rien  a  la  ques¬ 
tion  (  scct.  civ.,  29  janvier  1812,  cassant 

un  jug.  du  Irib.  de  Saint  -  Gaudens.  J.  P.,  i®".  de 
1812,  pag.  5G3. —  tom.  XYH,  2^  part., 

pag.  iGi,  —  Autre  arrêt  de  la  meme  Cour  ,  sect. 
^iv.,  20  février  i8jG,  cassant  un  jug.  du  Irih.  de 
îvîontfort.  J.  P.,  2^  de  181G,  pag.  2qy.  —  Sirry\ 
tom.  XVI,  i“,  part.,  pag.  362. — Cour  de  Trêves, 
3o  novembre  1612.  J.  P.,  3®.  de  1814,  pag.  197  ). 


et  style  du  Notaire. 
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85.  La  dalc  des  .actes  faisant  partie  essentielle  ' 
des  actes  ,  puisqu’elle  est  exigée  expresse  me  ni 
par  Tari.  12  de  ventôse ,  il  s’ensuit  que  les  stir- 
charges  (jui  ont  lieu  sur  la  date  j?il^oduisenl  le 
meme  effet  que  celles  <pn  ont  lieu  sur  d’auti  es 
mois  essentiels  de  Tactc,  ainsi  que  l’ont  décidé, 
relativement  à  la  validité,  des  arrêts  «pic  nous 
avons  cités  en  tète  de  ccl  article,  et  ainsi  que 
l’ont  décidé,  relalivemcnl  à  l’amende  encourue 
par  le  Notaire,  les  deux  derniers  arrêts  cités 

(  Susdits  arrêts  de  cassation  ,  du  20  février  181G. 
^  De  Trêves,  du  3o  novembre  1812). 

86.  A  régard  du  Icms  pendant  lequel  les 
amendes,  pour  contravention  à  l’arl,.  16  de  ven¬ 
tôse  ^  peuvent  être  poursuivies  contre  le  Notaire 
contrevenant ,  ce  tems  est  celui  qui  est  né¬ 
cessaire  pour  la  prescription  de  loule  action  en 
général,  c’*cst-a-dirc  celui  de  3o  ans,  d’après 
l’art.  2262  du  Code  civil.  Cet  article  forme,  pour 
la  prescription  ,  la  règle  générale  qui  doit  gou¬ 
verner,  à  moins  d’exception  spéciale  ,  et  ou  me 
]>eut  appli(juer  ici  ni  l’art.  61:  de  la  loi  dn  22  fri¬ 
maire  an  Vil,  ni  l’avis  du  (ionseil-d'Elat  des 
18  et  22  août  iSio,  iulcrprétalif  de  cet  article , 
qui  liinilenl  la  prescription  a  deux  années  ; 
car  CCS  deux  dispositions  législatives,  exclusive¬ 
ment  relatives  à  des  rccouvrcincns  de  droit 

I 

d’enregistrement ,  ou  à  des  amendes  pour  con¬ 
travention  aux  lois  d’cniogistrcment ,  n'ont  point 
de  rapport  aux  contraventions  qui  ont  lieu  dans  la 
confection  de  l’aclc  ,  comme  celles  dont  parle 
l’art,  i 6  de  la  loi  sur  U  Notariat;  que  ces  dispo^. 
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sitions  legislatives  sont  des  exceptions  à  la  loi 
generale  sur  la  prescription  ;  et  que ,  comme 
toute  exception  ,  elles  sont  de  droit  strict (  susdit 
arrêt  de  Trè\es ,  du  3o  novembre  i8[2.  —  (aiss.^ 
3o  juin  i8i4,  cassant  un  arrêt  de  Toulouse., J.  P., 

3^  de  i8i4,pag.  335.  —  Sirey ^  loin.  XIV, 
part.,  pag,  261.  —  Denevers ,  tom.  XII ,  part., 
pag.  473). 

§.  XIV. 

Modèles  d’acte. 

87.  Les  Notaires  peuvent ^ils  refuser  de.  recevoir  un  ode.  e.on- 
Jornie  au  modelé  tjiù  leur  est  présejilé  par  les  parties, 

87.  Du  moment  que  les  Polaires  sont  établis, 
suivant  1  art.  l‘‘^  de  la  loi  de  ventôse,  pour  rece¬ 
voir  les  (tries  (ittX(jiie,ls  les  parfies  tlowetd  ou  veit- 
I.ENT  faire  doniier  îe  caraclerc  (ïauihe.nliriic ,,  il 
s’ensuit,  selon  nous,  qu’ils  ne  peuvent  refuser 
de  recevoir  un  acte  conforiue  au  modèle  que  les 
parties  leur  en  présentent ,  pourvu  que  cet  acte 
ne  contienne  rien  de  contraire  aux  lois  ou  aux 
mœurs  (  art. 6,  C.  C.). 

Cependant  à  cet  égard  il  faudra  distinguer 
entre  le  corps  des  conventions  ou  dispositions, 
et  les  autres  parties  de  Tac  te  qui  ne  contiennent 
que  l’expression  des  solennités.  L’expression  des 
conventions  on  dispositions  apparlicnt  csscnlicl- 
leincnt  aux  parties,  car  ce  sont  elles  surtout 
*  qui  doivent  exprimer  leur  volonté  et  l’cxpri- 
nier  comme  elles  la  conçoivent;  quanta  l’exprcs- 
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sion  des  solennités ,  il  est  évident  qu’elle  appar¬ 
tient  au  Notaire  seul ,  puisqu’il  est  chargé  de  les 
accomplir  ou  de  veiller  à  leur  accomplissement, 
et  de  les  constater  sous  les  peines  prescrites  par 
la  loi ,  tandis  qu’à  l’egard  des  conventions  ou 
dispositions,  il  n’est  pas  chargé  de  les  provo¬ 
quer  ,  de  les  solliciter,  mais  seulement  de  les  re¬ 
cevoir,  et  d’en  écrire  l’expression. 

Il  nous  semble  donc  que  c’est  à  tort  que  la  Cour 
de  [l.oueii(7  juin  i8og.  J.  P.,  2^  de  1809,  pag. 
i85.  —  iS7/r>',  tom.  IX,  2*^.  part.,  pag.4o3. — Deue-^ 
cm,  tom.  VU  ,  2''.  part.,  pag.  221)  a  dit  en  thèse 
générale  «qu’aucune  loi  n’oblige  les  Notaires  de 
se  soumettre  aux  formules  qui  peuvent  leur  être 
présentées  par  les  parties  ;  que  tout  ce  que  peut 
faire  la  partie,  sur  le  refus  du  Notaire  ,  c’est  de 
ne  pas  se  servir  de  son  ministère  «.  L’art,  i".  delà 
loi  de  ventôse  est  positif  ;  et  il  n’est  point  exact 
de  dire  que  les  parties  n’ont  qu’à  se  transporter 
,  chez  un  autre  Notaire;  car  il  est  possible  que  le 
Notaire  soit  le  seul ,  ou  constamment ,  ou  d’apn'  s 
des  circonstances  momentanées,  dans  l’endroit 
ou  dans  le  voisinage  des  parties  ,  ou  bien  que 
l’acte  soit  tellement  pressé  qu’on  n’ait  pas  le  tems 
de  requérir  un  autre  Notaire.  D’ailleurs,  si  l’un 
était  on  druit  de  refuser,  tous  les  autres  le  seraient 
également,  et  l’acte  pourrait  donc  n’êtrc  reçu 
par  aucun  P  Chacun  doit  remplir  ses  fonctions 
avec  la  meme  exactitude  que  s’il  était  le  seul 
auquel  on  put  avoir  recours  ,  et  personne  n’est 
admissible  à  se  décharger  sur  un  autre  de  son 
propre  devoir.  Enfin  les  parties  peuvent  avoir 
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des  raisons  particulièrc"s*pour  nietlre  dans  l’acle 
telle  ou  telle  clause,  en  tels  ou  tels  termes 
cl  le  Notaire  ne  doit  point  s’y  refuser  ;  car,son 
office  légal  n’est  pas  de  juger  de  la  bonté  des 
clatiscs  ou  des  termes,  ni  niéine’  de  les  rédiger* 
mais  seulcnicnt  de  les  constater. 

Mais  tlans  la  tlièsc  particulière  ,  la  Cour  de 
Koueii  a  bien  Jugé,  parce  que  ,  dans  Pespccc, 
le  N  olairc  était  attaqué  particulièrement  pour 
Il  avoir  pas  exprimé  les  solennités  de  l’acte  ,  de  la 
manière  proposée  dans  le  modèle.  Scs  motifs 
seraient  donc  à  l’abri  de  toute  critique  ,  si  elle  eut 
fait  la  distinction  ci-dessus,  pour  ne  s’appuyer 
que  sur  la  seconde  partie  de  cette  distinction. 

Les  Notaires  de  Paris  sont  dans  l’usage ,  en  cas 
de  modèle  présenté  par  les  parties  ,  de  menlion- 
iier  à  la  lin  de  l’acte,  qu’il  a  été  fait  sur  modèle 
réprésenté  et  rendu.  Celte  sage  habitude  em¬ 
pêche  de  leur  attribuer  les  vices  que  pourrait 
offrir  la  rédaction  des  conventions  ou  disposi¬ 
tions. 
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CHAPITRE  III 


De  renreglstrcmcnl. 


ObUgallons  et  droits  des  INoiaîres  nu  sujet  de  P  en¬ 
registrement,  ha.régie  peut-elle  éti'e  condam¬ 
née  auiv  Intérêts  moratoires  du  trop  perçu  P  — 
V effet  rétroactif  de  Part,  i".  de  fa  loi  dn  27  ven¬ 
tôse  an  IX  J  sur  P  enregistrement  des  actes  et 
miUaiions  antérieurs  à  la  loi  du  22  frimaire  an 


et  style  du  Noteûre  '.  i  ^  i 

ru  a-i~ll  él.p  abrogé  par  l'art.  2  du  Code  ciçU? 
—  De  la  prescription  des  actions  de  la  régie  pour 
r enregistrement  et  les  amendes.  —  À nnullations. 


rt'silialions^  résoli liions  d' actes,  rétrocessions  co¬ 
lon  l  aires.  —  he  bâfonnemeni  fjue  jaillcreceçenr 
de  sa  nten  fion  iP  enregistrement  sur  rade  notarié 


à  cause  du  défaut  de  paiement  des  droits  ii'ôte 
point  à  Pacte  son  caractère  d’acte  enregistré  et 
authentique.  —  I)eP enreglsirerneul  dim  acie fait 
en  conséquence  iP  un  autre. — J  Je  renirgistrernent 
des  actes  sous  seing  privé. 


Obligations  et  droits  des  Notaires  au  sujet 

de  renregistrement. 

8S.  Les  Notaires  sont  garans  envers  le  fisc  du  paiement  des 
droits  ;  envers  les  parties ,  des  nullités  résidiantes  du  dé¬ 
faut  enregistrement. 

80.  Mais  ils  peuvent  refuser  de  rcc,evoiê  la  signature  des  parties 
‘  avant  la  ronsignation  des  droits  ;  ou  même  après  avoir 
reçu  leur  signature  ,  refuser  d\ipposer  leur  propre  signa¬ 
ture  avant  cette  consignation.^ 

no»  Le  Notaire  qui  éprouve  un  refus  ou  un  autre  obstacle  réel  pour  • 
.  faire  enregistrer  son  acte,  doit  le  jaire  constater  par  un 
procès-i’erbaî. 

qi.  Les  Notaires  pcdivent  se  pourvoir  euôo-niémes  en  resiitutson 
du  trop  perçu  des  droits  par  cusv  avancés. 

88.  Les  lois  des  décembre  1790  et  22  fri¬ 
maire  an  VII  ont  déterminé  les  obligations  des 
NolAircs  rclalivcment  à  renregistrement  des 
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actes.  Ils  sont  garans  envers  le  fisc  du  paiement 
des  droits;  sauf  leur  recours  contre  les  parties 
(  art.  33  de  fiimaire  ).  Ils  sont  garans  envers  les 
par  lies  des  nullités  qui  résulteraient  du  défaut 
dVnregistrement  (  loi  du  iq  décembre  ). 

89.  Le  défaut  de  paiement,  ou  consignation  des 
droits  entre  leurs  mains  par  les  parties, ne  les  dé¬ 
charge  d’aucune  de  ces  deux  garanties.  C’est  à 
eux  à  ne  pas  recevoir  la  signature  des  parties 
avant  la  consignation  des  droits,  s’ils  craignent  de 
ne  pas  en  être  remboursés  (  Nîmes  i4  niai  181 3, 
3.  P.  i".  de  i8i4,  pag.  ii4* —  Sirey  y  tom.  XIV  , 
2*.  part.,  pag.  64-  —  Denevers,  tom.  Xll ,  2^ 


part.,  pag.  )  (1). 

On  peut  ajouter  que  le. Notaire  est  en  droit  de 
refuser  d’apposer  sa  signature  a  l’acte,  avant  que 
les  parties  lui  aient  déposé  les  droits.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  (sect.  civ.,  2  novembre  1807, 
rcj.  le  poiirv.  contre  un  jug.  du  Irib.  de  Sarlat. 
J.  P.,  i".  de  1809  pag.«  481.  — '  Sirey  y  tom.  Vllï, 
part.,  pag.  33.  —  Denepers^  tom.  V,  2^  part., 
pag.  167  ),  a  considéré  comme  imparfait  un  acte 
signé  des  parties  et  des  témoins,  mais  non  signé 
du  Notaire,  quoiqu’écrit  de  sa  main;  et  elle  a 
jugé  qu’il  n’était  pas  tenu,  en  ce  cas,  ni  de  le  faire 
enregistrer  ni  de  l’inscnre  sur  son  répertoire  :  et 
en  effet  c’est  aux  parties  qui  ne  lui  ont  pas 
remis  les  droits  à  s’imputer  le  refus  du  Notaire 
de  compléter  son  ministère ,  de  donner  la  per- 
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ïectlon  à  Tac  le  par  sa  signature  :  car  rien  ne 
Tobligc  à  leur  faire  Tavancc  de  ces  droits. 

Un  arrêt  delà  Cour  de  Colmar  du  21  avril  1812 
(J.  de  renreg.,  vol.  XX  VU»  pag.  2S  )  a  juge,  il 
est  vrai, qu'un  Notaiie  aurait  dii  faire  enregistrer 
un  bail  rédigé  en  sou  étude  et  que  Tun  des  pre¬ 
neurs  avait  refusé  de  signer,  et  que  le  îSotaire 
n'avait  pas  non  pins  signé  ;  mais  cet  arrêt  n'est 
point  en  contradiction  avec  l’arrêt  de  cassation 
‘précédeniment  cité  ;  car  il  faut  remarquer  que, 
dans  l’espèce  soumise  a  la  Cour  de  Colmar,  il  y 
avait,  entre  le  bailleur  et  le  preneur  qui  avait 
signé,  convention  parfaite,  indépendante  du 
consentement  de  l’autre  preneur,  et  c’est  effec¬ 
tivement  sur  ce  motif  que  s’est  appuyée  la  Cour. 

go.  La  loi  a  bxé  aussi  les  délais  dans  lesquels  les 
actes  doivent  être  présentés  par  les  Notaires  a 
renregistreincnt  ;  enfin  clic  a  établi  une.  amende 
contre  ceux  qui  laisseraient  écouler  ce  délai  (art. 
33  de  frimaire  ).  Gejicndant,  comme  une  peine 
ne  saurait  être  infligée  que  pour  une  faute,  il 
s’ensuit  que,  .si  le  retard  provient  d’un  fait  indé¬ 
pendant  du  Notaire  ,  il  y  aura  lieu  de  le  relever  de 
l’amende,  pourvu  qu'il  offre  les  preuves  de  ce 
fait;  sinon,  il  devra  s’imputer  de  n’avoir  pas  fait 
constater  le  fait  qnÜ  allègue  pour  excuse.  Ainsi 
la  Cour  de  cassation  (  secl.  clv.  3  novembre  r8io, 
J.  P.,  l*^  de  i8r  ï  ,  pag.  248.  —  Slny^  tom.  J 
i”.  part.,  pag.  5oo. — Ihme.itrrSyVom.  IX,  i*^®. 
pag.  33  )  a-L-elie  décidé  qu’un  Notaire  ne  jieul 
dans  ce  cas  être  admis  à  prouver  par  témoins  que 
le  retard  provient  du  fait  du  receveur.  «  Atleadu 
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«  que  les  No  taires  qui  éprouvent  des  obslatîes 
«  réels  ou  un  refusdelaparl  du  receveur  doivent 
«t  faire  conslaler  de  suite  et  légalement  leur  dili- 
«  gcncc  ou  le  refus  »  (Voyez  un  autre  arrêt  de 
cassation  du  26  mai  1807.  tom.  Vil,  2% 

])art.,  pag.  g3.  —  Denevers^  tom,  V,  2®.  part., 
l.ag.  gii  ). 

Ce  dernier  arrêt  a  jugé  aussi  que  les  sommes 
qu’un  Notaire  a  prêtées  du  avancées  à  un  rece¬ 
veur,  ne  peuvent  être  réputées  avoir  été  données  ^ 
en  paiement  des  droits  dûs  par  ce  Notaire  pour 
renregislrcment  de  scs  actes;  ce  qui  n’était  point 
susceptible  de  former  une  difficulté  sérieuse,  car 
les  droits  sont  dûs  a  la  régie  ,  et  non  à  ses  prépo¬ 
ses  individuellement, 

qt.  De  ce  que  les  Notaires  sont  responsables  des 
droits  d’enregistrement  des  actes  qu’ils  reçoivent, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  ils  ont  par  suite 
le  droit  de  se  pourvoir  eux-mémes,  sans  avoir 
Lcsoiade  rinterinédiaire  des  parties,  en  restitu¬ 
tion  des  sommes  par  eux  avancées  lorsque  la  per¬ 
ception  n’est  pas  légale  (  Cass, ,  sert,  civ.,  5  fé¬ 
vrier  1810  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib. 
de  IMontrcuil-sur-Mer,  J.  P.,  de  1810, 

320.  —  Sirey  ^  tom.  X,  part.,  pag.  187  —  J)€- 
/iceers,  tom.  Vlll ,  i’".  part.,  pag.  77  ). 
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2,  La  rêgœ  peut-ilîe  être  condamnée  aux  hiiéreis  moratoires  dit 
trop  perçu  ? 


00.  Mais  la  l'égic 


peut-elle  être  condamnée 


I 
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aux'intérêls  moratoires  des  sommes  qidelle  est 
obligée  lie  restituer  comme  les  ayant  induemcnt 
perçues  !'  Voici  une  question  sur  laquelle  la  juris¬ 
prudence  paraît  entièrement  fixée  pour  la  néga¬ 
tive,  et  sur  laquelle  la  Cour  de  Cassation  n’a  point 
varié  (  sect.  civ. ,  6  mai  i8io,  cassant  un  jug.  du 
trib.  de  Harbesieux.  J.  P.,  2®.  de  i8io,  pag.  iq8, 

■ — Sirey,  tom.  X,  i“.  part.,  pag.  491-  —  Dcne- 
vers,  tom.  Ylll,  i'®.  part,,  pag.  2o5.  —  Autre 
arrêt ,  scct.  civ. ,  28  novembre  181 1 ,  cassant  un 
jug.  du  trib.  de  Rennes.  J.  P.,  I®^  de  1812,  pag. 
55o. —  AV/’cy,  tom.  XllI ,  i"'.  part.,  pag.  4^2. — 
Autre  arrêt,  sect.  civ.,  i3  mai  18 lo,  cassant  un 
jug.  du  trib.  de  Lyon.  J.  P,,  3®.  de  1817,  pag.  128. 
—  Sirey,  tom.  XŸIl ,  i^'.part.,  pag.  25o.  —  iJene^ 
tom.XY,  i'®.  part.,  pag.  4o8.  — Autre  arrêt,' 
sect.  civ.,  28  janvier  i8i8,  cassant  un  jug,  du  trib. 
d’Amiens.  J.  P.,  i®®.  de  1819,  pag.  i3o.  — Sirey^, 
tom.  XVIII,  I®®.  part.,  pag.  252.  —  Derieçers, 
tom. XVI,  i".  part.,  pag.  248.  —  Autre  arrêt, 
scct.  civ.,  3i  mai  1819,  cassant  un  jug,  du  trib.* 
de  Vendôme.  J.  P.,  I®^  de  1820,  pag.  iio. — 
Sirey,  tom.  XIX,  i^®.  part.  ,  pag.  352.  —  J}enei>ers^ 
tom.  XVII,  I®®.  part.,  pag.  338.  —  Autre,  2  flo¬ 
réal  an  Xm.  Sirey,  tom.  V,  2*.  part.,  pag.  482.  — 
Denevers,  tom.  Ill ,  2®,  part.,  pag.  n5.  —  Autre, 
12  juin  i8io.  J.  P.,  3®.  de  1811,  pag.  233. — 
Sirey,  tom.  X,  1"®.  part.  pag.  293.  —  JJeneçers  , 
tom.  VIII,  i^®.  part.,  pag.  2G7  ). 

Tous  ces  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se 
fondent  sur  ce  que  ni  les  art.  61  et  65  de  frimaire 
an  VII,  qui  s’occupent  des  restitutions  de  droit, 
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ni  aucun  autre  article  de  loi  n'autorise  à  condam¬ 
ner  la  rcgie  au  paiement  de  ces  intérêts,  uicnie 
depuis  la  demande  judiciaire:  que  Vy  condamner 
c’est  comme Hrc  un  excès  de  pouvoir  ;  qu  aucune 
loi  ne  l’autorise  à  exiger  les  interets  moratoires  ; 
que  dans  Tusage  elle  n’en  dcniande  ni  n’en  ob¬ 
tient  jamais ,  il’où  il  suit  qu’on  ne  peut  pas  non 
plus  en  exiger  d'elle,  lorsqu’elle  est  condamnée 
à  une  restitution. 

Observons  que  toujours  les  tribiinauxcivils'con- 
damnent  la  régie  aux  intérêts  moratoires,  et  que 
toujours  la  Cour  suprême  casse  leurs  jugemens  : 
une  telle  dissidence,  une  scmb’ablc  uuirormité 
réciproque  dans  les  deux  systèmes  des  tribunaux 
inférieurs  et  du  triliunal  supérieur,  la  constance 
avec  laquelle  les  premiers  persistent- dans  leur 
système,  malgré  la  constante  réprobation  de  la 
Cour  de  cassation,  nous  semblent  assez  remar¬ 
quables.  Nous  avouerons  que  les  raisons  sut 
IcsquellCvS  la  Cour  suprême  étaye  scs  arrêts  , 
raisons  dont  nous  n’avons  omis  aucune,  ne  nous 
paraissent  pas  concluantes.  La  loi  de  frimaire  ,  il 
est  vrai,  ne  condamne  pas  la  régie  à  payer  tes 
intérêts  du  trop  perçu  ;  mais  la  loi  générale  ,  If 

pas 

débiteur  mis  en  retard  n’est  -  il  pas  assujetti 
au  paiement  des  intérêts  moratoires,  à  comptei 
du  jour  de  la  demande  (  1 153  C.  C.  )  ?  Quant  a  Ir 
raison  de  réciprocité  qu’on  oppose  ,  pour  ei; 
examiner  la  valeur  il  nous  siiflira  de  remonter  l 
l’origine  de  la  jurisprudence  (jui  a  fait  établir  le* 
-intérêts  moratoires. 


(’ü<lc  civil,  ne  l’y  condamne- t-eüe  nas?  Tou! 


c. 
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Ou  sali  tpie  y  suivant  le  Droit  romain ,  le  pos¬ 
sesseur  (le  mauvaise  foi  d’une  chose  particulière 
<5tait  tenu  non  seulement  de  rendre  la  chose  avec 
les  fruits  cxislans,  mais  encore  de  rendre  les 


fruits  consommes  et  ceux  qu’il  aurait  dû  perce¬ 
voir  et  qu’il  n’avait  pas  perçus.  Le  possesseur 
meme  de  bonne  foi  était  réputé  constitué  en 
mauvaise  foi  du  moment  de  la  contestation  en 
cause  ,  jmsf  inctioaUini  petitiouem  ,  lorsqu’il  y 
avait  fourni  défenses.  Il  en  était  de  meme  lors¬ 
qu’on  avait  intenté  seulement  contre  lui  l’action 
ad exhibendamy  c’est-à-dire  à  l’effet  de  représen¬ 
ter  la  chose  ;  il  était  tenu  alors  de  ce  que  nous  ap- 
]>elons,  en  llroit  fraruiais,  dommages  et  intérêts, 
et  de  ce  que  les  Koinains  appelaient  kl  ijiiod 
arioris  kitereraty  si  ah  itiitio  res  exhibila  fuissel. 
Cette  juns[)riidcncc  s’appliquait  aussi  au  débiteur 
d’une  süinine  d’argent;  ii  était  constitué  en  mau¬ 
vaise  foi  [)ar  la  conteslalion  en  cause  ,  et  il  en 
devait  les  interets  du  Jour  des  défenses  fournies, 
Cependant  ces  intérêts  n’étaient  pas  dus  de  plein 


droit ,  ils  iv étaient  acquis  que  par  la  condamna¬ 
tion  :  mais  il  était  du  devoir  du  juge  de  la  pro¬ 
noncer,  soit  qu’ils  eussent  été  ou  non  demandés, 
condeinuaitdiis  sit  in  id  (jiiod  actori^  iniererai; 
ensortc  (juc  si  le  juge  avait  omis  de  la  prononcer, 
ils  n’étaient  pas  dus.  Cette  jurisprudence  avait 
passé  en  France  :  mais  ,  au  lieu  d’y  considérer  le 
débiteur  comme  constitué  en  mauvaise  foi  seu¬ 


lement  du  jour  des  défenses  fournies,  la  mauvaise 
foi  était  réputée  commencer  du  jour  de  la  simple 
demande  en  justice.  Ainsi  les  intérêts  moratoires 
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remontaient  Jusqu’au  jour  de  la  demande  judi¬ 
ciaire.  Ils  n’y  étaient  pareillement  acquis  que  par 
la  condamnation  du  juge  ;  ensorte  qu’ils  n’etaient 
pas  dus  si  le  juge  avait  omis  d’en  prononcer  la 
condamnation,  et  si  l’on  n’avait  pas  fait  réformer 
ou  casser  la  sentence  ou  l’arrêt. 

Un  commandement  n’était  pas  considéré 
comme  une  demande  judiciaire  ;  il  en  est  de 
même  aujourd’hui.  Cette  nécessite  d’tinc  condam¬ 
nation  expresse  aux  intérêts  moratoires  pour  les 
faire  courir  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
était  cause  que  ceux  qui ,  par  la  nature  de  leur 
titre  ou  de  leur  créance  ,  pouvaient  agir  et  agis¬ 
saient  par  simple  voie  de  commandement ,  de 
contrainte  et  saisie-exécution  ou  vente  forcée, 
n  obtenaient  aucun  intérêt  moratoire.  Gomme 
les  collecteurs  ou  percepteurs  des  impôts  agis¬ 
saient  par  cette  vole,  ils  ne  pouvaient  exiger  au¬ 
cun  Intérêt  moratoire.  De-Ià  est  venue  sans  doute 
cette  fausse  opinion  généralement  reçue,  que  le; 
dettes  d’impôts  ou  contributions  publiques  ni 
pouvaient  produire  d’intérêts  moratoires.  On  n’i 
pas  fait  attention  que  c’était  la  nature  des  pour 
suites  qui  les  excluait,  et  non  la  cause  de  la  dette 
Et  la  Cour  de  cassation,  entraînée  ])ar  cetti 
erreur  générale,  a  décidé,  par  un  principe  d( 
réciprocité  fondé  sur  un  faux  motif,  que  puisqin 
la  demande  des  contributions  ne  pouvait  produin 
aucun  intérêt ,  la  demande  en  restitution  de  ce 
contributions  n’en  devait  pareillement  pas  pro 
(luire.  Il  faut  répondre,  au  contraire,  (jiie  si  1. 
demande  des  contributions  ne  produit  pas  d’inté 
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rets  moratoires ,  parce  que  cette  demande  ne 
se  fait  point  en  justice  ,  et  n’est  point  suivie  d’une 
condamnation  judiciaire,  celle  du  contribuable  qui 
SC  fait  en  justice  et  dont  la  condamnation  est  pro¬ 
noncée  en  justice  doit  pouvoir  en  produire.  Et  le 
principe  de  réciprocité  ne  sera  pas  blessé ,  parce 
que  si  l’Etat  ou  la  régie  veulent  aussi  obtenir  des 
intérêts  ils  n’ont  qu’à  abandonner  les  voies  de  la 
contrainte,  et  procéder  par  simple  demande  en 
justice,  il  y  a  cependantdcs  cas  oùni  l’Etatnila  régie 
nepouiTaicnt  même  en  obtenir  par  cette  voie  \  c’est 
lorsque  la  loi  a  pris  soin  de  fixer  à  l’avance  les  dom¬ 
mages  et  intérêts  dus.  H  est  évident  qu  alors  le  juge 
ne  pourrait  en  prononcer  d’autres  :  tel  est  le  cas 
du  retard  de  déclaration  de  succession,  ou  d  ’enre¬ 
gistrement  d’un  acte  après  les  délais  fixés  par  la  loi. 
\jC  demi  droit  ou  le  simple  droit  en  sus  ,  et  l’a- 
meiidc  en  certains  cas ,  étant  des  dommages  et 
intérêts  fixés  par  la  loi ,  le  juge  ne  peut  y  ajouter 
les  intéi'êts  moratoires,  qui,  étant  beaucoup  moin¬ 
dres,  sont  aussi  compris  dans  les  premiers. 
D’ailleurs,  la  loi  Lient  ici  lieu  de  conventions  entre 


l’état  et  le  contribuable  ,  et  c’est  le  cas  d’appli¬ 
quer  l’art  1 102  du  Code  civil  (i). 


A  ces  raisonnemens  de  droit,  nous  croyons 
devoir  ajouter  des  considérations  qui  montreront 
rinconvénient  du  système  de  réciprocité  adopte 


(l)  «  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  ni -nqu-  ra  rie  l'exc- 
cmer  pillera  une  cei  lnîne  bomme  à  titre  Je  dommage. -intérêts  ,  i)  iic 
peut  eire  iillnué  i  Vautre  partie  nue  somme  j  lus  furre  ni  moindre  ». 
art.  nSï  ,  e.  C. 
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parla  Gourde  cassation.  De  ce  que  la  régie  n’est 
pas  autorisée  à  réclamer  des  intérêts  pour  le 
moins  perçu,  s’ensuit-il  que  réciproquement, 
on  n’est  point  autorisé  à  on  réclamer  d  elle  pour 
le  trop  perçu?  De  ce  qu’elle  ne  peut  profiter  de 
ses  erreurs  dans  un  cas,  s’cnsnil-il  que  récipro¬ 
quement  elle  ne  doit  jamais  en  indemniser  ceux 
à  qui  elle  nuit?  Et  comme  ses  demandes  sont 
provisoirement  exécutoires  ,  sauf  réclamation  , 
il  en  résulterait  que  ses  erreurs  seraient  un 
moyen  sûr  de  bénéficier,  de  gagner  souvent  des 
intérêts  de  sommes  très-fortes  ,  par  exemple,  en 
percevant  des  droits  proportionnels  là  où  il 
ne  sera  dii  que  des  droits  fixes  ;  et  lorsque 
le  contribuable  lésé  réclame  ce  qui  lui  est  du, 
c’est-à-dire  son  capital  et  scs  intérêts,  la  Cour  hii 
'répond  qu’on  ne  lui  rendra  qu’une  jiartîc  de  ce 
qui  lui  est  du  ,  seulement  son  capital ,  parce  que 
la  régie  n’est  pas  punissable  de  s’ être  trompée 
à  son  avantage,  comme  elle  n’anrait  pas  le  droit 
de  le  punir  sSi  elle  s’était  trompée  à  son  propre 
désavantage  !  Libre  à  elle  de  demander  moins  qu’ii 
ne  lui  est  du  :  elle  n’acquiert  pas  pour  cela  le 
droit  de  forcer  impunément  à  payer  une  autre 
fois  plus  qu  on  ne  lui  doit.  Le  système  de  la  Cour 
de  cassation  serait  tout  au  plus  soutenable  dans 
le  cas  où,  les  demandes  de  la  régie  n’étant  pas 
provisoirement  executoires,  on  pourrait  dire  que 
c’est  au  contribuable  à  s’imputer  d’y  avoir  accédé. 
Ce  système  se  bornerait  alors  à  mettre  les  deux 
parties  en  état  de  guerre,  et  à  autoriser  la  régie 
à  essayer  de  trop  percevoir,  au  risque  d’étre 


H  style  ihi  Notaire.  iSi 

punie  pour  avoir  trop  perçu  »  sauf  au  contribua¬ 
ble  à  SC  défendre  s’il  en  a  Tadresse  ot  les  moyens. 
Mais  quand  les  demandes  de  la  régie  sont  pro¬ 
visoirement  exécutoires ,  ce  système  autorise  la 
régie  à  trop  percevoir  sans  donner  au  contri¬ 
buable  le  droit  de  refuser;  il  met  les  contribua- 
i)Ics  dans  un  état  d’oppression ,  sans  espoir  de 
réparation.  Qu’on  en  considère  les  effets  :  sans 
lui  déjà  rarement  Ja  régie  perçoit  trop  peu;  ses 
receveurs  sont  intéressés  à  demander  plutôt  plus 
que  moins,  pour  éviter  d’étre  forcés  en  recette  ; 
avec  ce  système ,  ils  suivront  encore  nueux  cette 
marche,  siirs  que  leurs  erreurs  seront,  sinon  agréa¬ 
bles,  du  moins  profUables  à  leur  administration,. 

§.  iii. 

q3,  L* effet  rétmaciif  de  /’ar/,  i"".  de  ht  toi  du  37  ventôse  an  IX t 
sur  Venregisiretnent  des  actes  et  mutations  aniéneurs  à  lu, 
toi  du  22  frimaire  an  y  If  a-t-il  été  abrogé  par  V  art ,  % 
du  Code  cml. 


qS.  L’art.  2  du  Code  civil  déclare  que  les  lofs 
ne  disposent  que  pour  l’avenir  et  n’ont  point 
d’effet  rétroactif.  Cet  article  a-t-il  dérogé  à  l’ar¬ 
ticle  i‘'.  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  qui  or¬ 
donne  que  les  droits  d’enregistrement ,  sur  les 
actes  cl  mutations  à  enregistrer  ,  quelle  que  soit 
leur  date  ou  époque  ,  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  dispositions  établies  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII.  La  Cour  de  cassation  (scct,  civ,, 
i3  décembre  1809,  cassant  un  jug.  du  trib. 
d’Ancenis.  J.  P,,  de  i8io,  pag.  4^9^  —  Sirey^ 


I 
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tom.X,  i”.  part.,  pag.  124.  —  Denevers'^  toni,’ 
■VFFÏ,  1".  part.  ,  pag.  88 )  (Iccidce  pour  la  né¬ 

gative  «  attendu  que  rarticle  de  la  loi  de  ventôse 
dit:  quelle  que  soit  la  date  ou  epoque  des  actes  et 
mutations  à  enregistrer  »  ,  et  que  dés-lors  il  n’y  a 
point  lieu  d’appliquer  l’art.  2  du  Code  civil.  On 
objecte  contre  cette  décision  que  la  loi  de  ven¬ 
tôse  a  voulu  ,  il  est  vrai  ,  donner  à  ses  disposi¬ 
tions  un  effet  rétroactif;  que,  toute  injuste 
qu’elle  était ,  comme  toute  loi  rétroactive  ,  elle 
devait  être  suivie  devant  les  tribunaux,  avant 
l’émission  du  Code  ;  niais  qu’il  en  doit  être  autre¬ 
ment  depuis  le  Code  ;  El  en  effet  son  article  2  est 
conçu  en  termes  généraux  ;  il  ne  parle  [»as  seule¬ 
ment  des  lois  renfermées  dans  le  Code,  mais  de  la 
/o/en  général ,  c'esl-a-dirc  ,  de  toutes  les  lois  ,  et 
embrasse  par  conséquent  celle  de  ventôse,  comme 
les  autres;  d’autant  plus,  surtout,  que  cet  article 
consacre  un  principe  d’éternelle  justice,  et  mérite 
pa  rconséquent  la  plus  grande  faveur, lapins  grande 
extension;  que  meme  en  cas  de  doute,  il  faudrait 
fe  suivre  plu  lot  que  l’inique  article  de  ventôse, 
odiosa  restrlngenda .  Si  un  acte  daté  d’une  époque 
antérieure  à  la  loi  de  frimaire  ,  mais  dont  la  date 
ne  serait  point  devenue  certaine,  soit  par  la 
mort  de  rime  des  parties,  soit  par  toute  autre 
cause,  est  prcseiilé  à  rcnrcgistrenient,  qu’on 
perçoive  le  droit  fixé  par  la  loi  de  frimaire,  rien 
de  plus  juste;  ce  ne  sera  pas  en  vertu  de  la  loi 
de  ventôse ,  mais  en  vertu  de  ce  principe  que 
tout  fait  ct-ant  à  la  charge  de  celui  qui  l’allègue, 
si  vous  donnez  une  date  à  un  acte,  il  faut  que 
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€pUf!  (latte  soit  prouvée,  pour  éviter  que  par  des 
antidates,  vous  éltidicz  des  droits.  Mais  si  la  date 
est  devenue  cerlainc  ,  prouvée  antérieure  à  la  loi 
de  frimaire ,  celle  loi  ne  saurait  être  apj>liquée 
sous  un  Code  postérieur,  qui  proclame  la  non 
rétroactivité  de  la  loi.  Telles  sont  les  plus  fortes 
objections  qu  on  puisse  faire  ,  ce  nous  seinble  , 
contre  la  décision  de  la  Cour.  Et  cependant  celte 
décision  nous  parait  juste  ;  cl, quoique  nous  soyons 
loin  d'approuver  dans  toute,  son  étendue  1  eifet 
rétroactif  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  nous 
pensons  avec  le  Conseil-d’Etat  qui  a  exj)Osé  les 
motifs  de  celte  loi,  que  le  droit  d’enregistrement, 
étant  comme  le  salaire  de  la  formalité  donnée 
à  Tac  le  pour  lui  procui'cr  certains  effets,  celle  loi 
a  pu  ,  sans  effet  rétroactif  proprement  dit ,  sou- 
nndtre  tout  acte  présenté  ou  a  présenter  à  l’enre- 
gislreinent,  quelle  que  fut  sa  date,  au  droit  exigé 
par  les  lois  en  vigueur  lors  de  sa  présentation  , 
comme  ravaient  fait  déjà  les  lois  des  9  pluviôse  an 
IV,  r/f  fructidor  suivant  et  q  vendémiaire  an  YI. 
Nous  pensons  aussi  que  le  Code  civil ,  est  une  loi 
spéciale  sur  les  ilroits  privés  ,  et  non  fondamen¬ 
tale  s  ly*  la  législation,  comme  l’est  la  Charte; 
qu’ainsi  le  Code  civil ,  n’a  point  dérogé  aux  lois 
sjiéciales  sur  d’antres  matières  ,  comme  celles  du 
lise.  C’est  dans  ce  sens  qu’un  avis  du  Conseil- 
d’Etat,  du  1".  juin  1807,  porte  que  l’abrogatimi 
prononcée  par  l  arl.  lo/^i  du  Code  de  procedure 
civile  ,  nes  applicpie  jioiiiLaux  lois  et  régleinens, 
concernant  la  forme  de  procéder  rclalivemenl  à 
la  régie  des  domaines  et  de  rcnregistrenient. 
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§.  lY, 

De  Ja  prescription  des  actions  de  la  régie  pour 

rcuregistrcinenl  cl  les  amendes. 
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<)4-  presrtiptwn  de  dnix  années  étahlie  par  Vurt.  Gi  de 
lu  loi  de  frimaire  an  VH  y  et  paeTwis  du  Conseil  Etat 
des  j8  —  22  août  i8io,  n*est  pas  upplirahle  au  cas  oit 
la  régie,  ne  décomuirait  les  droils  dus  f/u’au  moyen  de 
recherches  ulténeures ^  indépendanfes  des  actes  fpti  lui 
auraient  été  présentés  y  hieii  tpie  ces  actes  lut  en  aient 
donné  l’idée.  Il  faut  alors  opplhptcr  la  ptTScription  tren— 
tennaire. 

e.'îpcfe.  Bail  fait  conjuinfemeut  par  l’adjudica^ 
iaire  de  la  totalité  d’un  bien  et  par  une  autre  personne, 
2*.  espèce.  Bail  fuit  par  un  nouiteau  possesseur  dont 
le  titre  d’aapdsition  n’est  pas  indhpié  dans  le  bail, 

<)5.  ISÎaîs  la  prescription  de  deux  années  est  applicable  tfuand 

la  mutation  a  été  expressémenl  énoncée  dans  l'acte  pos-^ 

térieur  présenté  à  l’enregistrement  y  lel  (pi’un  im^entairt, 

# 

qG.  hc  droit  f/ii  ’a  la  régie  de  se  faire  donner  coniudssance  des  ju~ 
gr.incns  portant  énonciation  de  muiaihms  non  enregistrées  y 
et  l’obligation  où  sont  les  greffiers  de  fournir  aux  rcce-^ 
eeurs  les  extraits  des  jugéinens  à  enregistrer  sur  la  minutey 
ne  suffisent  pas  pour  appliquer  à  ces  mutations  la  pres¬ 
cription  de  deux  années. 

07.  Hors  les  cas  prévus  par  l’art.  6i  delà  laide  frimaire  an 
f  IJ  f  et  par  Ecris  du  Conseil-d’ Elat  des  i8  —  2%  aoû 
1 8 1 0  ,  /</  prescription  trenfennairc  est  la  seule  applicable 
aux  mutations  onéreuses  simplement  présumées  ou  demeu¬ 
rées  secrètes  y  ainsi  tpEaux  actes  non  enregistrés  et  qui 
miraient  dd  l’être  y  tels  qu’un  testument  après  le  décès  du 
lestalcur, 

94.  Les  articles  de  la  régie  pour  la  réclamation 
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«îcs  droits  qui  lui  sont  dus  sont  susceptibles  de 
prescription,  comme  toute  autre  action.  L'ar¬ 
ticle  Gi  de  frlinab'e ,  dit:  «  Il  y  a  prescription 
«  pour  la  demande  des  droits ,  savoir  :  i".,  apres 
«  deux  années  a  compter  de  rcniegistreinent  s’il 
«  s’agit  d’un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
«  particulière  dans  un  acte,  ou  d’un  supplément 
«  de  perception,  insufflsainment  faite,  ou  d’une 
»<  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  etc. 

Un  avis  dn  Conseil  d’état,  des  i8 — a^^aoùt  i8io, 
interprétatif  de  cet  article  ,  décide  encore  que 
«  toutes  les  fois  que  les  préposés  de  la  régie  sont 
«  à  portée  de  découvrir  ,  par  des  aefes présefiles 
«  à  la  lornudité ^  des  contraventions  aux  lois  des 
«  22  frimaire  et  i8  pluviôse  an  VII,  sujettes  a 
’«  ramende,  ils  sont  tenus,  à  peine  de  prescrip- 
«  tion,  d  ’exercer  leurs  poursuites  dans  les  deux 
M  années  de  la  lorinalité  donnée  à  l’acte  ».  L’art, 
(îi  de  frimaire  qui  parle  des  droiis  iion  perçus  sur 
u/te  disposifion  parti  et  tficre  dans  un  acte  ^  et  l’avis 
tltï  Conseil  d’etat  qui  parle  des  contraventions 
découvertes  par  des  actes  présentés  à  t  enreg/ s  fre¬ 
inent  ^  ne  sont  applicables  qu’au  cas  oii  la  régie 
n’aurait  pas  perçu  les  droits  qui  résulteraient  de 
i'ensemblc  de  l’acte  ou  de  queltjues  unes  de  scs 
clauses,  on  d’une  énonciation  dans  l’acte  qni  lui 
indiquerait  soit  un  autre  acte  qui  n’aurait  pas  été 
soumis  à  renregistrement ,  soit  une  autre  con¬ 
travention  (luclconque  :  dans  tous  ces  cas  la  pres¬ 
cription  est  très-courte,  parce  que  c'est  a  la  régie 
à  s’imputer  son  ignorance,  ou  sa  négligence.  Il 
suflit  même  que  racle,  sans  contenir  l’énoncia- 
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lion  positive  de  l'acle  onde  la  iTudation  qui  donne 
lien  à  un  droit,  ait  Ibiirni,  par  des  énonclalioiis 
indirerics,  des  présoiiiplions  sufiisantes  de  leur 
exislenre.  C’est  ainsi  qu’un  arrcl  de  la  Cour  de 
cassation  (secl.riv.,  25  juillet  1820,  rej.  le  pourv, 
contre  un  jiig.  du  Irili.  de  Nantes.  Sirey ^  loin. 
\X1,  |)art.,  pag.  289)  a  décide  <]uc  l’action 

.de  la  régie  était  prescrite  par  deux  ans  dans  une 
espece  où  un  acte  de  société  contenait  partage 
entre  les  deux  associés  du  fond  d’une  ancienne 


société  qui  avait  existé  entre  eux ,  cl  un  troisicme 
associé,  partage  qui  devait  faire  présumer  Tac- 
quisilion  par  eux  de  la  part  du  troisième  associé. 

Mais  l’art,  (ii  de  la  loi  de  1  rima  ire  et  l’avis  du 
Conseil  d’état  ne  sont  pas  ap]dical)les  au  cas  où 
la  régie  ne.  découvrirait  Ics  ilroils  qu’au  moyen 
lie  vecliei'clies  indépendantes  des  actes  qui  lui  au- 
l  aicnt  été  présentés.  Comme  alors  on  ne  peut  lui 
reproclier  ni  ignorance  ni  négligence,  comme  au 
contraire  Je  plus  souvent  il  y  a,  de  la  part  des 
pal  lies ,  iiiLeiition  d 'éluder  les  droits,  ia  cause 
de  la  régie  devient  plus  favorable ,  il  ii’y  a  plus 
lieu  de  lui  appliquer  ni  l’art.  61  de*  frimaire,  ni 
l’avis  du  Conseil  d’etat  d’aoùt,  article  cl  avis  res¬ 
trictifs  du  te  ms  de  la  prescription  ,  et  elle  use  de 
la  prescription  générale  de  trente  ans  fixée  pour 
toutes  les  actions  par  l  art,  2282  du  Code  civil. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  (  sccl.  civ.  lo  janvier 
1821  )  a  décide  que,  à  l’égard  d’une  mulation 
«rtm  immeuble  non  enregistre,  la  prescription 
ne  pouvait  courir  contre  la  régira  partir  de  la  date 
iiùîiie  donation  de  cet  immeuble  qui  déguisait  le 
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titre  de  propriété  du  donateur.  Ainsi  encore  la 
même  Cour  (  sert,  civ.,  29  juin  i8i3,  cassantun 
jug.dulrib.de  Morlaix.  J.  P,,  2^  de  1814,  pag; 
81. —  Autre  arrêt,  sect.  civ.^  3a  juin  i8i4i  cassant 
nn  jug.  du  trili.  d  'Attkirch.  /A/J,pag.83)  a  autorisé 


pendant  trente  ans ,  Faction  en  réclaniaiion  de 
la  régie  dans  une  espèce  où  des  baux  faits  con¬ 
jointement  par  J’inthvidu  qui  s’etait  rendu  au- 
trefbis  :i.ljii(licataiic  d»  bien,  et  par  un  autre, 
avaient  été  enregistrés  sans  que  le  receveur  eût 
perçu  le  droit  de  niulatîon  pour  la  cession  par¬ 
tielle  de  la  propriété  ,  cession  que  Factc  n’énon¬ 


çait  pas. 

11  a  été  encore  jugé  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (sect.  des  req.,  27  mars  1817,  rej,  le 
pourv.  contre  un  jug.  du  trib.  de  Ueauvaîs.  J.  P., 
3®.  de  i8i8,  pag.  63.  —  toni.  XYIll, 

part. ,  pag.  53.  —  Denevers^  tom,  XY,  part, , 
pag.  444  )»  la  présentation  a  la  formalité  de 
Fenregislrement  d’un  bail  d’objets  vendus  fait 
par  le  nouveau  possesseur,  n’aulorisait  pas  à  déci¬ 
der  que  le  préposé  de  la  régie  eut  été  mis  ù 
portée  de  connaître  la  mutation  antérieure,  dans 


le  sens  de  l’avis  du  Conseil-d’Etat,  du  22  août 
i8io,  interprétatif  de  l’art,  bi  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  Y II  ;  et  que  par  conséquent  la  prescrip¬ 
tion  ordonnée  par  cet  art,  61 ,  n’avait  pas  com¬ 
mencé  à  courir  de  l’enregistrement  du  bail  ;  parce 
qu’en  effet,  dans  l’espèce,  le  bail  n/indiquait 
pas  la  mutation  antérieure,  et  ne  fournissait  au¬ 
cune  trace  pour  la  découvrir. 

qj.  Il  en  serait  autrement  si  la  mutation  était 
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exprossémeut  cnoncco  dans  l’acte  postérieur  pré¬ 
sente  à  la  roniiaiilé  de  renicgistremciit.  Ainsi, 
un  invciilaire  public  ayant  etc  lait  le  1 2  avril  1808. 
et  enregistré  et  ccL  inventaire  ,  annonçant  qu’oa 
U’ouverail  parmi  les  papiers  un  acte  privé  du 
G  août  17841  portant  cession  et  déniissîon  de 
biens  en  faveur  du  débmt  et  de  ses  co-iiéritiers  » 
de  la  part  de  leur  mère  ;  la  régie  ,  qui  ne  décerna 
la  contrainte  que  le  o  mai  18 14,  pour  l’enrc- 
glslreïnent  de  cette  innlalion,  rnt  déboulée  de  sa 
demande  ,  et  son  action  déclarée  prescrite  ,  «  at- 
«  tendu  «pie  de  l’avis  du  Cunscil-d’Elat ,  du  22 
«  août,  etc.,  il  résulte  que  les  droits  dus  pour  les 
«  actes  privés  Lranslatiis  «le  propriété  non  cnre- 
»  gis  très,  sont  prescrits  par  le  laps  de  deux  ans, 
tt  sans  réclamation  du  jour  où  la  régie  a  clé  aver- 
lie  de  rexisLence  de  ces  actes  »  (  Cass.,  sec  t. des 
req.,  20  mars  i8iG,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug. 
du  trib.  de  Coulances.  J.  P.,  3®.  de  181G, 

I 

42.  —  AVVvq%  toimXVI,  part.,  pag.  278.  — 
l)ciies.‘ers,  tom,  XIV,  part.,  pag.  i83).  Même 
décision  dans  une  es[)ècc  où  un  acte  sous  seing 
privé  ,  et  la  vente  iimnobilièrc  qu’il  contenait , 
avaient  été  énoncés  dans  un  acte  privé  postérieur, 
qui  lut  enregistré  (  Cass.^  sect.  civ.,  12  dé¬ 
cembre  1814,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jug.  du 
Irib.  de  la  iléole,  J.  P.,  3^  de  1816.  pag.  3(). 
— Sirey ^  tom.  XYl,  part.,  pag.  33q. — Denei  crs, 
tom.XlV,  P'  .parL,pag.  1 83).  Encore  même  déci¬ 
sion  dans  une  espèce  où  [ilusicurs  actes  l'ailsparun 
iSotairc ,  en  vertu  d’autres  actes  non  enregistrés  , 
avaient  subi  la  fornialilé  de  l’^nregislrcaient, 


et  si  y  le  ihi  Nolaire. 

sans  qiio  le  receveur  ou  la  régie  eut  fiiit  aucune 

rcclaiiiaüon  dans  le  délai  de  deux  ans  (  Cass.^ 

♦ 

9  avril  1800,  rej.  le  pourv.  contre  un  jtig.  du  trîb. 
de  Castres.  Ann,  du  Nofarnd,  lom.X,  pag.  97), 

96.  yuüiquc  la  régie  ail  le  moyen  de  se  faire 
donner  connaissance  des  jugcnicns  porlanL  énon- 
cialion  de  mutations  non  enregistrées  ;  et  (pioique 
les  grcfllers  soient  tenus  de  fournir  ,  dans  les  dix 
jours  de  Texpiration  du  délai,  aux  receveurs  de 
rcnregislreinent,  des  extraits  par  eux  certifiés 
des  juge  mens  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  et  dont  les  droits  doivent  être  deman¬ 
dés  contre  les  parties  par  les  receveurs  ;  cepen¬ 
dant  ces  deux  circonstances  ne  suffisent  pas  ])Oiir 
appliquer  aux  mutations  énoncées  dans  ces  juge- 
mens  fart.  61  de  la  loi  de  frimaire  et  favis  du 
Couseil-d’Elat ,  du  22  août,  il  faut  que  le  juge¬ 
ment  ait  été  réellement  présenté  à  la  formalité 
de  l’enregistrement;  l’extrait  fourni  à  la  régie 
n  équivaut  pas  a  cette  présentation  ,  faute  de 
laquelle  faction  de  la  régie  n’a  [ui  être  éteinte 
que  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans, 
La  raison  en  est  que ,  en  accordant  à  la  régie  les 
moyens  d’obtenir  la  connaissance  des  jugcnicns, 
soit  en  la  prenant  d’clle-niémc ,  soit  eu  la  rece¬ 
vant  des  greftlers  parla  remise  des  extraits,  la 
loi  n’a  voulu  que  lui  accorder  des  moyens  sup¬ 
plémentaires,  et  non  la  priver  du  moyen  princi¬ 
pal  que  lui  fournit  la  régie  générale  de  la  présen- 
lalion  a  renregistrement  (  (  Vm.,  14.  mai  i8i(i. 
*J»V/vi)',  tom.XVl  ,  part.,  pag.  870  ). 

97.  Cette  règle  que  la  prescription  de  trente 
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années  est  la  seule  applicable  aux  mutations* .oné¬ 
reuses  simplement  présumées ,  ou  demeurées 
secrètes,  ainsi  qu’aux  actes  non  enregistrés  et 
qui  auraient  du  i’étre ,  quand  la  régie  n’a  pas  été 
mise  a  portée  de  les  connaître  par  l’énonciation 
expresse  de  leur  substance  dans  d’autres  actes 
présentés  à  la  formalité  de  l’enrcgislrement,  a 
été  cncoreconlirmée  par  d’autres  arrêts  {ilass,^  i8 
mars  iiioG.  J. P.,  2".  de  1806,  pag.  276.  — 
loin.  Vï,  I'^^  part.,  pag.  Sbg.  —  Denevers^  tom. 
IV,  i"®.  part. ,  pag.  345.  —  Cass.^  17  mai  1808. 
5/rcy,  tom.  X  ,  repart. ,  pag.  284.  —  Cass.,  3i 
août  1808.  iSVrcy,  tom.  VU,  2/ part.,  pag.  973. 
Cass..,  3  novembre  i8i3.  J.  de  TEnreg. ,  1“'.  de 
181  1,  pag.  —  Cass,,  17  août  18 1 3,  iùid,., 
pag.  33.  —  Cass’.,  28  août  1816.  J.  P.,  2.*^  de  1817, 
pag.  1 58.  — X/rcy,tom.  XVII,  1"®.  part, ,  pag.  i35. 
ÀJetiesers,  tom.  XV,  1'®.  part.,  pag.  i^i, 

il  a  été  aussi  décidé  ,  et  par  lettre  ministérielle 
du  8  prairial  an  IX  {Sirey,  tom.  I",,  2®.  part., 
j>ag.  .586),  et  par  arrêt  de  Cassation,  du  1 3  oc¬ 
tobre  180b  (  J.  P.,  3®.  de  1807,  pag.  237.  — 
Sirey,  toni.  VU,  3®.  part.,  Jiag.  52.  —  Deaeeers, 
loin.  V,  2®.  part.,  pag.  02  ),  que  les  droits  d’en¬ 
registrement  d’un  testament  peuvent  être  récla¬ 
més  pendant  trente  ans,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  testateur. 


et  sfyie  du  Notaire, 

§•■  V. 
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Anaullations ,  rcsilkilions  >  résolutions  d'actes,' 

ré  troc  0  SS  i  on  s  vol  O  11  i  res . 

g8.  Quanti  f\it:te  ('st  annuJlé  votonial rement  ^  Vannullation 
même  est  sujette  au  thoif  tV enregistrement. 

99-  J'  *ûi:te  enlacJtè  de  nullUè  est^  malgré  la  reconnaissance  que 
les  parties  font  de  cette  nullité ,  sujet  à  l^cnregtstrement , 
si  la  légie  fait  sa  réclamation  tuHint  jugement  qui  pro^ 
nonce  la  nullité, 

s  oo.  A  plus  forte  raison  t acte  qui  n  *e$t  que  résolu  pour  cause 
d  '  ine.técullon. 

A 

Quand  le  résiltctnenl  pur  et  simple,  donne-t-'îl  lieu  au  droit 


lOl 


Jlx>e^  et  quand  donne- 1— il  lieu  au  droit  proportionnel  l 

102.  Même  question  pour  la  résolution  judiciaire  d\m  contrai  ? 

103.  lei  rescision  volontaire  ^  meme  pour  cause  de  lésion ,  donne 

lieu  au  droit  proportionnel. 

104.  Il  eiu  de  la  nullité  reconnue  par  UmisacUonj  et  non  jugée. 

105.  Item  de  la  rétrocession  volontaire  pour  nullité  reconnue. 

mais  non  jugée ^  même  lorsque  la  nullité  serait  radicale. 

98.  Une  fois  l’acte  passé  et  signe,  Tactc  a  eu 
lieu  entre  les  parties  ,  le  droit  en  est  dû  a  l’ins¬ 
tant  meme:  que  si  par  un  changement  de  volonté 
les  parties  l’annu lient ,  ful-cc  à  l’instant  même  j 
clics  n’empéchent  pas  llaclc  d’avoir  existé,  elles 
ne  font  que  le  détruire  i>ar  une  convention  pos¬ 
térieure  ,  et  la  régie  ii’cn  réclame  pas  moins  , 
quand  elle  a  counaissancc  de  l’acte,  non-seul emeut 
les  droits  qui  résultent  de  l’acte ,  mais  aussi  ceux 
qui  résullentde  l’annullalioii  de  l’acte,  s’il  y  a  lieu. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  (  sect.  civ.,  14  novem¬ 
bre  i8ir),  cessant  un  jug.  dnlrib.de  Castres.  J. 
2  otne  L  M 
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P.,  3^  (le  1816,  pag.  137,  ^  Sirey ^  loni.  XVl^  i". 
])art.,  pag.  201)  a-t-elle  Lien  décide?  quUl  y  avait 
lieu  a  percevoir  un  droit  proportionnel  de  rentrée 
en  jouissance,  sur  un  jugement  prononçant  la  ré¬ 
solution  d’une  donation  pour  cause  (rincxécution 
volontaire  de  la  part  des  deux  parties  des  condi¬ 
tions  respectives  de  la  donation ,  et  d’après  la  re¬ 
nonciation  (juc  les  parties  avaient  faite  respective¬ 
ment  a  rcxccLilion  de  l'acte. Il  en  eut  etc  autrement. 


comme  le  dit  fort  bien  la  Cour  dans  son  attendu  , 
si  la  donation  eut  été  résolue  pour  cause  d'une 


qui  existai  dans  l’acte,  ou  tjui 


dérivât  de  Tinobservation  des  formalités  pres¬ 
crites  (  art.  G8  de  frimaire  an  Vil ,  3 ,  n°.  7), 

ou  pour  cause  du  défaut  de  paiement  avant 
l’entrée  en  jouissance  (  art.  12  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  IX).  Le  Notaire  risquerait  donc  de 
se  compromettre  vis-à-vis  de  la  régie,  si ,  sur 
la  réquisition  des  parties  ,  il  consentait  à  anéantir 
un  acte  qu’elles  viendraient  de  signer. 

99.  H  y  a  plus;  bien  qu’un  acte  soit  entaché 
de  nullité  ,  tant  (pic  cette  nullité  n’a  pas  été  pro¬ 


noncée  ,  si  faetc  ,  de  nature  à  devoir  être  ciirc- 
gislré  (  art.  22  de  frimaire  )  ,  vient  à  cire  décou¬ 
vert  par  l’enregistrement,  la  nullité  dont  il 
pourrait  être  argué  n’empêche  pas  la  perception 
des  droits  ,  parce  qu’il  serait  possible  que  l’on 
n’opposàt  pas  cette  nullité ,  que  l’effet  de  l’acte 
eut  lieu  cl  que  la  régie  fui  privée  de  scs  droits.  Et 
même  la  reconnaissance  que  les  parties  feraient 
d’une  nullité  ne  serait  point  un  obstacle  à  la  per¬ 
ception  des  droits:  pour  que  la  rc’gie  eut  perdu  le. 


ei  style  da  iSolaire'.  iG3 

pouvoir  de  réclamer  scs  droils,  il  faudrait  que  sa 
réclamation  n’eut  pas  été  faite  avant  un  jugement 
qui  prononcerait  la  nullité  de  Tacle.  Ainsi  juge 
(CV/a'5.,  secl.  des  rcq  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
jug.  du  trib.  de  Limoges  ,  du  5  nivôse  an  XIII.  J, 
P.,  2". de  i8i3,  pag.  i85. — Cass.,  i3  février  i8i5. 
Sirey,  tom.  XV,  part.,  pag.  283.  —  Cass., 
scct.  des  rcq.,  2^  juin  i8o6  ,  rej.  le  poui’v.  contre 
un  jug.  du  trib.  de  Bruxelles!  J.  P.,  3'.  de  1807,  pag. 
5.  —  Sirey,  toin.  YI,  2®.  part.,  pag.  708.  —  Dene^ 
vers,  tom.  IV,  part.,  pag.  4^^)»  relativement 
à  des  ventes  sous  seing  privé,  non  faites  doubles. 
»  Attendu  dit  ce  dernier  arrêt,  que,  à  l’époque  de 


îa  contrainte,  U  existait  une  vente,  à  la  vérité  réso¬ 
luble  mais  qui  n'était  pas  résolue,  ce  qui  suffisait 
pour  justifier  la  contrainte  ».  Voyez  aussi  unarret 
de  cassation,  du  3  ventôse  an  VIII  (^Sirey,  tom. 
II,  2®.  part.,  pag.  529). 

Mais  un  acte  sous  seing  privé  non  signé  de 
l'une  des  parties,  mais  certifié  à  sa  place  par 
deux  témoins  ,  ne  peut  donner  lieu  à  poursuite 
pour  droils  d’cnrcgistrcnicnl  ;  parce  qu’eu  effet, 
un  tel  acte  n'est  pas  seulement  annulable  ;  mais 
est  comme  s'il  n’cxîstait  pas  (  Cass.,  scct.  des 


rcq.,  3o  novembre  1809,  rcj.  le  pourv.  contre 
un  jug.  du  trib.  de  Péronne,  J.  P.,  i".  de  1810, 
pag.  161.  —  Sirey,  tom.  X ,  1".  part.,  pag.  6.  — 
Denceers,  tom.  VIT,  2®.  part.,  pbg.  199). 

Si  cependant  le  double  d'un  acte  de  vente 
•SOUS  seing  privé,  signé  seulement  de  i'acqué” 
rcur,  était  trouvé  entre  les  mains  du  vendeur. 


la  régie  serait  autorisée  à  demander  le  droit. 


t 


^nee 


parce  que  le  vendeur  qui  délient  ce  double," 
ct^nt  maître  de  lui  donner  la  perl'eelion  par 
sa  signature,  Tactc  ne  peut  plus  être  réputé 
un  simple  projet  (  Arrêt  de  cassation,  du  i3 
octobre  i8ü6.  Sirey ^  tom.  Yü,  2^part.,  pag.  «23). 

100. 'Si  un  acte  nul  ou  annulable  pour  vice  de 

forme  est  sujet  au  droit  proportionnel,  maigre 
le  jugement  qui  en  prononce  la  nullité  posté¬ 
rieurement  à  la  contrainte  ,  à  plus  forte  raison 
un  contrat  qui  sera,  non  pas  déclaré  nul,  mais 
résolu  pour  inexécution  ,  tel  qu’une  vente  pour 
défaut  de  paiement,  scr^-t^il  sujet  au  droit  pro¬ 
portionnel  ;  bien  que  le  droit  civil  ne  considère 
pas  le  vendeur  réintégré  comme  redevenant 
acquéreur  ,  et  bien  que  le  jugement  de  réso¬ 
lution  ,  dans  les  cas  que  nous  ferons  connaître 
ci-après,  ne  soit  passible  lui-même  que  d\in 
droit  fixe  (  sect.  civ.,  6  septembre  i8i3, 

J.  P.,  2®.  de  i8i5,  pag.  i8.  —  Sirey ^  lom.  XV, 
part.,  pag.  93.  —  Denevers ,  tom.  XIII,  part., 
pag.  i4). 

101.  Examinons  maintenant  les  principes  selon 
lesquels  on  doit  juger;  s’il  y  a  lieu  ou  non  an 
droit  proportionnel  pour  les  actes  ou  jugemens 
qui  prononcent  la  nullité  ou  la  résolution  des 


actes. 

L’art.  68,  §.  «le  la  loi  du  22  frimaire 

an  YIl ,  n’assujettit  qu’au  droit  fixe  les  résilie- 
mens  purs  etsimplcs  faits  par  actes  aulbentiques, 
dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résilies. 
Aussi  a-t-il  été  jugé  t[u’im  rcsiliement  pur  et 
simple  fait  par  acte  sous  seing  privé,  plus  de  vingt- 
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qnalre  hcTirrs  après  l’acte  résilié  était  souniis  au 
<Jroit  proportionnel  (  Cuss.^  12  octobre  1808. 
iSirey^  loin,  1®".,  i'®.  part  ,  pag,  nj))-  Ici  il  y  avait 
double  motif  ;  d’abord  le  délai  utile  était  passé  ; 
et  en  second  lieu  ,  lors  même  (|ue  l’acte  eut  été 
fait  dans  les  vingl-qualre  licures,  faute  d’authen¬ 
ticité  de  l’acte,  ledroit  proportionnel  eut  été  éga¬ 
lement  encouru. 

102,  Le  meme  article,  §.3, 11^.7,  n’assujetti l aussi 
qu’à  un  droit  fixe  les  jugemens  portant  résolution 
de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale.  Il  faut 
rapprocher  de  cette  disposition  l’art.  12  de  la  loi 
du  27  ventose  an  IX  qui  s’exprime  ainsi  :  «  IjCs 
«  jugemens  portant  résolution  de  contrais  de 
«  vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur 
«  '1^  prix  de  l’acquisition  ,  lorsque  !' acquereur  ne 
«  sera  point  entré  en  jojnssance  ,  ne  seront  assu- 
«  jettis  qu’au  droit  fixe  d’enregistrement  >».  Cette 
<icrnic*re  disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  con¬ 
trat  résolu  n’ayant  reçu  aucune  exécution  de  part 
ni  d’autre,  il  n’est  pas  juste  que  la  résolution  qui 
remet  les  parties  réellement  et  absolument  au 
meme  état  qu’elles  élaient  auparavant ,  donne  lieu 
à  un  droit  proportionnel,  qui  ne  peut  cire  que  le 
prix  d’un  véritable  changement  de  choses.  C’est 
sur  le  même  fondement,  quoique  sans  applica¬ 
tion  de  1  art.  1 2  de  la  loi  du  27  ventose  an  IX,  cjue 
la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
jugement  du  Irihunal  de  Draguignan,  qui  avait 
déboulé  la  régie  de  sa  prétention  à  percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  un  jugement  du  même 
tribunal  prononçant  la  résolution  d'une  adiudi- 
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t  alion  d’immeubles  pour  cause  d’un  dcftcil  de 
plus  de  moilié  dans  retendue  ou  la  mesure  an- 
nonccc  par  les  affiches  elle  cahier  dos  charges, 
cL  renieiiant  les  parties  au  uicnie  état  ent  elles 
étaient  auparavant  ;  «  a  U  end  u,  a  dit  la  Cour, 
qu’en  supposant  que  le  jugement  (de  résolution) 
fut  mal  rendu,  le  greffier  n’a  pas  du  y  voir  une 
transmission  de  propriété  qui  était  incom 
avec  la  manière  dont  le  tribunal  avait  pronon¬ 
cé  »  (Arrêt  du  8  avril  i8iï.  Sirey,  lom.  XII, 
r%  part.,  pag.  279).  Et  en  effet  quoique  dans 
l’ospècc  radjudication  fut  plutôt  annullable  que 
nulle  ,  et  quoique  la  résolution  ne  fut  pas  pro¬ 
noncée  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur 
le  prix ,  il  a  suffi  qu’il  n’y  ait  eu  aucun  coiTuncn- 
cernent  d'exécution,  que  le  tribunal  ait  cru  voir 
une  nullité  radicale  dans  l’adjudication  et  qu'il  ait 
remis  et  pu  remettre  les  parties  au  meme  état 
cpi’avant  la  vente,  pour  (|ue  la  Cour  de  cassation 
ait  du  juger  ainsi,  conformément  au  n®.  4o,  S.  I"  , 
art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire,  et  à  l’esprit  de 
celte  loi. 

Lors  même  que  la  résolution  serait  prononcée 
pour  defaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix, 
et  avant  que  l’acquereur  fut  entré  en  jouissance, 
si  le  contrat  portait  quittance  du  prix,  et  que  le 
défaut  de  paiement  n’eut  été  prouvé  en  justice 
que  par  une  contre-lettre  ;  la  résolution  serait 
j)asslhlc  du  droit  proportionnel,  nonobstant  l  art. 
12  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ÏX,  parce  que  la 
contre-lettre,  n’ayant  pas  date  certaine  ,  ne  peut 
valoir  qu’entre  les  parties,  cl  ne  peut  cire  oppo- 
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SCO  aux  tiers,  ni  coiiséqueniment  a  la  regie  {Cass.f 

1 1  jiiilletiLJi4.  J.P.,  2^dc  i8iG. —  tom.XV'^, 

i"®.  part.,  pag.  248). 

Du  reste,  et  hors  le  cas  prévu  ]»ar  Part.  12  de  la 
loi  de  A'cntose  an  IX  ,  il  faut  décider  que ,  dans  le 
sens  de  la  loi  fiscale  ,  la  résolution  prononcée  par 
jugement  pour  défaut  d’exécution  du  contrat 
n’cmpéclie  pas  qu’il  n’y  ait  eu  mutation,  et  con** 
séqucimnent  que  la  résolution  ne  soit  ellc-mcine 
sujette  au  droit  proportionnel  (Arrêt  de  cassation 
ci-dessus  cité  du  i4  novembre  181 5.  —  Autre 
arrêt  de  la  meme  Cour ,  du  i3  vendémiaire  an  X. . 
Sirey ^  tom.  II,  2'.  part.,  j)ag.  j25  ). 

lien  esldemcmcdc  la  résolution  judiciaire  d’un 
contrat  pour  cause  de  simulation  ,  parce  que  la 
nullité  résultante  du  fait  de  la  simulation  n’est  pas 
une  nullité,  proprement  dite,  radicale  ;  et  que  les 
parties,avantle  jugement  auraient  pu  laisser  subsis- 
terl’acte,  sans  qu’aucune  loi  s’opposât  â  son  exécu¬ 
tion,  comme  elles  ont  pu  le  faire  annullcr(CW5., 
scct.  civ,,  5  décembre  1810.  J.  P.,  de  1811, 
pag.  4*^8.  —  Sirey^  tom.  XI,  part.,  pag.  85. — 
Deneicrs,  tom.  IX,  i'®.  part,,  pag.  23).  On  voit,  par 
ce  dernier  arrêt,  sur  le  genre  de  nullité,  que  si  dans 
l’espcce  de  l’arrêt  du  8  avril  18 1 1,  le  tribunal  de 
Draguignan  eut  prononcé  en  faveur  de  la  régie,  la 
Cour  eiit  rejeté  le  pourvoi ,  ainsi  qu’elle  l’a  fait, 
quoiqu’il  eut  prononcé  dans  le  sens  contraire  ; 
parce  qu’il  faut,  en  fait,  qu’il  y  ait  eu  nullité  ra¬ 
dicale,  pour  qu’il  n’y  ait  point  eu  mutation.  Mais 
le  tribunal  de  Draguignan  avait  bien  ou  mal  juge 
en  fait ,  qu’il  y  avait  nullité  radicale  :  et  la  Cour 
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sifprome  ne  peut  casser  pour  inal-jugé  d'un  faif; 
connue  nous  ravoiis  déjà  dit  plus  ïuiut. 

103.  Lorsque  ce  sont  les  parties  elles'niêmes 
qui  consentent  volonlaireincnt  la  rescision  ,  le 
droit  proporlioiinel  est  ilu  connue  s’il  y  avait  vé- 
rilablc  rétrocession.  Cela  a  été  ainsi  jugé  dans  une 
espèce  où,  après  tentative  inutile  de  conciliation 
devant  le  bureau  de  paix  sur  une  <lcinaiide  en  res¬ 
cision  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart 
qu'un  vendeur  de  droits  successifs  se  proposait 
de  former  contre  son  cohéritier  ,  acquereur  de 
scs  droits  ,  celui-ci  reconnut  ensuite  volontaire¬ 
ment  la  lésion  cl  consentit  à  la  rescision  et  à  un 
partage  nouveau.  La  Cour  de  cassation  ,  cassa  le 
jugenicnl  du  tribunal  civil  de  Bazas,  qui  avait 
déclaré  la  régie  mal  fondée  dans  sa  demande  du 
droit  proportionnel  sur  cet  acte  de  rescision  vo¬ 
lontaire  (sect.  civ.,  lo  octobre  i8io.  J.  P.,  3®. de 
1811,  pag.  2o3.  —  Slrey\  lom.  XI,  1".  part.,  pag. 
3G.  —  Denevers^  tom.  Y!  II ,  i".  part.,  pag.  4?^  )• 
11  en  eut  été  autrement  si  la  rescision  eut  été  con¬ 
sentie  par  acte  autbenliquc  dans  les  vingt-quatre 
heures  ;  ou  si  elle  eut  été  {prononcée  en  justice. 

104.  Une  nullité  reconnue  par  transaction  et 
non  jugée,  ne  serait  considérée  que  comme  une 
rétrocession  déguisée,  parce  qu’autreniciiL  il 
serait  trop  facile  d’éluder  les  droits  du  lise,  en 
donnant  à  toutes  les  rétrocessions  volontaires ,  la 
couleur  d’une  transaction  pourmilliLé  reconnue. 
Une  semblable  transaction  serait  donc  sujette  an 
droit  proportionnel  (  LV/s.ç,,  3o  janvier  i8i5. 
à>hry ,  torn.  XV,  part.,  pag.  2G3  ). 
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loj,  Pavcilleinent  une  rétrocession  volontaire 
pour  niiililc  reconnue,  mais  non  jugée,  même 
lorsque  colle  nullité  serait  radicale  et  absolue, 
telle  que  la  vente  faite  par  un  interdit,  donne 
lieu  an  droit  proportionnel  (  sect.  civ., 

<lu  21  mars  1820,  cassant  un  jug.  dutrib.  de  Cbâ- 
leau-  GüiUier,  Sirey ^  iom.  XX,  part.,  pag.Sdy), 


§•  VI. 

loC.  Le  La  tonne  ment  tjuefait  le  rece\mtr  de  sa  menthn  d^cnre-^ 
f^lstrement  sur  Vacte  notarié  à  cause  du  défaut  de  paie¬ 
ment  des  dioits ,  té êfe  point  à  Vacte  son  caractère  d^acte 
enregistré  et  aiilhetditpte. 

r 

106.  A  défaut  d’enregistrement  dans  le  délai 
utile,  lacté  devant  Notaire  ne  vaut  plus  que 
comme  acte  sous  seing  privé  (  art.  9  de  la  loi  du 
19  décembre  1790):  cl  l’enregistrement  ne  doit 
avoir  lieu  qii’après  le  paiement  des  droits.  Mais 
prescpKî  toujours  ,  eoinnic  les  receveurs  ont  plu¬ 
sieurs  actes  à  enregistrer  à  la  fois,  ou  coimnc  les 
actes  demandent  à  être  analysés  avec  soin  avant 
d’etre  enregistrés  ,  on  les  leur  laisse  en  dépôt ,  ils 
font  leur  menlion  sur  Tacte  et  sur  leurs  registres, 
et  les  droits  leur  sont  acquittés  lorsque  l’on 
retire  Tac  te.  Mais  des  que  la  mention  est  faite  , 
l’acte  a  acquis  son  conq)lément,  le  inainpic  de 
paiement  des  droits  ne  saurait  lui  nuire;  et  le 
bâlomieincnt  ejue  ferait  alors  le  receveur  de  la 
mention  n’enlèverait  point  à  l’acte  son  aulbén- 
ticité  :  ayant  suivi  la  foi  du  débileur,  le  receveur 
ne  doit  point  faire  ce  bàlomieinent;  il  a  seule- 
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iiiePàfj  pour  le  recouvrement  de  ce  droit,  la  voie 
de  la  contrainte  ,  tant  contre  le  Notaire  que 
contre  la  partie  (  Cass.^  sect.  civ, ,  iG  décembre 
i8i  I ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  Bruxelles. 
J.  P.,  i".  de  i8i2,  pag.  4*^0.  — Sirey,  toni.  Ylil , 
i"®.  part.,  pag.  33.  —  Deue^ers^  tom.  V,  2®.  part., 
pag.  1G7  ). 
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De  l’enregistrement d\in acte  faiten  conséquence 

d’uii  autre. 


107.  Disttnetion  entre  les  vacations  sitccesshes  d^un  même 
cès-verùul  f  ci  deux  actes  distiac/s, 

1  ü8.  Cfts  où  /es  deux  actes  ont  été  faits  le  même  jour  chez  deux 
Notaires  différens  f  et  sont présaUés  ensetnlle  à  Veitrs-^ 
gistrement. 

if)Q.  Cas  où  les  deux  actes  ont  été  reçus  par  le  même  Notaire, 
l  sage  toléré  à  ce  sujet  aeant  la  loi  de  finances  du  28 
a\uil  1816. 

110.  Aittorisafion  spécÂale  de  cet*  usage  par  la  loi  du  2.^  urril 

1816,  e/  son  extension  à  tous  actes  faits  par  le  meme  offi¬ 
cier  ,  (nioitpie  non  simultanément. 

111.  Espèce  ou  une  difficulté  analogue  s^ est  présentée  açant  la 

loi  de  1816. 

107.  L’art.  4^  fiiniairc  disait  que  l’on  ne 
pourrait  faire  tnui^in  acte,  en  conséquence  tViin 
attire  soumis  à  l’enregistrement ,  avant  que  le 
premier  eut  été  enregisUc,  quand  même  le  délai 
d’enregistrement  ne  serait  pas  encore  expire  ,  à 
peine  de  Go  francs  d’amende  ,  outre  le  paiement 
du  droit.  11  faut  observer  que  Tarlicle  parlait 
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d'?//?.  acte  fait  en  conseqnenre  dnn  autre.  ;  que  dès- 
lors  il  était  applicable  seiilcnicnt  à  des  actes  dis¬ 
tincts,  et  non  à  des  vaeafiotis  d'une  seule  opération^ 
par  exemple  a  des  vacations  d’inventaire,  à  des 
vacations  de  proces-verbaux  d’adjudication.  Cette 
distinction,  qui  résulte  du  texte  niéinc  de  la  loi  et 
du  simple  raisonnement,  est  encore  confirmée  par 
argumentation  du  décretVlu  10  brumaire  an  XIV, 
et  de  la  décision  ininislériclle  du  iq  frimaire  sui¬ 
vant,  interprétative  de  ce  décret  ;  lesquels  décret 
cl  décision  ,  en  parlant  des.  séances  successives 
d’im  procès-verbal  non  encore  clos  et  terminé , 
n'exigent  que  leur  présentation  a  l’enregistrement 
dans  le' délai  de  la  loi,  par  rapport  à  cliacune 
d’elles,  sans  dire  qu’il  ne  pourra  être  procédé  à 
une  autre  séance  avant  que  la  précédente  soit  en¬ 
registrée.  Ainsi  jugé,  dans  des  vacations  succes¬ 
sives  d’un  procès-verbal  d’adjudication,  par  la 
Cour  de  cassation  (  sect.  civ.,  r  i  septembre  1811, 
rej-  le  pourv.  contre  un  jug.  du  Irib.  d’Epernai. 
J.  P,,  2*^.  de  t8i2,  pag,  278.  —  Sirey ^  loin,  Xll, 
part.,  pag.  127.  —  Deneeers^  loni.  X, 
part.,  pag.  77  ).  Mais  du  moment  que  les  actes 
étaient  distincts,  ou  mieux,  du  moment  qu’il  y 
avait  effectivemenl  deux  actes  ,  dont  l’un  était 
fait  en  conséquence  de  l’antre ,  et  non  deux  vaca¬ 
tions,  deux  parties  d’un  seul  et  meme  acte,  la 
disposition  de  l’art.  4 1  de  frimaire  devait  recevoir 
son  exécution. 

.  108.  L’on  ne  pouvait  s’y  soustraire,  sous  le 
prétexte  que  les  deux  actes  passés  Je  même  jour 
chez  deux  î^otaircs  différcus,  avaient  été  pré- 


I  ^  ^ 


J  urfspviidence 

soutes  conjoiiUcnici! L  a  rcnregislrcmcnl  (  7 

secl.eiv, ,  22  octobre  1811,  cassant  un  jug,  du 
Irif).  de  iMonlaiiban.  J.  P. ,  2*^.  de  1812,  pag.  280* . 
—  Su'ey\  toni.  XII  ,  part.,  pag.  87.  —  Ue- 
ricvas,  loin.  X  ,  P',  part. ,  pag.  78  ). 

iO(|.  El  inèiiie  ,  en  suivant  à  la  rigueur  le  texte 
de  la  1  oi ,  et  avant  que  la  loi  de  linances  de  i8ili 
eut  été  promu  Ignée  ,  la  dérision  aurait  du  être  la 
meme  lorscpie  les  actes  avaient  été  reçus  par  un 
seul  Notaire;  cependant,  pour  faciliter  les  ope¬ 
rations ,  rusage  s’était  introduit  de  tolérer  que 
le  Notaire  ,  quand  les  deux  actes  avaient  lieu  si- 
inultancincnt  ,  les  présentât  simultanément  à 
renregistrement,  à  la  charge  par  lui,  en  énon¬ 
çant  le  prcinier  <lans  le  second ,  de  mentionner 
qn’il  serait  enregistré  en  meme  Icms. 

1  lü.  L’ai't.  58  de  la  loi  de  tlnances,  du  28  avril 
1818,  a  fait  cesser  la  difiiculté  en  autorisant  non- 
sculcmcnt  cet  usage  ,  mais  en  l’étendant  nîéme  à 
tous  actes  reçus  par  le  meme  officier,  quoique 
non  simultanément,  pourvu  que  le  délai  d’enregis¬ 
trement  ne  fut])as  encore  expiré.  IVJais  dans  tous 
les  cas,  le  second  acte  ne  peut  ctre  enregistré 
avant  le  premier,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  La  Cour  de  cassation  a  eu  a  juger  une 
espèce  où  la  pliqiart  de  ces  circonstances  se 
rencontraient.  Mais  c’était  avant  la  loi  de  fi¬ 
nances,  de  1816.  Une  vente  d  nnmeublcs  avait 
été  faite  «levant  Notaire,  le  3  mars  1812; 
le  même  Notaire  reçut  le  lendemain  un  second 
acte  par  lequel  l’acquéreur  lit,  avec  un  tiers, 
édiaiigc  des  immeubles  «pii  lui  avaient  été  vendue 
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prtr  le  premier  aetc.  11  inijïorte  de  remarquer 
que  le  second  acte  n’éuünçaiL  pas  le  premier.  Les 
deux  actes  furent  présentes  ensemble  a  l’enregis- 
treinent.  J^c  receveur  dressa  proces-verbal  de 
coiilravenlion  pour  acte  fait  devant  Notaire  ,  en 
conscrpience  d’un  autre  non  enregistré,  l^e  tri¬ 
bunal  civil  de  Marmande  débouta  la  régie  de  son 
action,  sur  le  motif  que  l’écriture  n’étant  pas 
de  rcssencc  de  la  vente,  et  la  vente  ayant  pn 
exister  sans  avoir  été  écrite,  l’échange  n’était  pas 
la  conséfjiiencc  nécessaire  de  la  vente  faîte  par 
écrit  non  enregistré,  puisque  cet  écliangc  aurait 
pu  être  aussi  bien  fait  en  vertu  d’une  vente  ver¬ 
bale  ;  et  la  vente  réalisée  ensuite  par  écrit.  Et  la 
Cour  de  cassation  rejeta  le  pourvoi  contre  ce 
jugement  par  le  même  motif,  sans  s’appuyer  sur 
la  circonstance  que  les  deux  actes  reçus  par  le 
meme  Notaire  avaient  été  présentés  ensemble  à 
l’enregistrement  (  sect.  civ.,  24  juillet  ï8i5.  S!^ 
rey y  tom.  XV,  part.,  pag.  082.  —  Dene- 
cm’,  tom.  XIII,  r“.  part. ,  pag.  ^90  ),  Il  résulte 
dedà  que  pour  éviter  toute  difficulté  ,  il  était  l)Ou 
alors  que  le  Notaire  ,  qui  n’avait  pas  eu  le  tems 
de  faire  enregistrer  le  premier  acte  ,  fit  le  second 
sans  y  énoncer  le  premier,  ce  qui  se  pouvait 
toutes  les  fois  que  les  conventions  portées  au 
premier,  étaient  susceptibles  d’être  faites  verbale¬ 
ment. 
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Bc  renregistrement  des  actes  sous  seing  privé. 


112.  L* enregislrcmcrJ  dt:s  actes  sous  seing  prieé  en  génàniî  ne 


1 7  4  Jiinspi  lidence 

{îeiHcnl  (ibligaioire  i^iic  lorsqifU  en  es!  fuit  usagCfSoit  par 
ar.ic  publie  ^  soit  en  justice  mi  devant  toute  autre  autorité 
constituée.  Le  jugetuenlou  i* arrêt  (fui  ont  été  rendus  sur  itn 
acte  non  enregistré  peut  être  annullé. 

1 13.  Cependant  le  double  droit  est  du  sur  les  actes  non  enregistrée 
produits  dans  le  cours  d^unc  iustunce  à  C appui  d*unc 
sommation  cxirajmllciaire  ou  demande  antérieure  ^  quoi- 
que  non  énoncés  dans  îa  sommation  ou  demamle. 

Il  4-  hélai  dajis  lequel  dowcjit  êit'e  présenlés  à  V enregistrement 
tous  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d’usu¬ 
fruit  de  biens  immeubles ,  baux  à  ferme  ou  il  loyer ,  ces¬ 
sions  et  subrogations  de  baux ,  engagemens  de  biens  de 
même  nature  ;  et  dans  lequel  doi<^cni  être  payes  les  droits 
d’enregistrement  pour  les  transmissitns  de  propriété  ou 
.  d’usufniil  d'immeuble  y  non  constatées  par  aclcSt 

Le  tout  à  peine  du  double  droit. 

1 1 5.  Le  receveur  peut  percevoir  le  droit  sur  Vacte  produit  en 
justice^  quoique  non  reconnu  parla  partie  contre,  laquelle 
il  est  produit  f  quand  il  tdesl  pas  désavoué  par  elle, 
h  ’enrt'gistrement  doit  toujours  retomber  en  définitive  sur 
celui  à  la  charge  de  qui  la  lot  met  cet  enregistrement. 

Ainsi  le  paiement  du  divit  peut  être  poursuhi  contre 
farquéreur  bien  que  Vacte  de  -pente  ail  été  présenté  à  V en¬ 
registrement  par  le  vendeur. 

1 17.  Le.  Notaire  qui  a  rédigé  un  urAe,  en  vertu  d’un  sous  seing 
privé  non  enregistré  ^  n’est  passible  du  droit  qu’a  près  dis¬ 
cussion  de  la  partie  qui  doit  V acquitter, 

I J  8.  Les  Notaires  peuvent  énoncer  ihins  leurs  inventaires  et  par¬ 
tages  des  actes  sous  seing  privé  quoique  non  enregistrés. 


iiG 


1 12.  Nous  venons  de  nous  occuper  de  l'cnrc- 
gistrcmcnl;  des  actes  en  general ,  et  priiicipale- 
incnt  de  celuî  dos  actes  authenliques.  Disons 
maintenant  un  mot  spécialement  sur  rcnregislre- 
mciit  des  acle.s  sous  seing  privé.  Tous  les  actes 
aulîicntiqucs  doivent  être  soumis  à  renrogislre- 


t 


r 


i  sfyie  du  jS^oîalre, 
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nient  ;  rcnrcgistrcment  est  même  une  condilîon 
nécessaire,  sinon  pour  ieur  imprimer,  du  moins 
pour  leur  faire  conserver  leur  authenlicilé  (  art.  9 
dclaloidn  i9déceinbrc  1790),  Mais  renregistre- 
ment  ne  donne  pas  la  date  ni  rautlicnticitê  de 
racle  ;  celle  date  et  celle  autlienliciU;  existent  du 

I* 

jour  de  la  signature  ,  certiné  par  rofficicr  public  ; 
l’enregistrement  agit  uniquement  comme  impôt. 

Mais  à  régfird  des  actes  sons  seing  prive  en 
gênerai,  i®.  renregislrcmcnt  n’est  point  d’obli¬ 
gation  :  il  ne  devient  tel  que  lorsqu’ils  sont  mis 
an  grand  jour  :  c’est-à-dire  lors(ju’il  en  est  fait 
usage  ,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ,  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée  :  ils  doi¬ 


vent  alors  être  préalablement  enregistrés  (art. 
23  <lc  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  ).  Le  jugement 
même  ,  ou  rarrcL  qui  aurait  été  rendu  sur  un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ,  pourrait 
être  anuullé.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  cassé , 
mais  dans  i’iiitércl  de  la  loi  seulement,  et  non 
dans  r  intérêt  du  demandeur,  parce  qu’il  ne  pou¬ 
vait  profiter  de  sa  propre  contravention  ,  un 
arrêt  d’appel  du  tribunal  des  Basses- Alpes,  rendu 
sur  une  transaction  non  enregistrée  (  Cass,  , 
pluviôse  an  X.  Sirey tom.  il,  i".  part,,  ])ag. 
210.  —  Dcnevers, iom,  i".,pag.  /p/j.),  2®.  L'cnrc- 
gistreincnt  pour  les  sous  seings  privés  n’est  pas 
uniquement  un  impôt ,  il  est  aussi  une  formalité 
qui  donne  la  date,  quand  elle  n’est  pas  donnée 
autrement,  soit  par  la  mort  d’une  partie,  soit 
par  la  relation  dans  un  antre  acte  dont  la  date  est 
tertaine;  car  celle  du  sous  seing  privé,  n’étant 
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17^  JnhsjfnifleJire 

certifiée  par  aucun  oBicîcr  revêtu  d’un  caractère 
public»  n’est  considérée  comme  véritable  (ju’en- 
tre  les  parties,  et  seulement  jusqu’à  dénégation. 
Les  parties,  (jui  ne  veulent  faire  usage  de  l’acte 
qu’entre  elles  et  qui  ne  jugent  pas  à  propos  de  lui 
donner  l’avantage  de  la  date  certaine,  ne  sont 
pas  punissables  pour  n’avoir  pas  paye  l’impôt, 
prix  de  l’avantage  (pi  ellcs  n’ont  pas  voulu  se  pro- 
curer;  dès-lors, si  par  la  suite,  l’acte  est  présenté 
à  i  enregistrement ,  il  ne  paie  jamais  que  le  droit 
simple,  sans  aucune  amende  pour  le  retard. Voilà 
la  règle  générale  ;  mais  elle  souffre  plusieurs 
exceptions  : 

Il  3.  i*"  Suivant  l’art.  57  de  la  loi  du  28  avril  18  iG, 
lorsque,  après  une  sommation  extrajudiciairc  ou 
une  demande  tendante  à  obtenir  un  paiement, 
une  livraison  ou  l’exécution  de  tonte  autre  con¬ 
vention  dont  le  titre  n’aura  point  été  indiqué 
dans  Icsdits  exploits  ou  qu’on  aura  simplement 
énoncée  comme  verbale  ,  on  produira  aux  Cours 
d  instance ,  des  écrits,  billcls,  marchés,  factures 
acceptées,  lettres  ou  tout  autre  titre  émané  du 
défendeur  qui  n’anraiciit  pas  été  enregistrés  avant 
ladite  dcniandc  ou  sommation  ,  le  double  droit 
sera  du  cl  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de 
rcnregistrcmenl  du  jugement  intervenu. 

1 14.  2”.  On  doit  présenter  à  renregîstre- 
ment,  dans  le  délai  de  trois  mois,  s’ils  sont  jiassés 
en  France  ,  et  dans  un  délai  proportionnellement 
plus  long  ,  s’ils  sont  passés  à  l’extérieur',  tous  les 
actes  «  qui  portent  transmission  de  propriété 
ou  d’usufruit  de  biens  immeubles;  les  baux  à  fei  tne 


eî  style  du  Notaire,  i  y  7 

«  ou  à  loyer,  sous-baux  ,  cessions  et  subroga lions 
«  de  baux,  engagernens  de  biens  de  même  nature  » 

(  art.  22  (Je  tViinaire  an  VU).  Et  meme  l’impôt  se 
poursuit  sur  les  [U'cmieres  de  ces  conventions, 
sur  celles  de  Irarismissions  de  propriété  ou  d’usu- 
fruit  d’immeubles,  qu’elles  soient  ou  non  cons¬ 
tatées  par  acte,  pourvu  qu’elles  résultent  des 
indices  que  Ja  loi  a  reconnus  sulÜsans  (  art,  12  de 
ladite  loi  ),  Alors  ,  quand  tes  actes  relu  lés  dans 
ledit  art.  22  de  frimaire,  ne  sont  pas  jjrésentés 
à  rcnregislremcnt  dans  les  délais  fixés  par  cette 
loi  (  art.  22  Ibid.  ),  ils  deviennent  [lassibles  d’une 
amende  égale  au  droit,  ou  en  d’autres  tenues, 
ils  paient  le  double  tlroit  (  art.  38  ibld.  }. 

115.  Lorsque  racle  paraît  en  justice,  il  n’est 
pas  besoin,  d’après  les  art.  22  et  38  de  frimaire, 
pour  qucrcnrcgistremenlperçoive  son  droit,  que 
l’acte  soit  reconnu  de  la  partie  contre  laquelle 
il  est  produit,  il  subit  qu  il  ne-  soit  pas  üésa- 
voué  par  elle  (L«5j.,sect, desreq.,  28  mars  ï8io, 
rej.  le  pourv.  contre  un  jug.du  trib.  de  Paris.  J.  P., 
2*.  de  i8io,pag. G8. — Sirey,  tom.X,  part.,pag. 
235, — Deneeers,  lom.  Ylll,  part.,  pag.  ib4  )• 

116.  En  quelque  tems,  et  par  <picîque  circons¬ 
tance  quun  acte  ,  dont  renrcgislremenl  était  une 
formalité  indispensable  ,  soit  |iréscnté  a  l  enrcgis- 
Iromcnt,  les  frais  seront  toujours  s^upporlés  par 
la  partie  à  la  charge  de  laquelle  la  loi  les  nicl  ■  et 
si  Pacte  a  été  fait  sous  seing  privé ,  si  son  cnregis-' 
Iremenl  ii’a  lieu  que  par  Peifet  tPune  coiifcslatlon 
élevée  par  une  autre  [)arlic,  ceci  ne  rbaiigera 
rien  a  la  question,  et  les  frais  ,  bien  qu’avuucés 

Tome  L  12 
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parTautre,  devront  toujours  en  definitive  retom¬ 
ber  sur  la  partie  qu^a  désignée  la  loi,  parce  que 
Je  droit  se  perçoit  sur  l’acte  comme  s’il  avait  été 
enregistré  an  moment  de  la  passation  (Gourde 
Paris,  19  décembre  i8ii.  J.  P.,  l",  de  1812, 
pag.  197  ).  Ainsi  l^art.  3i  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Vlï ,  mettant  les  droits  d’enregistrement  des 
actes  sous  seing  prive  translatifs  de  propriété , 
à  la  charge  des  nouveaux  possesseurs  ,  et  l’art. 
1598  du  Code  civil  mettant  les  frais  d’acte  et 
autres  accessoires  a  la  vente,  à  la  charge  de  raclie- 
Icur,  un  acquereur  d’immeubles  par  acte  sous 
seing  prive  ,  ne  peut  se  dégager  de  la  contrainte 
décernée  contre  lui,  en  paiement  des  droits  de 
mutation,  sous  le  prétexte  qiicc’cstlc  vendeur  qui 
a  présente  l’acte  a  renrogislremcnt,  ni  prétendre 
que ,  dans  ce  cas  ,  la  contrainte  doit  être  décernée 
contre  le  vendeur,  saufle  recours  de  celui-ci  contre 


racquéi'eurs’ily  a  lleu(C«5.y.,  sect.  civ.,  lo  pluviôse 
an XIII, cassant  un  jug.  de  Valognc.  J.  P.,  2'.  de 
l’an  XII I ,  pag.  181.  —  Sirey,  lom.  VII  2^  part. , 
pag.  906 . — JJeneçers^  lom.  III,  2®.  part.,  pag.  83). 

Plusieurs  autres  arrêts  de  la  même  Cour  ont 
paTcillemcnt  jugé  qu’au  cas  de  vente  immobilière 
sous  seing  privé  ,  la  régie  n’étaitpas  tenue  de  s’a¬ 
dresser,  pour  le  paiement  du  droit  de  mutation ,  à 
celui  qui  présentait  l’acte  à  l’enrcgisti'cmcnt,  mais 
qu  elle  pouvait  s’adresser  directement  au  nou¬ 
veau  po.sscsseur  {Cass.,  sect.  civ.,  3o  juin  1806, 
cassant  un  jug.  de  Coutancc.  Sirey.,  tom.  XV, 

—  ///,,  sect.  civ.,  26  octobre  i8i3, 
cassant  un  jug.  de  iiar-sur-Seinc.  J.P.,  2®.  de  ï8i5, 


part-,  pag.  74 


e.l  siyie  (ht  JSoIalre,  i  y  g 

pag./fiB.— 5/r^y, lom.XV,  pag.73, — ///., 

scct.  civ.,ïo  avril  1816,  cassant  un  jug.  tlcruhcrar. 
J.  P. ,  3'.  de  18 1 G,  pag.  253. — Smy,  loin.  XVI 
part.,  pag.  18.  Denevns,  tom.  XIV, 
part. ,  pag.  2G2  ).  Tous  ces  jugcmcns  cassés  s’ap¬ 
puyaient  sur  une  distiuclion  que,  suivant  les 
juges,  la  loi  du  22  fiimairc  an  VH  aurait  ctaldic, 
SOUS  le  litre  V,  entre  ceux  qui  doivent  acquitter 
lcs*droits  et  ceux  qui  doivent  les  suppoiter. 
L’art.  29  dit  que  les  droits  des  actes  à  enregistrer 
seront,  anjuittés  par  les  parties  pour  les  actes  sous 
seing  privé  qu’elles  auront  à  faire  enregistrer  ; 
l’art.  3i  porte  que  les  droits  des  actes  seront  sup¬ 
portes  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs, 
et  ceux  des  actes  non  prévus  par  cet  article,  par 
les  parties  auxquelles  ils  profiteront  s’il  ii’y  a 
stipulation  contraire.  Ils  en  concluaient  que  le 
receveur  ne  devait  deinaiidcr  le  droit  qu’à 
ceux  qui  présentaient  ces  actes,  sauf  leur  recours 
contre  les  parties  qui  devaient  les  supporter.  Et 
on  citait,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i5 
nivôse  an  Xï,  rcj.  le  pourv.  contre  un  jug.  de 
Privas  (  5/*rrv,  tom.  III ,  i".  part.  ,  pag.  104.  — 
Denevers^  tom.  ï“.,  pag.  )  qui  avait  admis  ex- 
prcssémcntcetlc  distinction  dans  scs  considérans. 
Mais,  en  jugeant  le  contraire  par  les  quatre  arrêts 
postérieurs  ci-dessus  cités  ,  elle  a  montré  sufli- 
samment  qu’elle  rejetait  cette  doctrine.  «  La  loi, 
«  dit-elle  dans  l’arrêt  du  2Goctobrei8i  3, n’ établit, 
«  dans  aucune  de  ses  dispositions ,  mie  dislînc- 
«  lion  de  laquelle  il  puisse  résulter  qiie  celui  qui 
«  représente  et  dépose  un  acte  sous  seing  privé 
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«  soit  prcalablcnient  tenu  cracqiiitlcr  les  droîLs, 
«  et  que  les  poursuites  à  fin  de  paiement  ne 
«  puissent  pas  ctre  dirigées  contre  le  nouveau 
«.  possesseur  ou  contre  celui  à  qui  l  acté  profite», 
El  en  effet  nous  ne  voyons  pas  nous-mêmes  cette 
distinction  aussi  clairement  établie  que  les  Juges 
de  première  instance  et  la  Cour  de  cassation  , 
dans  son  premier  arrêt  de  l’an  XI ,  l’avaient  sup¬ 
posé  ;  il  est  au  contraire  très-vraisemblable  qu’elie 
n  est  nullement  entrée  dans  l’esjirit  des  rédac¬ 
teurs  de  la  loi  de  frimaire.  Au  surplus,  la  Cour 
s’appuie  aujourd’hui  sur  l'art.  12  de  la  loi  de 
frimaire  qui  porte  que  la  mutation  d  un  im¬ 
meuble  est  suffisamment  établie  pour  la  demande 
du  droit  d'enregistrement,  et  la  poursuite  du 
paiement  contre  le  nouveau  possesseur  ,  soit  par 
l  inscriplion  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribu¬ 
tion  foncière . ou  c^nWn  jhu'  des  transacllotis 

ou  antres  actes  constatant  la  propriété  ocj^  son  usu¬ 
fruit  (Voyez  l’arrél  cité  du  lo  avril  1816)-  Et 
l'arrêt  du  i5  nivôse  an  XI,  cité  comme  contraire 
à  cette  doctrine,  offrait  cette  circonstance  que 
la  vente  de  droits  successifs  dont  il  s’y  agissait  ne 
portait  que  sur  des  objets  mobiliers ,  ce  qui  ne 
permettait  pas  d'y  appliquer  l’art.  i2  de  frimaire. 

1 17.  En  rapprochant  l’art.  de  la  loi  de  fri¬ 
maire  an  Vil,  de  l’arl.  4a  (i)  ,  on  voit  que  dans 


et  Les  NolairfS  ,  Iiuîsslei  s  j  greffiers  et  les  secrétaires  des  adiïiinis^ 
K  irationsi  cenliales  et  mtînicipüles  11e  pounoDt  délivrer  ua  brevet, 
îc  copie  ou  expédition  d’yucun  acte  souniiü  à  renregisuement  sur  la 
«  minute  ou  l^onguial  *  ui  faire  aucun  acte  en  coiisétjupiiccj  avant  qu^îl 
h  ait  t  lé  fLircgîsttéj  quapd  wûunj  le  délai  pûurVcnrr'jiUlreaicut  ne  aet  aU 


r.l  style  (ht  JS^o faire. 
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l’art.  4i  1  IcîSotairc  est  tenu  âu  paiement tandis 
que  dans  l’art.  4^,  il  l'êpond  du  droit.  Il  nous 
semble  que  cette  distinction  de  mot  n’a  pas  etc 
mise  sans  raison  :  pour  les  actes  que  le  Kotaire 
a  faits,  il  est  naturel  que  la  régie  s’adresse  direc¬ 
tement  à  lui ,  afin  de  lui  demander  (e  paiement  ; 
mais  pour  les  autres  ,  il  est  également  naturel 
qu  elle  s’adresse  d’abord  aux  parties  qui  les  ont 
faits  ,  sauf  seulement  à  revenir  contre  le  Notaire 
qui  a  agi  en  vertu  d  eux,  quoiqu’ils  n’aient  pas 
été  enregistres,  et  qu’elle  lui  demande  de  répondre 
du  droit  dans  le  cas  où  les  parties  ne  le  paieraient 
pas.  Dans  le  premier  cas,  auteur  principal  de  la 
faute,  il  est  l’objet  premier  de  la  poursuite  ;  dans 
le  deuxieme  ,  auteur  second  de  la  faute  ,  il  est 
l’objet  secondaire  de  la  poursuite  ;  il  est  caution 
o\\  responsahle  et  d’après  l’art.  3021  du  Code 
civil,  la  caution  n’est  obligée  qu’à  défaut  du  dé¬ 
biteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
scs  biens,  à  moins  de  conventions  contraires. 
Ainsi  la  Cour  de  cassation  (scct.  civ. ,  3juiil( 
18 1 1.,  rcj.  Icpourv.  contre  un  jug.  du  trib.  d’Alby. 
J.  P.,  ï".  de  1812,  pag.  493.  —  Sirey.^  tom. 


part, ,  pag.  334- — Deneeers.,  tom.  IX,  ï 


re 


K  pas  encore  expire  ^  à  peine  de  5o  fr.  tFamende  outre  le  paiement  du 
IC  droit  (  Art.  4l  de  !a  loi  de  frimaire  )* 

a  Aucun  Notaire  ,  liuissier  ^  greffier,  secrelaire  ou  autre  officier  pu-* 
«  Mîc  ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d^un  acte  sous  seing 
«  privé  ou  passé  en  pays  étranger,  l'annexer  à  ses  minutes, ni  le  recevoir 
«  en  déj)ôl  J  ni  en  délivrer  extrait  ,  copie  ou  cxpédîtïon  ,  6’il  u’a  été 
U  préalahîemcnt  enregistré  ,  à  peine  de  5o  fr.  d’amende  ,  et  de  répondre 
«  pc^^ou^eUcment  du  droit  (  Ait.  4a  de  ladite  Lui  }, 
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pai’l.,  pag,  3G[  )  a  ik*cide,  avec  raison,  qu’un  ISo- 
lairc  qui  a  rccligc  un  acte  en  vertu  d’un  autre  acte 
sous  seing  privé  non  enregistre ,  n’est  respon- 
sahle  du  droit  d’enregistrement  dont  ce  dernier 
est  passible  qu  après  la  discussion  de  la  partie 
(jui  doit  racquilter,  «  attendu  <pi’il  est  de  prin- 
cij)e,  coidirmé  par  l’art.  1202  du  Code  civil,  que 
la  solidarité  ne  se  présume  pas,  qu’elle  doit  être 
forinellenient  stipulée  on  dériver  fonnellement 
d’une  disposition  de  la  loi;  que  dans  l’espèce,  la 
solidarité  doit  d’autant  moins  se  présumer  en 
vertu  de  l’art.  4^  iVimairc  ,  que  dans  l’aj  licle 
qui  le  précède  ,  les  Notaires  ont  été  soumis  à  une 
action  immédiate,  tandis  que  l’art.  4^  ne  pro¬ 
nonce  contre  eux  qu’une  simple  responsabilité  ; 
enfin  que  lorsque  le  législateur  a  voulu  que  la 
solidarité  eut  lieu  pour  la  perception  du  droit 
d’enregistrement ,  il  s’est  prononce  en  termes 
explicites  ». 

1 18,  IJn  arreté  du  22  ventôse  an  VIT  ,  autorise 
cependant  la  mention  des  actes  non  enregistrés 
dans  les  inventaires.  La  raison  est  que  l’inventaire 
n'est  jamais  attribulif,mais  seulement  déclaratif  de 
propriété.  II  ne  contient  que  des  énonciations  de 
droits.  Quoique  le  meme  arreté  ne  parle  point 
de  partage,  comme  ces  actes  ont  essentielle¬ 
ment  rinven  taire  pour  l>ase,  et  qu’ils  ne  sont, 
comme  l’inventaire,  que  déclaratifs ,  et  non  at¬ 
tributifs  de  droits,  on  de  propriété,  la  jurispru¬ 
dence  leur  applique  la  disposition  de  l’arrété  du 
22  ventôse,  et  permet  qu  on  y  énonce  aussi  des 
actes  non  enregistrés.  Ainsi  jugé  pour  des  titres 
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fie  créance  sous  seing  privé  non  enregislrés  »  que 
]’on  avait  énonces  dans  un  acte  de  partage  (  Ciiss,y 
24  août  1818,  arrêt  de  rej.  Sireyy  tom.  XYlll , 
l"^  part.,  pag.  4o8.  —  loin.  XYI ,  i"*. 

part.,  pag.  565  ), 


CHAPITRE  lY. 


Répertoire  des  Notaires. 

De  t incrlpiion  des  actes  sur  te  reper  foire.  —  Du 

dépôt  et  du  visa  de^  reperlolres. 

« 

§.  I". 


De  rinscription  des  actes  sur  le  répertoire. 

1 1  g.  Les  ar  tes  des  Notaires  doioent  être  msents  sur  teur 

au  Jour  de  leur  date  et  non  à  celui  de  ^  enregistrement. 

120.  Ils  ne  sont  pas  tenus  d  J  inscrire  les  actes  qui  ne  sont  pas 

signes  d^eux ,  quoique  signés  de  toutes  les  parties  et  des 
témoins. 

1 2 1 ,  Les  tcstainens  des  personnes  vivantes  doivent  être  inscrits 

■  sur  le  répertoire  y  de  la  même  manière  que  les  autres  actes  y 
nonobstant  t* ancien  usage. 


répertoire 


Ï19.  La  loi  du 29  septembre  et  6  octobre  1791,' 
tit.  III,  art.  16,  et  celle  du  16  floréal  an  ÏY,  art. 

et  2,  obligent,  à  peine  d’amende,  les  No¬ 
taires  à  tenir  répertoire  des  actes  qu’ils  reçoivent. 

D’apres  l’art.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
Ylljlcs  actes  que  lesNotaires  reçoivent,  doivent, 
à  peine  d’une  amende  de  lo  francs  par  omission, 
être  inscrits  jour  par  jour  siu'  leur  répertoire,  et 
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d’ajuTs  l'art.  5o,  ils  doivcnl  contenir  la  mention 
de  renregisireiitLMit. 

Une  diflindlé  s  est  élevée  sur  ces  mots  de  jour 
par  jour  :  on  a  prétendu  qu’ils  ne  pouvaient  s’en¬ 
tendre  du  jour  de  la  ]>assation  de  l’acte  ,  mais 
seulement  ilu  jonr  de  retiregislrcnicnl  ;  qu  autre¬ 
ment  il  y  aurait  contradiction  entre  les  art.  49  et 
5o  ,  puisque  renrej^istreincnt  ne  peut,  le  [dus 
souvent ,  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  passation 
de  I  acte  ;  et  on  a  étayé  cette  opinion  sur  ce  que 
les  art.  2q  et  3o  de  la  loi  du  2a  ventôse  an  XI, 
relatifs  aux  répertoires,  ne  renouvelant  pas  l’o¬ 
bligation  imposée  par  l’art.  49  frimaire , 
scuihlent  avoir  recomiu  l  impossibilité  de  le  con- 
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ciller  avec  î  article  suivant.  Mais  la  Cour  dccassa- 
tiun  a  décidé  avec  raison  (scct*  civ.,  3  février 
T8ti.  J.  P.,  P",  de  1811,  pag.  348.  — 
tom.  XI,  pari.,  pag.  ï32. — Denecers^  tom.IX 
part.,  pag.  i34  )  que  ,  d’après  l’art,  de  la 
loi  de.  ventôse,  les  dispositions  des  art.  49  et  5o  de 
celle  de  frimaire  ne  sont  point  abrogées,  et  qu'il 
n’y  a  aucune  contradiction  entre  les  deux  articles 
de  cette  loi  ;  que  seulement ,  inscrivant  l’aclc  au 
jour  de  sa  passation  ,  le  ISo taire  laissera  en 
blanc  ju  qu’à  l’enregistrement  la  colonne  qui  doit 
en  contenir  la  mention. 


lï-ü.  Alab  nous  voyons  un  autre  genre  de  dif¬ 
ficulté  sur  l'cxécutioii  de  cet  art.  49  frimaire. 
Les  actes  prennent  leur  date  du  jour  de  la  pre¬ 
mière  signature  ;  c  est  de  ce  jour  que  court  le 
délai  pour  renregistrement.  Or,  il  arrive  souvent 
qu’un  acte  qui  a  déjà  été  signe  par  une  partie  ou 
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pa'r  pUisicnrs,  reste  iiieo^Tiplct  par  le  manque  de 
sigiiature  d’une  ou  de  pLjsicîirs  autres.  Si  le  No¬ 
taire  doit,  comme  le  veut  la  loi,  rinscrire  au  jour 
de  sa  première  signature  ,  il  en  résultera  (jnc 
souvent  seront  portés  sur  son  répertoire  des  actes 
qui  resteront  incomplets.  Cependant  nous  croyons 
qu'il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  d’exécuter  la  loi  ; 
et  que  le  Notaire  devra  alors  faire  en  marge  de 
l’inscription  de  Pacte  sur  son  répertoire  la  men¬ 
tion  qu’il  est  resté  iinpaiTait. 

Nous  indicjuons  celle  marche  comme  une  pré¬ 
caution  ,  mais  non  comme  une  obligation  ;  car  le 
Notaire  n’est  jamais  obligé  d  inscrire  sur  st)n  ré¬ 
pertoire  un  acte  resté  iin[>arrait.  il  faudrait  meme 
considérer  comme  tel  un  acte  reçu  et  écrit  par 
un  Notaire,  signé  des  parties  et  des  témoins, 
triais  non  du  Notaire  (  Cuss,,  secl.  civ.,  2  novem¬ 
bre  ido7,  rej.  le  poiirv.  contre  un  jug,  dutrih.  de 
Sarlat.  J.  P.,  1".  de  i8op,  pag.  4B1. 
tom.YIII,  part.,  pag,  jj. —  f)e!iea*rs^  toin.V, 
2®.  part-,  pag.  167),  «attenduque  l’art.  ïvj  de  vca- 


losc  exige  celte  signature  du  Notaire  pour  donner 
à  j  ade  son  complément  connue  acte  public  ». 

121.  Beaucoup  de  Notaires,  et  noUunincnt  Ic.s 
Notaires  de  Paris,  ont  été  longtems  dans  l’u- 
sage ,  pour  mieux  conserver  aux  parties  le  secret 
de  leurs  Icstamens,  <le  n’inscrire  sur  leurs  réper¬ 
toires  les  teslamens  des  personnes  vivantes  que 
par  leur  date,  et  la  qualilicatioa  de  testamens^ 
Mais  une  lettre  niinislériclle  du  6  vendémiaire 
an  XIll  (  Sirey,  lom.  V,  2".  part.,  pag.  92  )  a  dit 
que  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  voulant,  art.  29, 
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que  les  rsotaîres  lîcniient  répcrloire  de  ions  îc» 
aclcs  qu’ils  recevront ,  sans  aucune  exception  ;  les 
testamciis  des  personnes  vivantes  y  sont  compris, 
comme  les  autres;  eju’ainsi  leur  insertion  dans  le 
répertoire  doit  contenir  non  seulement  la  date, 
mais  encore  le  nom  des  parties;  et  la  Cour  de  cas¬ 
sation  1  a  egalement  jtigé  (sect.  civ.,  iq  décembre 
1808,  cassant  un  jug.dutrib.  de  Confolens.  AVrj‘, 
tom.  IX,  i",  part.,  pag.  281 


li. 


Du  dépôt  et  du  visa  des  répertoires. 

132,  L  amenth  pour  defaut  du  dépôt  du  répertoire  au  greffe  dans 
les  deux  premiers  mois  de  thaifue  année  est  encourue  dès 
les  premiers  jours  du  troisième  mois, 

1 20.  V  ainemetU  le  Notaire  aurait— U  déposé  au  bureau  de  la 
poste,  à  f  adresse  du  greffier ,  dans  les  derniers  jours  du 
deuxieme  mois,  le  double  de  son  lépertoire,  s\7  n^est  par¬ 
venu  au  greffier  que  dans  les  premiers  jours  du  troisième 
mois. 

t24‘  répertoires  des  Notaires  sont  soumis  au  visa  du  /  ereveur, 
meme  depuis  la  loi  de  ventôse  qui  les  assujettit  au  visa  du 
président  du  iribunah 

ïsS.  Le  depot  du  répertoire  constaté  seulement  par  deux  récé¬ 
pissés,  dont  fun  inscrit  sur  une  feuille  volante,  et  l* autre 
au  bas  du  double  déposé  léest  point  une  vontra\?ention  à 
la  loi ,  bien  quune  circulaire  ministérielle  prescrive  d  ins¬ 
crire  ces  dépôts  sur  wi  registre  tenu  parle  greffier, 

136.  Le  Notaire  successeur  id est.  pas  responsable  de  l* amende 
encoume  par  son  prédécesseur  pour  défaut  de  dépôt  du 
.  répertoire  des  actes  irçus  par  celui-ci. 

X3  7.  De  la  prcscripûon  contre  les  amendes  pour  contravention  4 
la  tenue  des  répertoires. 
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l'ii.  D'apres  les  arl*  6,  litre  JH,  de  la  loi  du  6 
ocLo!)re  1791  ,  et  i".  deceîlc  du  iG  üoréal  an  IV, 
Jcs  ISolaires  doivent  déposer  leurs  rcpcrloircs  au 
greffe  du  tribunal,  dans  les  deux  pi-eniiers  mois 
de  rlKHpie  année,  sous  peine  de  100  francs  d’a¬ 
mende  par  cliaque  mois  de  retard;  ce  délai  est 
de  rigueur,  et  la  peine  est  encourue  ,  non  pas  à 
rexpiraiion,  mais  au  commcncemenl  du  troisième  • 
mois  qui  s’en  la  me  avant  la  réalisation  du  dépôt. 

(  CVm'.ç.,  sert. civ.,  12  juin  iHi  i.  J.  P.,  2^  de  1811  , 
pag.  007.  —  Sirey ^  lom.XI,  part.,  pag,  2G7.  — 
Dau’çers^  loin.  IX,  1'^'^.  part.,  pag.  811.  —  Autre 
arrêt  du  6  juin  i8oq,  Sirey ^  loin.'  X,  part., 


a  Hégic,  28 


pag.  257.  — 

1809.  Sirey,  lom.  X,  2®.  part.,  pag.  355. 

3o  juillet  181G.  Sirey ^  tom.  XVM  ,  r*^.  part.,  pag. 
3i,  —  if/.,  3o juillet  1816.  Sirey,  toin.XYïl, 

,  pag.  82.  — if/.,  3i  janvier  181G.  J.  de 
l’Enrcg.,  n“. 5487.  —  if/.,  10 mai  1819.  —  if/.,  4 
juillet  1820.  Dictionnaire  du  Notariat,  tom.V, 
pag.  iGo  ), 

128.  I /arrêt  de  cassation  ci-dessus  cité  du  6 
juin  1809,  cassant  un  jugement  du  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance,  a  en  outre  juge  que  le  Notaire  qui 
avait  remis,  dès  le  i4  février,  au  burcîiu  de  la 
poste,  à  l’ailressc  du  grollier,  le  double  de  son 
répertoire,  avait  encouru  ramende,  par  cela  seul 
que  Je  double  n’était  parvenu  au  grelfîer  que  le 
2  mars  ,  attendu  que  c’était  au  greffe  du  tribunal 
indique,  et  non  ailleurs,  que  la  remise  aurait  dii 
être  effectuée  <lans  le  délai  voulu. 

124.  Idie  lettre  ministérielle,  du  9  septembr» 
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ï8oG  {  Snry%  loin.  VI,  2^  parL,  pag,  23g)  dit 
(jue  les  Nolaircs  ne  sont  pas  dispenses  par  l’art. 
3o  de  la  loi  du  25  vcnlosc  an  XI  ,  non  seulement 
<lc  dejioscr  annuellement,  au  greffe  dcstrilnmanx, 
un  double  de  leurs  rcpcrloires;  ni  meme  de  les 
laire  viser  tous  les  trois  mois  par  les  receveurs 
de  ronregisircment.  En  d’autres  termes,  les  lois 
des  b  octobre  1791  »  ib  floréal  an  IV,  et  22  fri¬ 
maire  an  VH,  sur  la  forme,  le  visa  et  le  depot 
des  rcpcrloiresdcsî^otaires ,  ne  sont  pas  abrogées 
jiar  la  loi  du  2j  vcnlosc  an  Xf  (Arrêt  conforme 
de  la  Cou  rdc  cassation, du  24  avril  1809.  J.  P.,  2*  de 
ï  509,  pag.bS, — Sire,y%  tom.  IX,  part.,  nae.  222, 


—  Üenevers^  tom.  VI 1, 2®.  part,,  pag.  4 G,  qui.  a  jugé 
que  les  répertoires  des  Notaires  sont  soumis  au 
visa  du  receveur,  meme  depuis  qu’il  y  a  nécessité 
«le  les  faire  viser  par  le  président  du  tribunal  ). 

125.  Nous  venons  de  citer  deux  circulaires  ou 
lellres  ministérielles  qui  doivent  recevoir  leur 
«‘xéculion ,  parce  qu’elles  ne  sont  qu’une  juste  in“ 
1  erprclalion  de  la  loi.  IMais  si  le  ministre  s’était 
trompé  ,  s’il  avait  mal  entendu  le  sens  de  la  loi , 
on  s’il  avait  prescrit  plus  qu’elle  ne  demande,  sa 
decision  ne  jiourrait  être  invoquée  en  justice  , 
parce  que  b'S  circulaires  ministérielles,  a  dit  la 
i^our  de  «'assation ,  ne  sont  point  obligatoires 
yiour  les  tribunaux.  Ainsi  une  circulaire  du  mi¬ 
nistre  des  llnanccs  du  24  mai  1808  prescrit  d’ins¬ 
crire  le  «lépôt  des  répertoires  sur  un  registre 
tenu  par  le  greffier  et  uniquement  destiné  à  cet 
effet.  Un  Notaire  s’était  lioriié  à  faire  constater 
le  dépôt  du  double  de  son  répertoire  par  deux 
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et  slyh  dit  Notaire,  iS$9 

iTcépisscs  du  greffier  dont  l’un  sur  une  feuille 
vohmlc  ,  l’autre  mis  au  bas  du  double  répertoire 
qu’il  avait  conservé.  Le  receveur  d’enregistre¬ 
ment  prétendit  que  le  dépôt  ii’élait  pas  constaté 
conformément  a  la  loi,  et  dressa  procès-verbal 
de  contravention:  jugemcntdu  tribunal  de  Gortc 
qui  acquitte  le  Notaire ,  et  arrêt  delà  Gourde 
cassation  du  ii  janvier  i8i6  {Sirey,  toin.  XVf, 
l"^  part.,  pag.  36b. —  Denci>ers  ^  tom.  XIY, 
part.,  pag.  187  )  qui  rejette  le  pourvoi,  •  attendu 
que  la  formalité  du  registre. n’est  prescrite  [lar au¬ 
cune  loi,  mais  seulement  par  des  circulaires  mi¬ 
nistérielles,  etc.  Ployez,  cc.  qui  a  été  tlit  ci-dessus. 

1261  Mais  le  Notaire  si^'.ccsseur  n’est  point 
responsable  de  l’amende  encourue  par  son  [irc- 
déccsscur  qui  n’a  pas  déposé  ,  dans  le  te  ms  pres¬ 
crit  par  la  loi ,  le  double  de  son  répertoire  au 
greffe  du  tribunal  (  Cass.^.  scct.  des  rcq.,  7  dé¬ 
cembre  1820,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du 
Irib.  de  Nogent.  J.  P.,  2^  de  1821 ,  pag.  Sjq.  — 
Slrey^  tom.  XXi,  i".  part.,  pag.  343  ).  «  Attendu 
que  toute  amende  présuppose  un  délil^ou  quasi- 
délit,  dont  l’auteur  est  seul  passible,  sauf  le  cas 
de  responsabilité  légale  ;  attendu  que  les  lois  des 
6  octobre  et  iG  floréal  an  lY,  ont  imposé  aux 
Notaires  robligalion  de  déposer  le  double  du  ré¬ 
pertoire  des  actes  par  eux  reçus ,  sous  peine  d’a¬ 
mende  pour  omission  ou  retard;  qu’aucune  dis¬ 
position  de  ces  lois  ii’a  rendu  le  Notaire  succes¬ 
seur  responsable  de  l’omission  ou  retard  ,  pour 
répertoire  d’actes  qu’il  n’a  pas  reçus  ;  qu’aucune 
autre  loi  n’établit  celle  responsabilité  ». 
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127.  Les  amendes  pour  contraventions  îa 
tenue  du  rcpciioirc  sont  sujettes  à  la  prescription 
de  deux  ans  établie  par  l'art.  G  e  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  YIl,  cl  rappelée  par  l  'avis  du  Conseil 
d’état,  du  22  août  1810  {Cass,^  4  janvier  i8i4* 
Dict.  du  Notariat  ,  loin.  Y,  pag.  iSy  ).  Cette  dé¬ 
cision  est  fondée  sur  ce  que  la  présentation  au 
visa  donne  au  receveur  le  moyen  de  découvrir  la 
contravcnlion.  Voyez  au  chap.  de  TEnreg.,  §.  4 
diverses  questions  sur  la  prescription  des  ac¬ 
tions  de  la  régie  pour  renregistrement  et  les 
amendes. 


CHAPITRE  Y. 


Des  mi  mite  s. 


Des  grosses  et  eapédiiions. 


Timbre  des  grosses,  ea 
signées  des  Notaires. 


extraits  ou  notes 


§-  I". 


Des  minutes. 


128.  Les  minufes  doheni  être  écrUes  sur  des  feuilles  isolées. 

1 20.  La  minute  d^un  acte  est— elle  suffisamment  pi'ouvée  amir 
existé  par  la  relui  ion  de  Venrcgistrcmeid  contenue  ait.v 
ïvgistres  du  recc\''cur? 

i3o.  Les  Notaires  sont— ils  tenus  de  comnnmiijuer  leurs  minutes 
aux  parties  P 

i3ï.  Remise  ou  dessaisissement  â^ime  minule.,  d*un  testament 
oiiginal. 

132.  Remise  des  minutes  d^un  Notaire  décédé. 

133.  Remise  des  minutes  d^un  Notaire  remplacé  ^  îors<pte  le  suc¬ 

cesseur  est  tenu  d^aller  résider  dans  une  autre  lommunt. 


elstylethi  IS^ofaire,  loi 

*  ■ 

l3|.  Le  KolanT  intévessè  dans  un  uc.tc^  ou  parcnf  on  aidé  mide- 
gté  prohibé  (dune  de$  pnrties  contraalanles  ^  ne  peut  plux 
être  dépositaire  de  la  minute^  même  du  conseutemeuî 
exprès  des  parties. 


128.  En  plusieurs  provinces  de  France,  les 
Polaires  claicnt  tenus  de  dresser  les  minutes  de 
leurs  actes  ,  non.sur  des  feuilles  isolées  ,  mais  sur 
des  registres  sans  blanc  ni  lacune.  Les  Nof aires  ^ 
portaient  quelques  coutumes,  prolocoles  ei 

registres  des  lilres  perpétuels  par  eux  reçus,  Cel 
lisage  avait  sans  doute  été  introduit  avant  l’éta¬ 
blissement  du  contrôle,  et  à  une  époque  ou  il 
n’existait  pas  d’autres  moyens  de  prévenir  l’anii- 
datc  des  actes.  Les  nombreuses  précautions  prises 
pai'  les  lois  sur  renregislrcment ,  le  timbre  et  la 
loi  d’organisation  du  Notariat  l’ont  rendu  mutile. 
Et  d’ailleurs  il  est  inconciliable  avec  l’art  22  de 


la  loi  du  20  ventôse  au  XI,  qui,  en  cas  de  dessai¬ 
sissement  d’une  minûlc  en  vertu  d’un  jugement, 
oblige  le  Notaire  à  en  dresser  et  signer  une 
copie  figurée  ;  ce  qui  l’obligerait  ou  a  en  enlever 
une  feuille  d’un  registre,  ou  à  copier  le  registre 
tout  entier;  et  plus  inconciliable  encore  avec 
l’art  23  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII ,  qui  dé¬ 
fend  de  porter  deux  actes  à  la  suite  l’un  de  l’autre,. 

«  Les  Notaires  ne  peuvent  donc  plus  conli- 
«  nucr  de  recevoir  les  minutes  de  leurs  actes  sur 


«  des  registres  ;  ils  doivent  les  inscrire  sur  des 
«  feuilles  isolées  (Lettre  du  Ministre  de  la  Justice 
au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  Tou¬ 
louse,  du  i5  février  iSoq.âSôep,  tom.  IX,  2®.  part,, 

t  t,  i  t'- 1  tj  l”i  4  Yll,  2®. part.,  pag,  78 }. 
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129.  La  Cour  de  Douai  (  i".j»îllct  i8i5.  J. P.  ; 
3^dc  i8iü,pag.  277. — Slrey^  Loin.  XVI 1,  *2'. pari. , 
pag.  5o. —  Dcneve.rSy  tom.  XV,  2^  part,,  pag, 
43  )  a  jugé  que  l’extrait  des  registres  du  receveur 
d’enrcgistrcinenl  conlenanl  la  relation  de  l’enrc- 
Sistrcmenl  d  iiii  acic  passé  en  minute  devant 
ISütairc,  était  une  preuve  sul’nsante  contre  le 
îsotairc  et  ses  héritiers  que  celte  minute  avait 
existé  ,  (pioiqu’elle  ne  fut  jioînt  portée  sur  le 
répertoire  ,  qu’on  ne  représentât  point  l’expédi¬ 
tion  ,  et  que  le  successeur  ne  put  représenter 
cette  minute.  On  objectait  que  le  receveur  ou  son 
jiréposé  aurait  pu  s  cire  mépris  sur  le  nom  du 
^notaire,  (^elte  objection  aurait  pu  être  accueillie 
si  les  autres  indices,  tels  que  la  tenue  d’un  réper¬ 
toire  régulier,  avaient  été  favorables  au  ISü- 
lairc.  Mais  ils  lui  étaient  contraircs.il  s'agissait 
d’un  contrat  de  mariage  passé  en  l’an  IV  ;  et  on 
11c  représentait  pas  le  répertoire  de  l’an  IV,  On 
disait  que  le  ÎSotairc  avait  été  obligé  de  suspendre 
scs  fonctions  à  cette  éjioque,  et  qu’il  ne  les  avait 
reprises  tpi’eii  l’an  V  ;  et  le  receveur  de  1  enregis¬ 
trement  cerlibait  que  des  actes  du  même  îsotaire 
avaient  été  présentés  â  l’enregislremcnt  pendant 
chaque  mois  de  l'an  IV  .  Ainsi  les  héritiers  élaient 
constitués  en  mauvaise  foi.  C’était  d’ailleurs  le 
lils  (pli  avait  succédé  à  son  père ,  et ,  au  double 
titre  de  fils  et  de  successeur  du  ÎVolairc,  le  réper¬ 
toire  avait  du  passer  lu^cessaireinent  entre  ses 
mains.  De  plus,  lorsqu’aprcs  le  déecs  de  l’un  des 
époux  il  fut  rciiuis  par  le  survivant  de  délivrer 
expédition  du  coiiUal  de  mariage  ,  il  se  borna  à 


et  style  du  No  taire,  i  a  3 

«léclarcr  que  la  niiiiute  ne  se  trouvait  point  dans 
son  étude  ,  sans  nier  que  Tac  te  y  eut  été  passé  ; 
ce  (pli  donnait  encore  lieu  de  présumer  rpie  la 
minute  avait  récllcineiit  existé,  mais  avait  été 
perdue  soit  par  la  néj'ligence  de  son  père^  soit 
par  la  sienne.  L  arrêt  était  donc  très-juste  dans 
respèce.  Mais  on  ne  peut  en  conclure^  comme 
point  de  jurisprudence  universellement  décidé  , 
qu’une  relation  d’enregistrement  soit  une  preuve 
inattaquable  de  rexistence  d’une  convention  soit 
notariée  soit  sous  seing  privé.  Elle  ne  nous  semble 
qu’une  forte  présomption  qui  ne  peut  d’abord 
être  opposée  aux  parties  qui  dénieraient  avoir 
signe  ou  consenti  une  semblable  convention,  et 
qui  ne  peut  valoir  contre  le  Notaire  qu’aulant 
qu’elle  n’est  pas  combattue  par  des  présomptions 
conlraires  aussi  fortes,  telles  (pic  la  tenue  d’un 
répertoire  régulier,  visé  par  le  receveur  même,, 
et  tous  les  autres  indices  de  la  bonne  foi. 

t3o.  D'après  l’art.  23  de  la  loi  du  20  ventôse  les 
Notaires  ne  peuvent,  sans  l’ordonnance  du  prési¬ 
dent  du  tribunal ,  délivrer  expédition,  ni  donner 
connaissance  des  actes  a  d’autres  (ju’aux  parties  in¬ 
téressées.  Mais  par  ces  mois  de  donner  connais¬ 
sance  aux  parties  intéressées,  le  législateur  a-l-U 
entendu  que  le  Notaire  serait  obligé  de  leur  laisser 
prendre  communication  de  sa  ni  in  nie  ;  ou  bien  ce 
dernier  a-t-il  le  droit  de  refuser  cette  communi¬ 
cation  et  de  forcer  les  parties  à  demander  expé¬ 
dition  de  l’acte.  La  première  interprétation  pa¬ 
raît  la  seule  exacte  ;  clic  résulte  des  termes  même 
Tome  1.  i3 
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de  la  loi  qui,  en  énonçant  les  deux  expressions 
donnrî'  ^omiaissdnce  Ou  délivrer  ex nrâli tou. ^  a  éta¬ 
bli  une  différence  entre  elles;  et  le  seul  moyen 
d’y  voir  une  différence ,  c’est  d’entendre  les  pre¬ 
miers  dans  le  sens  d’une  simple  communication. 
Mais  cette  interprelation  résulte  surtout  de  Tes- 
prit  de  la  loi.  Comment  une  partie  pourrait-elle 
SC  pourvoir  contre  un  acte  par  voie  de  nullité, 
d  inscription  de  faux,  ou  aulrcnient,  si  la 
minute  ne  lui  est  pas  représentée  pour  qu’elle 
en  inspecte  la  vérité,  la  régtilarité  :  l’cxpédiliofi 
ne  saurait  suffire  :  elle  peut  contenir  des  erreurs. 
Kt  d’ailleurs  des  nullités  peuvent  exister  qui  ne 
s  ient  visibles  que  sur  la  minute  ,  comme  des 
surcharges,  des  interlignes,  des  renvois  non  si¬ 
gnés,  etc.  (  Cour  de  Paris ,  22  juillet  i^oq.  J.  P., 
2'.  de  it^of),  pag.  4G(). — Strey^  tom.XIï,  2®.  part.. 


pag.  298).  Que  si  le  Notaire  craint  qu’une  partie, 
au  moment  où  clic  recevrait  communication 
de  la  minute,  ne  vienne  à  la  soustraire  on  a  la 
lacérer,  nous  pensons  (ju’alors  il  devra  en  réfé¬ 
rer  au  i)rosidenl  du  tribunal,  afin  d’obtenir  que 
la  cominiinu  alion  ait  lieu  en  sa  présence.  Toute¬ 
fois  la  coin miinica lion  ne  doit  jamais  être  don¬ 
née  (jtic  sans  déplacement ,  sauf  les  cas  où  le  juge 
peut  en  ordonner  Tajiport  au  greffe. 

i3i.  El  on  effet,  suivant  l’art.  22  de  la  loi  du 
20  ventôse,  les  Notaires  ne  peuvent  se  dessaisir 
d’aucune  minute,  si  ce  n  est  dans  les  cas  prevus 
par  la  loi,  et  eu  vertu  d’un  jilgeincnl. 

Un  avis  du  Conseil  d’état,  du  7  avril  1821,  ap¬ 
pliquant  celte  disposition  aux  Icstanicas  par  acte 
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public,  et  les  considérant  comme  des  actes  qui 
ne  peuvent  être  expédiés  en  brcvtiêt,  décide  que 
les  Notaires  ne  peuvent  remettre  au  teslateiir 
Toriginal  du  testament  qu’ils  ont  reçu. 

i32.  L’art.  54  de  la  loi  de  ventôse  ne  parle  que 
de  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  No¬ 
taire  remplace  ,  ou  dont  la  place  a  été  supprimée. 
En  cas  de  remplacement,  cette  remise  doit  être 
faite  au  plus  lard  dans  le  mois  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur  (  art.  S.'i  ).  En  cas  de  sup¬ 
pression,  elle  doit  être  faite  dans  les  deux  mois 
du  jour  de  la  suppression  ('art,  56  ).  Immédiate¬ 
ment  après  le  décès  du  Notaire ,  les  minutes  et 
répertoires  doivent  être  mis  sous  les  scelles  par 
le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu’à  ce  qu’un 
autre  Notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  (art.  61). 

Après  le  décès  d’un  Notaire  de  Strasbourg  ,  la 
veuve  requiert  le  présitlent  du  tribunal  de  nom¬ 
mer  un  Notaire  pour  recevoir  provisoirement  les 
minutes  de  son  mari.  En  meme  tems,  elle  con- 
vo(pie  le  conseil  de  famille, de  ses  enfans  mineurs 
pour  décider  à  quel  Notaire  les  minutes  seront 
remises  dclinilivcmcnt. 


Le  2  février  1811  ,  le  conseil  de  famille  dé¬ 
signe  un  Notaire. 

Le  4  du  même  mois,  le  président  du  tribu  na! 
en  nomme  un  autre. 

Ces  deux  Notaires  requièrent  respectivement 
la  remise  des  minutes.  La  veuve  s’oppose  à  ce 
que  la  remise  soit  faite  au  Notaire  nommé  par 
le  tribunal.  Ordonnance  du  juge  tenant  les  ré- 
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ft'rcs  qui  déboute  la  veuve  de  son  opposition  : 
sur  l’appel ,  la  Cour  de  Douai  a  ordonné  que 
la  rcniise  serait  laite  au  ÎSo taire  désigné  par 
le  conseil  de  famille  (  i4  juin  i8n.  “  Sirey ^  tom, 
XVtl^  2*'.  part.,  pag.  iGi. — Denesers^  tom.  iX,  2“^. 
part.,  22o),  attendu  que  le  choix  du  ÎSoLairc 
par  la  famille  pour  la  remise  des  minutes,  est 
autorisé  par  l’art.  54  de  la  loi  de  ventôse  ;  attendit 
que  le  Notaire  décédé  n'était  pas  encore  rem¬ 
placé,  et  que  lors  même  qu’il  l’eut  été,  la  remise 
cul  pu  être  faite  par  les  héritiers  au  Notaire  de 
leur  choix  dans  le  mois  du  jour  du  serment  du 
successeur  ;  attendu  que  le  législalcur  a  eu  en  vue 
de  venir  au  secours  du  Notaire  remplacé  ,  ou  de 
sa  veuve  et  de  ses  heritiers,  en  les  autorisant  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  un  Notaire  qui  reçoit  les 
minutes,  des  recouvremens ,  etc.;  attendu  que 
Tart,  6i,par  la  nomination  qu’il  auto¬ 

rise  ,  suppose  (|uc  les  héritiers  n’ont  pas  encore 
fait  choix  d’un  Notaire. 

Ainsi  l’arrêt  de  Douai  a  appliqué  au  Nolairc 
décédé  ce  qui  était  dit  par  Part,  54  du  Notaire 
remplacé,  parce  qu’en  effet  le  Nolairc  décédé  doit 
être  remplacé  si  sa  place  n’est  pas  supprimée, 
motifs  que  nous  abrégeons,  nous  paraissent  jus¬ 
tement  déduits  de  I  csprit  de  la  loi  ;  et  ils  se  forti¬ 
fieraient  aujourd’hui  de  la  loi  de  rmancesde  i8i6, 
qui  autorise  la  présentation  d  un  successeur  par 
la  veuve  et  les  liéri tiers. 

Dans  une  espece  anlérieure  a  la  loi  du  25  ven¬ 
tôse  an  Xî,  il  a  été  juge  que  le  remplaçant 
d’un  Notaire  décédé  ne  pouvait  contraindre  les 
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héritiers  du  Notaire  remplacé  à  lui  remettre  les 
minutes  de  leur  auteur  ,  lorsqu’il  s’élait  écoulé  un 
lems  assez  long,  entre  le  décès  et  le  remplace¬ 
ment,  pour  que  les  héritiers  aient  du  remetlre 
ces  minutes  à  un  autre  Notaire,  sans  attendre  le 
remplacement.  Le  remplacé  était  décédé  en  l’an 
lll;  son  remplaçant  n’avait  été  nommé  qiéen 
l’anV,  et  dès-lors  l’art.  i3etnoii  l’art.  i4,  titre  II  I 
de  la  loi  du  29  septembre  et  6  octobre  1791  (ij  , 
était  applicable  à  respccc  (  Arrêt  de  Cassation  , 
2Ü  nivôse  an  XII ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  du 
trib.  de  Riom.  Sirey ^  tom.  IV,  2^  part.,  pag. 6G  ). 
Cela  ne  souffrirait  aujourd’hui  aucune  difficulté. 

Autre  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Nîmes  (  i4 
messidoran  XIÏ.  tom.lV,  2'.part.,i)ag.  54G) 

qui  a  jugé  qu'une  veuve  ,  mère  et  tutrice  des 
hériliers  de  son  mari ,  décédé  notaire  en  l’an  lY , 
qui  était  demeurée  en  possession  des  minutes  et 
répertoires  de  l’étude  jusqu’après  la  publication 
de  la  loi  du  2j  ventôse  an  XI  ,  n’était  jdus  dès- 
lors  régie  que  par  ccUc  loi  quant  a  la  remise  de 
scs  minutes,  à  défaut  par  le  Notaire  rciiq» laçant 
de  lui  avoir  fait  notifier  son  arrêté  de  nomination 
antérieure  ,  et  de  lui  avoir  fait  sommation  de 
lui  rcincLlre  ses  minutes,  sauf  les  arrangemens 
convenables  pour  les  rccouvremcns,  conformé- 
monta  l’art.  i4,  tit.  III  de  la  loi  des  29  septembre 
et  6  octobre  1791  ;  qu’ainsi  tant  que  le  Notaire 
remplaçant  n’avait  pas  prêté  le  serment  prescrit 
])ar  la  loi  de  ventôse,  la  veuve  avait  été  autorisée 
par  l'art.  54  de  cette  loi  à  remettre  scs  minutes  et 
répertoires  à  un  autre  Notaire  de  son  choix  prii 
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dans  tout  le  canton,  le  iSotairc  remplace  étant 
le  seul  établi  dans  la  commune* 

i33.  De  ce  <jue  Fart.  54  de  la  loi  de  vcnlose 
porte  que  «  les  minutes  et  répertoires  d  un  Notaire 
remplacé  ou  dont  la  placeauraété  supprimée, pour¬ 
ront  être  remis  par  lui  ou  par  ses  héritiers  </  Pitii 
des  JS^of aires  résida! i s  thaïs  la  tnéine  commune ,  ou 
à  rail  des  JSoUiires  résidans  dans  le  même  canton , 
si  le  remplacé  était  le  seul  Notaire  étnhli  dans  la 
commune  »  ,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Charollcs  a\ail  cru  pouvoir  tirer  la  consé¬ 
quence  que  si  de  deux  ou  plusieurs. Notaires  éta¬ 
blis  dans  une  même  commune  ,  T  un  d’eux  venait 
à  être  remplacé  ,  sous  la  condition  imposée  au 
successeur  par  le  Gouvernement  d’aller  résider 
dans  une  autre  commune ,  les  minutes  ne  pour¬ 
raient  pas  lui  être  remises,  par  cela  qu’il  ne  ré¬ 
side  pas  dans  la  meme  commune  et  (jue  le  No¬ 
taire  remplacé  n’était  pas  le  seul  établi  dans  la 
commune  ;  cl  en  conséquence  ,  ce  tribunal  avait 
rendu,  le  9  juin  1817,  une  ordonnance  portant 
que  les  minutes  du  sieur  Dcluccnay,  Notaire  à  la 
résidence  de  La  Guichc ,  qui  avait  donné  sa  dé¬ 
mission,  et  en  remplacement  duquel  lc.siciir  Tis- 
sicr  avait  clé  nommé ,  à  la  charge  de  résider  à 
Marizy,  commune  dépendante  du  même  canton, 
seraient  remises  au  sieur  Gay,  seul  Notaire  res¬ 
tant  à  La  Gniclie,  Mais  la  Cour  royale  de  Dijon  a 
réformé  celle  décision,  par  arrêt  du  premier 
avril  1818  (J.  P.,  2®,  de  1818  ,  pag.  221. —  Sirey  ^ 
tom.  XYIII ,  2®.  part.,  pag.  26G  ).  Elle  a  considéré 
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en  füit  que  Delnccnay  et  Gay  exerçaient  conciir- 
rciinnenl  les  cliarges  de  Notaire  à  la  résidence 
de  La  Guiche  ;  que  Dclucenay  ayant  donne  sa  dc- 
inission  de  sa  charge,  le  sieur  Tissicr  avait  été 
noiinné  pour  le  remplacer,  mais  à  la  charge  de 
résilier  à  Marisy  ;  que  si  dans  des  vues  d’intérêt 
public  ,  le  Gouvernement  avait  cru  devoir  iinpo- 
er  au  sieur  Tissicr  l’obligation  de  demeurer  à 
Marizy,  coinniunc  dépenilant  du  canton  de  la 
justice  de  paix  de  La  Guiche,  cette  circonstance 
n 'empêchait  pas  que  Tissier  ne  fût  toujours  le 
successeur  de  Dclucenay,  démissionnaire  ;  elle  a 
considéré  encore  que  dans  la  posilion  des  parties 
et  d’après  les  dispositions  combinées  et  sainement 
entendues  des  art. 54  et  55  de  la  loi  de  ventôse  an  XI, 
Dclucenay  avait  pu  remettre  à  Tissicr  les  niinuLes 
dont  il  était  dépositaire  ,  et  que  le  tribunal  de 
Çharolles,  en  accueillant  la  prétention  contraire  , 
avait  fait  une  fausse  application  des  articles  pré¬ 
cités. 

En  approuvant  la  decision  de  la  Cour  royale  , 
nous  y  ajouterons  une  raison  qui  nous  parait  plus 
directe,  plus  claire  et  plus  décisive  ,  c’est  que  si 
la  loi  veut,  qu’a  defaut  de  remise  volontaire, 
dans  les  délais  qu  elle  prescrit,  des  minutes  du 
Notaire  remplacé  à  l’un  des  Notaires  qu'elle  in- 
diijiic,  la  remise  en  soit  faite  au  successeur,  qu’elle 
préfère  alors  à  tout  autre  Notaire  ,  à  plus  forte 
raison  le  remplacé  ou  scs  Iiériliers  peuvent-ils 
la  lui  faire  dans  ce  délai.  Car  il  est  incontes¬ 
table  que  nous  n’ayons  le  droit  de  faire  a  Ta- 
vancc ,  ce  que  la  loi  nous  obligera  de  faire  ,  faule- 
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Ll’avoir  usé  du  choix  facullalil  qu'elle  nous  laissaîL 
Ce  n’est  autre  chose  alors  que  renoncer  à  une 
option  acquise  ;  et  tout  niajeiir  ayant  le  libre 
exercice  de  scs  droits  peut  renoncera  fies  droits 
acejuis,  La  diiticulté,  si  c  en  était  une,  se  rédui¬ 
sait  à  une  question  de  fait;  de,  savoir  si  le  Notaire 
remplaçant  était  le  successeur  du  Notaire  rem¬ 
placé,  quoique  tenu  de  résider  dans  une  autre 
commune  du  canton  ;  et  la  Cour  a  décidé  avec 
raison  l’ affirmative: 

lo/f.  Par  un  usage  autrefois  toléré  parmi  les 
Notaires,  cl  surlcnilà  Paris,  ils  se  confiaient  ré- 
cij>roqucmcnl ,  sur  simples  récépissés,  les  mi¬ 
nutes  de  leurs  actes  ;  et  cet  usage  était  allé  si  loin 
que  la  minute  ainsi  confiée  ,  surtout  quand  elle 
intéressait;  la  famille  d’un  Notaire  ,  demeurait 
confondue  au  rang  de  scs  propres  minutes,  tout 
le  tems  de  son  exercice  et  meme  passait  à  scs 
successeurs.  Un  Notaire  avait-il  un  acte  à  faire 
dresser  dans  lequel  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  étaient  intéressés,  il  le  faisait  recevoir 
parmi  de  ses  confrères  ,’mais  en  retenait  la  mi¬ 
nute  par  devers  lui,  moyennant  récépissé.  An¬ 
ciennement  meme,  il  était  d’usage  de  ne  porter 
cet  acte  que  sur  le  répertoire  du  Notaire  devenu 
ainsi  depositaire  de  la  minute.  Dans  les  derniers 
tems,  j)our  éviter  le  récépi.ssé ,  quelques  No¬ 
taires  avaient  imaginé  de  faire  dans  l’acte  même 
la  convention  expresse  de  la  remise  de  la  inimilc 
^  la  gatale  du  Notaire  qui  n’avait  pu  légalement 
recevoir  l’acte.  Frappé  du  danger  dans  ces 
translations  de  minutes  hors  des  mains  du  dépo^ 
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sUairc  legal ,  et  pour  le  faire  cesser,  le  Ministre 
de  la  juslice  a  rendu  le  i8  janvier  1809,  une  dé¬ 
cision  portant  «  que  le  Notaire  qui  se  trouve 
dans  rimpuissance  d’instrumenter,  d’apres  une 
des  causes  exprimées  dans  rarliclc  8  de  la  loi 
du  20  ventôse  an  XI,  ne  peut,  quand  il  a  re¬ 
cours  au  ministère  d’un  de  scs  confrères,  re¬ 
tenir  le  depot  de  l’acte  ,  alors  meme  ({uc  les 
parties  y  ont  consenti  par  une  clause  expresse  ». 

«  La  raison  en  est,  ajoute  la  décision,  d’un 
coté  qu’il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  (]ric  tout 
acte  soi*L  porte  sur  le  répertoire  du.  Notaire 
inslriimcntaire ,  et  que  l’on  ne  saurait  fou:3er 
d’exception  sur  le  consentement  des  parties; 
attendu  que  cette  règle ,  qui  est  une  mesure 
d’ordre  publie,  oblige  les  parties  comme  le 
Notaire  lui-méme,  qui  demeure  chargé  du 


» 


«  D’un  antre  côté ,  que  le  Notaire  qui  passe  un 
acte  le  reçoit  essentiellenicnl  en  sa  simple  qua¬ 
lité  de  fonctionnaire  ;  qu’il  ne  peut  êlrc  con¬ 
sidéré  comme  représentant  un  autre  Notaire, 
et  bien  moins  encore  dans  riiypollièse  dont 
rcinpcchemcnt  dérive  de  la  loi  »  {Sirey ^  tom. 
IX,  2^part.,  pag.  3i4). 

§  IL 

D  es  grosses  et  expéditions. 

i35.  üe  foi  fhte  iiu'X  grosses  et  premières  cxpédîiions  desaefes 
notariés. 
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107. 


Les  itihunavx  düt\?eni  rejuser  exfiétUilon  des  ac/es  à  ioufe 
personne  non  déi^ignêe  parVarL  ‘ïà  de  la  loi  du  2S  ventôse. 

W  ^ 

L,(‘s  grifsses  ou  eipédilions  délivrées  par  les  Notaires  j  en 
vertu  de  Curt.  (ji  ele  la  loi  du  2S  ventôse  y  ne  sont  pas 
sujettes  à  l’enregistrement ,  à  la  différence  des  copies  col¬ 
la  tioft  nées  faites  sur  les  autres  actes  dont  ih  ne  sont  pas 


ï35.  Il  faut  distinguer  rcxéculion,  de  la  foi 
duc  au  litre,  aulhenllquc.  L’cxéeiitinn  n’est  que  ia 
conscujuciice  de  la  loi  due  au  titre.  Si  le  titre 
11'cst  prj3  tel  que  la  foi  luisoit  duc»  rcxéeiition  ne 
lui  est  pas  due.  IVlaissi  le  titre  est  tel»  c’est-à-dire 
s’il  est  aulhenlifjuc  »  rcxécutioii  lui  est  duc.  il  faut 
encore  distinguer  dans  le  litre  le  droit  à  1  execu¬ 
tion  et  la  force  de  l  execiilion.  Tout  titre  autlicn- 

*  ‘ 

ll(]uc  a  droit  à  rcxéculion;  niais  il  n’a  la  force 
d’execution  que  Jorsiju  il  est  expédié  en  forine 
de  grosse,  en  forme  exécutoire. 

Les  grosses  ou  premières  expéditions  ont  la 
Tiiénie  foi  <pje  l’original ,  lorsque  le  titre  original 
ii’exisle  plus  (art.  i33.^  du  C.  C.  ).  La  raison  en 
est  qu’elles  sont  réputées  délivrées  du  conscntc- 
lîicnt  de  toutes  les  partic.s,  qui  en  ont  tacitement 
et  nécessairement  donne  le  pouvoir  au  Notaire. 
I!  en  est  de  même  des  copies  qui  ont  etc  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
dùniciit  appelées  »  ou  de  celles  (jui  ont  été  tirées 
en  présence  des  parties  et  de  leur  consentement 
récipro<]MC  (Même  art.). 

Les  premières  expéditions,  ainsi  que  les  copies 
dont  on  vient  de  parler,  ont  la  même  foi  que  les 
grosses  ;  mais  clics  n’ont  pas,  comme  elles, la  force 
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exécutoire.  On  appelle  première  expétliîion  toute 
copie  qui  a  etc  délivrée  pour  la  première  lois  ,  à 
chacune  des  parties  intéressées,  par  le  INîolaire 
fjtii  a  rédigé  racle,  en  quelque  teins  dillérent  (pie 
chacune  des  parties  ait  reçu  la  sienne.  A  l’excep¬ 
tion  des  actes  respectueux,  et  des  protêts,  elles 
ne  peuvent  être  remises  qu’après  renregistre- 
ment  de  la  minute  ,  ce  qui  occasionne  souvent  un 
intervalle  de  plusieurs  jours.  Mais  la  raison  du 
consentement  des  parties,  cl  du  pouvoir  tacite 
par  clics  donné  au  Notaire,  n’en  subsiste  pas 
moins  ,  malgré  riniervalle  de  teins  écoulé.  Si 
même  une  partie  néglige,  pendant  un  long  teins, 
de  SC  faire  remettre  son  expédition,  celle-ci  n’en 
sera  pas  moins  première  expédition  ,  pourvu 
(prellc  soit  délivrée  par  le  Notaire  qui  a  reçu 
l’acte,  parce  que  le  pouvoir  du  Notaire  ne  se 
périme  pas. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  dans  l’espèce 
.suivante  par  un  tribunal  d’appel  et  par  la  Cour  de 
cassation. 

On  produisait  dans. une  affaire  rcxpédilioii 
d’une  (juittance  dont  la  minute  ne  se  retrouvait 
pas  chez  le  successeur  du  Notaire  détenteur. 

l.a  vérité  de  cette  expédition  délivrée  par  le 
Notaire  qui  avait  reçu  la  minute,  paraissait  sus¬ 
pecte  par  plusieurs  circonstances.  Mais  ceux  qui 
la  eontestaient  ne  s’étaîent  point  inscrits  en  faux. 
Le  tribunal  d’appel  du  Yar,  considérant  cjuc  foi 
est  duc  au  litre  jusipéa  inscription  de  faux,  et 
attendu  que  dans  l’espèce,  il  n’y  avait  pas  eu 
d’inscription  de  faux,  ordonna  l’exécution  du 


I 
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titre  contesté  ;  et  toutefois  fît  réserve  de  la  voie 
d ’inscrlp tion  d c  faux. La  Gourde  Cassation ,  section 
civile,  sur  le  rapport  de  M.  llenrion  de  Panscy,  re¬ 
jeta  le poiirvoi,par arrOtdu  1 7  messidor  anX(J.  P.^ 

de  l  an  X,  jiag.  38o.- — Slrey\  tom.  11 ,  part., 
pag.  34''^*  —  Del  levers,  tom,  1“.,  pag.  497  ),  «  at¬ 
tendu  qu  en  déclarant  que  jusqu  à  rinscription 
de  faux,  foi  doit  être  ajoutée  à  rexpédilion  de  la 
quittance  du  i3  avril  1790,  le  ü’ibunal  du  Yar 
n’est  contrevenu  à  aucune  loi,  mais  sVst  con¬ 
formé  ,  comme  il  le  devait ,  au  principe  cons¬ 
tant  ,  qui  veut  que  Ton  accorde  à  P capejUiloti  dé¬ 
livrée  pur  le  TP ot aire  (jui  a  revu  la  rnirtuie ,  le 
meme  degré  de  confiance  et  (raulorité  qu’à  la 
minute  elle'iuémc  ,  encore  qu’elle  ne  puisse  être 
représentée  par  la  partie  qui  produit  l’expédi¬ 
tion  ». 

ï  3G.  Aux  termes  de  l’art.  23  de  la  loi  du  2S 
ventôse  an  XI ,  les  iNotaires  ne  peuvent,  sans  l’or¬ 
donnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance,  délivrer  expédition  ni  donner  connais¬ 
sance  des  actes  à  trautres  qu’aux  personnes  inté¬ 
ressées  en  nom  direct,  héritiers  ou  ayant  droit,  à 
peine,  etc. 

«  Celte  précaution ,  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
nu  Tribunat,  était  nécessaire  pour  ne  pas  com¬ 
promettre  la  coiiservalion  des  minutes  et  le 
secret  dii  a\ix  convcnlions  des  parties  ».  Le 
secret  du  aux  parties  étant  un  des  principaux  mo¬ 
tifs  de  cette  disposition  ,  le  président  du  tribunal, 
comme  le  tribunal  lui-même  ,  doivent  refuser 
à  tou  le  personne  iioii  indiquée  pur  rarliclc  ci- 


t 
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<lessUvS  cité,  le  droit  de  lever  des  expéditions  ou 
de  se  faire  donner  connaissance  des  actes ,  toutes 
les  fois  qidil  n’y  a  pas  nécessité  en  juste  cause  ; 
«  attendu  qu’il  résulte  de  la  disposition  de  l’art. 
830  du  Code  de  procédure  civile  que  le  îSo- 
iaire  on  dépositaire  d’un  acte  est  autorisé  à 
en  refuser  l’expédition  ou  copie  à  ceux  qui  n’y 
ont  point  un  intérêt  direct,  et  a  ceux  qui  ne 
représentent  pas  soit  comme  ayant-droit,  soit 
à  titre  d’héritiers  l’une  des  parties  qui  font 
souscrit  ;  allcndu  que  les  actes  sont  la  propriété 
exclusive  des  parties  qui  les  ont  souscrits,  etc.  » 
(  Arrêt  du 8  février  \^io. Sirey\  toin.  XY,  2.®part., 
pag.  200  ). 

137.  L’art.  6ï  de  la  loi  du  25  ventôse  an  j 


porte  que  tons  dépôts  de  minutes,  sous  la  déno¬ 
mination  de  clmmbî'es  de  contrats^  bureaux  de  la- 
helllomiuge  et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde  de 
leurs  possesseurs  actuels  ;  mais  que  les  grosses  et 
expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  que  par 
un  Notaire  de  la  résidence  des  dépôts ,  ou,  à  dé¬ 
faut,  par  un  Notaire  de  la  résidence  la  plus  voi¬ 
sine  ;  que  néanmoins  si  les  dépôts  ont  été  remis 
au  greffe  d’un  tribunal,  les  grosses  et  expédi- 
•tions  pourront ,  dans  ce  cas,  être  délivrées  par  le 
greffier. 

On  est  dans  l’usage  d'appeler  copies  collation¬ 
nées  les  expéditions  on  copies  que  les  Notaires 
font  des  actes  qui  n'ont  pas  été  passés  devant  eux, 
ou  ne  leur  ont  pas  été  dc[»osés  pour  minutes  ;  et 
en  conséquence  ces  copies  sont  sujettes  au  droit 
lixe  d’enregistrement  d’un  franc  par  chaque  acte 
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pièce  ou  extrait  collaliofiné ,  suivant  Tart.  68; 
n".  i8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII  ;  et,  comme 
pièces  enregistrées,  elles  doivent  être  portées  sur 
le  répertoire  du  Notaire  qui  les  délivre. 

Ou  a  d  einandé  si  les  grosses  ou  expéditions  dé¬ 
livrées  par  les  Notaires  en  vertu  de  Tart.  6i  de  la 
loi  de  venlosc  an  XI  étaient  aussi  sujettes  à  renre- 
glstrcmcnt  ? 

Une  instruction  de  la  régie,  portée  au  n".  8227, 
on  aniionranl la  décision  du  Ministre  des  Finances 
rendue  à  ce  sujet,  le  18  avril  1809,  s'exprime 
ainsi  : 

«  En  principe  général,  les  Notaires  ne  peu¬ 
vent  faire  que  des  copies  collationnées  des  acl(*s 
dont  ils  ne  sont  pas  dépositaires;  mais  l’article 
ci-dessus  cité  (61  de  la  loi  du  26  ventôse)  éta¬ 
blît  formellement  une  exception  en  faveur  des 
actes  qu’il  désigne,  puisqu  il  porte  expressé¬ 
ment  que  les  grosses  et  expéditions  pourront  eu 
être  délivrées  par  un  Notaire  de  la  résidence  ; 
ce  Notaire  est  constitué  par  la  loi ,  dépositaire 
liclif  des  minutes  qui  sont  maintenues  à  la  garde 
du  possesseur  actuel.  Une  simple  copie  colla- 
lionnéc  ne  pourrait  d’ailleurs  avoir  tout  reffet 
d’une  grosse  ;  et  on  ne  peut  restreindre  a  la 
première  de  ces  deux  qualilicalions  rexpédiliun 
à  laquelle  le  Notaire  et  la  loi  donnent  la  se¬ 
conde  ». 

«<  Ainsi ,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  les  Notaires 
peuvent  délivrer  des  grosses  et  même  de  sim¬ 
ples  expéditions  sans  les  soumettre  à  Tenregis- 
trernent  cl  par  conséquent  sans  les  inscrire  sur 
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leur  rcperloirc  ;  mais  ils  sont  soumis  à  ces  deux 
obligations,  s’ils  ne  délivrent  que  des  copies 
collationnées  »  {Sirey,  loin.  IX,  2®.  part.,  pag. 
3i3  ).  Et  nous  approuvons  cette  decision, 

§,  III. 


Timbre  des  expéditions,  extraits  on  notes  signé; 

des  Notaires, 


38.  Les  Notaires  ne  peuvent  détlvrrrsur  paplcrnon  ttmhrêytwn- 
seuîenienl  des  copies  ou  exttmls  de  leurs  actes  ,  mais 
même  de  simples  notes,  signées  d*ètt.v  et  prises  sur  leurs 
minutes  ,  leilcs  yu’u/i  rélevé  d  cstirnalion  d'iuventitire. 


i38.  Les  Notaires  ne  peuvent  pas  délivrer,  sur 
papier  non  timbré,  non-seulement  des  copies, 
mais  même  des  extraits  ou  notes  signés  d’eux, 
pris  sur  les  minutes  de  leurs  actes.  La  raison  est 
que  leur  signature  imprime  le  caractère  de  la  foi 
publnpie  à  ces  copies,  extraits  ou  notes  ;  cl  que  le 
timbre  est  une  contribution  imposée  à  cet  égard 
sur  les  avantages  même  que  l’on  peut  tirer  de  ce 
caractère  de  fui  publique. 

Le  semblables  extraits  ou  notes  ne  peuvent, 
par  la  meme  raison,  être  faits  sur  un  papier  tim¬ 
bré  à  autre  dimension  que  celle  pour  les  expé¬ 
ditions.  La  loi  de  finances  de  i8i()  en  a  une  tlis- 


posilion  expresse  pour  les  extraits  qui,  ainsi  que 
les  expéditions  ou  copies  ,  doivent  aujourd’hui 
être  délivrés  sur  un  papier  d’un  franc  vingt-cinq 
centimes  (  art.  63  ,  lit.  7  ). 

Lors  même  qu’il  n’y  aurait  pas  en  intention  de 
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la  part  tla  Notaire  de  frauder  le  droit  de  timbre  ;■ 
il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des  tribunaux  de  mo¬ 
dérer  rairiende  dont  la  loi  punit  cette  contraven¬ 
tion. 


Ces  trois  règles  avaient  etc  fixées,  dès  avant  la 
loi  de  finances  de  1816,  lorsque  le  timbre  des  ex¬ 
péditions  n'était  que  de  soixante-quinze  centimes, 
dans  une  espèce  où  Je  Notaire  avait  délivré ,  de 
bonne  loi,  sans  intention  de  fraude  ,  sur  [lapier 
libre  ,  une  noie  sfgure  de  lui ^  contenant  état  de  la 
valeur  des  meubles  et  effets  d'une  succession  d’a¬ 


près  i’inventairc  qu’il  en  avait  fait  (Arrêt  de  Cas¬ 
sation,  sect-civ. ,  23  mai  i8©8.  Sin^.y^  tom,  IX, 
part.,  pag.26a. — UcneçerSi  tom.  VU,  2^  part., 
pag.  1 52  ). 


CHAPITRE  \T. 

De  l’effet  des  actes. 

« 

Effet  des  actes  en  general.  —  Eiffel  des  ar/es 
considères  mtanl  aua;  lieux  ou  aux  personnes  et 
de  leur  exécution. 


§.  I". 

Effet  des  actes  en  général. 

i3o.  ucles  valables  et  réguliers  dans  leur  finneipe  ,  dont  les 
commentions  ont  été  anmillces  par  quelque  loi  ou  autre 
caxisc  postérieure ,  confinuent  de  faire  fui  des  déclarations 
défait  qui  y  sont  conù’uucs. 

jio.  La  nullité  tneme  qui  porte  sur  ks  formes  habilitantes ^  mais 
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nhn  sur  les  formes  pivbunles  ne  nuit  point  à  ta  foi  due  à 
tacie^ 

i3o.  S’il  est  vrai ,  en  general ,  qu'un  acte  nul 
ne  puisse  produire  aucun  effet,  il  n'en  est  pas 
toujours  de  nièinc  des  actes  qui,  valables  et  régu¬ 
liers  dans  le  principe,  ont  été  annullés  ensuite 
par  quelque  loi  ou  autre  cause  postérieure,  Car 
si  cette  annullation  ne  porte  que  sur  les  conven¬ 
tions  contenues  en  l’acte,  et  non  sur  la  foi  qui  lui 
est  duc  à  raison  de  sa  régularité  ,  il  est  clair  qu'il 
n'y  aura  de  nul  et  sans  effet  que  les  conventions 
de  l'acte,  et  non  les  déclarations  de  faits  qu'il  con¬ 
tient.  Il  pourra  donc  servir  de  preuve  pour  ces 
faits,  tant  qu'aucune  loi  n'aura  expresse  me  ni.  dé¬ 
truit  la  foi  due  à  cet  acte  (  Cass.,  sect,  civ.,  29 
floréal  an  VII,  cassant  un  jug.  du  trib.  civ.  de  la 
Creuse.  Sirey ^  lom.  l*^,  i^'.part.,  pag,  208,  —  De- 
nei^ers^  tom.  i".  part,,  pag.  196  ). 

i4o.  Une  convention  même  peut  être  nulle 
dans  son  principe ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quan 
à  sa  forme,  sans  que  l'acte  qui  la  contient  perde 
la  foi  qui  lui  est  due  :  ce  qui  arrivera  si  le  défaut 
de  forme  ne  porte  point  sur  les  formes  probantes, 
mais  seulement  sur  les  formes  habilitantes.  Ainsi 
une  femme  mariée  passe  un  titre  nouvel  sans  l’au¬ 
torisation  de  son  mari  :  à  ne  considérer  l'acte 
que  comme  un  titre  nouvel ,  il  est  nul  par  un 
défaut  de  forme  habilitante  ,  l’autorisalion.  Mais 
par  le  même  acte ,  le  créancier  reconnaît  que  tous 
les  arrérages  échus  de  la  rente  lui  ont  été  |)ay  és; 
la  femme,  qui  était  d’ailleurs  séparée  de  biens, 
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reçoit  cette  quiUance  generale;  et  l’aclc  est  re¬ 
vêtu  de  toutes  scs  fonnes  probantes*  Il  n’est  pas 
douteux  que  la  preuve  du  service  des  arrérages 
fournie  par  ce  titre  nouvel ,  ne  soit  suffisante  pour 
interrompre  la  prescription  (  Cour  de  Paris,  29 
août  18 1 4*  Sirey,  loin.  XI Y,  2®.  part,,  pag.  241  ). 

§.  lî. 


Effet  des  actes  considérés  quant  aux  lieux  et  aux 

personnes  eide  leur  exécution. 


1 4 1  ■  Oe  V effet  àes  actes  passes  à  V étranger  ou  dans  les  colonies, 
142*  Vahuliüon  du  dtvit  d* aubaine  et  de  déti action. 

1 43.  De  l* hypoihhpie  consentie  par  un  contrat  passé  à  V étranger. 

144.  De  V  hypothèque  conférée  par  un  contrat  passé  dans  les  co¬ 

lonies  françaises, 

143.  Les  contrats  ne  sont  point  en  France  attributifs  de  jurî^ 
diction. 


ï  46*  Lies  contfats  passés  en  France  entre  étrangers. 
i47*  Des  contrais  passés  soit  à  l'élranger,  soit  en  France , entre 
un  français  et  un  étrange.r. 
ï48.  Différence  entre  la  réciprocité  et  les  représailles. 

1 49-  Des  cas  où  l'exécution  àes  actes  notariés  peut  être  suspendue. 


ï4ï.  Suivant  la  maxime  de  droit,  luriis  rt’gii 
acluni  ^  il  est  certain  que  pour  la  validité  d’un 
acte  ,  ou  pour  son  authenticité,  il  ne  faut  consul¬ 
ter  que  les  formes  prescrites  par  les  lois  qui  ré¬ 
gnaient  au  temsdesa  confection,  dans  le  lieu  où 
il  a  été  passé.  Ainsi  un  acte  passé  en  pays  étran¬ 
ger,  et  qui  serait  revêtu  de  toutes  les  formes 
requises  pour  les  actes  passes  dans  le  territoire 
continental  de  la  France ,  mais  auquel  il  manque- 
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rait  quelqu’une  des  formaiiles  prescrites ,  soit 
pour  sa  validité,  soit  pour  son  authenticité,  par 
les  lois  du  lieu  où  il  a  été  passé ,  ne  pourrait  obte¬ 
nir,  en  France,  reflet  d’un  acte  valable  ou  d’un 
acte  aiilhcnlique,  selon  qu’il  pécherait  sous  l'un 
ou  l’autre  rapport,  d’ apres  ces  lois.  C’est  la  réj^Ie 
générale  à  laquelle  il  est  dérogé  quelquefois  pour 
certains  actes  par  des  lois  particulières  ou  par  des 
traites  :  mais  ces  exceptions  même  ne  font  que  con- 
llnner  la  règle.  Tels  sont  les  actes  qui  peuvent  ou 
doivent  être  faits,  soit  par  le  consul,  en  pays 
étranger  ,  comme  rinvciitaîre  des  biens  d’un 
Français  décédé  sans  laisser  d  héritiers  sur  les 
lieux;  ou  l’inventaire  des  effets  sauvés  d’un  nau¬ 
frage  ;  soit  par  le  chancelier  du  consulat,  comme 
l’inventaire  dans  le  cas  de  décès,  s’il  y  a  un  exé¬ 
cuteur  testamentaire  présent  (  IVép.  de  Jurisp., 
Consids  Jrauçals,  §,  2,  S).  D’ailleurs,  ces 

actes  sont  réputés  fails^sur  le  territoire  de  la  na¬ 
tion  à  laquelle  appartient  le  consulat,  parce  que 
la  chancellerie  représente ,  par  une  fiction  de 
droit ,  le  territoire  de  cette  nation. Tel  est  cjicore 
le  testament  olographe  que  tout  Français  peut 
faire  en  pays  étranger  (art.  999  du  C.  C.  ) ,  même 
lorsque  les  lois  du  pays  n’admettraient  pas  celte 
forme  de  lester.  Mais  s’il  s’agit  d’un  testament 
authentique,  la  règle  générale  doit  être  observée, 
et  il  n’est  valable  qu’autant  qu’il  est  fait  suivant 
les  formes  usitées  dans  le  beu  (  Même  article  ). 
C’est  dans  le  sens  de  cette  meme  règle  ,  qu’il  faut 
entendre  fart.  ii34du  Code  civil,  qui  dit  :  «  Les 
«  conventions  lé^alenicnl  formées  tiennent  lieu 
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«  de  loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  >».  Elles  ne  sont 
Icgalevnenl  formées  que  lorsqu’elles  sont  revê¬ 
tues  des  formes  voulues  par  les  lois  du  lieu. 

Mais  autre  chose  est  l’acte  considéré  dans  sa 
forme,  et  l’acte  considéré  dans  son  exécution,  ou 
dans  ses  autres  effets. 

Les  lois,  qui  ne  veulent  pas  qu’on  se  fasse  justice 
soi-méine  ,  ont  établi  ,  indépendamment  des 
formes  de  l’acte,  d’autres  formes  pour  son  exé¬ 
cution  ,  des  agens  pour  la  procurer  ;  et  elles  leur 
prêtent  meme ,  en  cas  de  besoin  ,  le  secours  de  la 
force  publique. 

JjCs  premières  formes,  celles  de  l’acte,  consti¬ 
tuent  la  preuve;  et,  comme  moyens  de  preuve, 
il  est  fout  simple  qu’elles  ne  puissent  se  tirer  (luc 
du  tcnis  et  du  Heu  où  l’acte  s’est  passé  ,  qu’elles 
soient  conséquemment  réglées  par  les  lois  de  ce 
tenis  et  de  ce  lieu.  Les  formes  d’exécution  doivent, 
par  des  raisons  analogues ,  être  réglées  par  les 
lois  ou  l’acte  s’exécute  :  car  c’est  en  vertu  de  ces 
lois  seules  que  le  pouvoir  qui  y  règne  a  droit 
d’en  procurer  l’exécution.  Cette  exécution  et  sur¬ 
tout  le  secours  des  agens  de  la  loi  et  de  la  force 
publique  n’etant  pas  vigoureusement  dus  à  des 
étrangers,  ou  à  des  actes  passés  à  l’étranger,  ils 
ont  pu  être  soumis  a  certaines  conditions  préala¬ 
bles',  indépendantes  des  conditions  de  la  preuve 
fournie  par  les  lois  du  Heu  de  l’acte. 

Ces  maximes  universellement  reçues  font  par¬ 
tie  il  U,  droit  des  gens,  c‘csl-a-dire  <Ju  droit  qui 
règle  les  rapports  des  nations  entre  elles, 

nombre  des  conditions pi'éalablcs  pourl  cxér 
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en  lion  est  la  formalité  tic  renrcgistrcmcntque  doi¬ 
vent  subir  tous  les  actes  passés  à  rétranger  ou 
dans  les  colonies,  avant  qu’il  en  soit  fait  aucun 
lisage  sur  le  continent  français,  soit  par  acte  jm- 
Llic ,  soit  en  justice ,  ou  devant  toute  autre  auto- 
rite  constituée  (  Art.  23  et  4^  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  VU  ), 

Parmi  les  effets  des  actes,  il  faut  placer  les 
droits  qif  ils  confèrent  aux  contraclans.  Du  droit 
de  propriété  adopté  par  toutes  les  nations,  ou 
parla  presqu  universalité  d’entre  elles,  est  née 
l’invention  de  divers  moyens  d’accjuérir  qui ,  se¬ 
lon  qu’ils  ont  paru  des  conséquences  plus  ou 
moins  directes  ou  naturelles  du  droitde  propriété , 
ont  été  réputés  appartenir,  dans  le  premier  ras, 
au  droit  naturel,  ou  au  droit  des  gens  considéré 
comme  réglant  les  droits  communs  à  tous  les 
hommes  et  à  toutes  les  nations,  et  dans  le  second 
cas,  n’appartenir  qu’au  droit  civil ,  c’est-à-dire 
au  droit  propre  de  la  cité  ou  nation  qui  les  a 
constitués.^ 

Les  premiers  moyens  d’acquérir  ,  ainsi  réputés 
de  droit  naturel,  ont  été  appliqués  ou  au  droit 
plein  et  entier  de  propriété,  ou  à  des  divisions, 
abstractions,  ou  conséquences  de  ce  droit  de  pro¬ 
priété;  et  quand  ces  secondes  applications  ont  paru 
directes  et  naturelles,  quand  on  les  a  vues  adop- 
iées  également  par  presque  toutes  les  nations, 
on  les  a  dites  encore  être  de  droit  naturel  ou  du 
droit  des  gens. 

Telles  sont  la  plupart  des  conventions  sur  la 
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nue-propriété,  rusufniit,  les  servitudes,  et  là 
tradition  réelle  d’une  chose  mobilière  en  gage,  etc. 

Tout  ce  qui  a  été  ainsi  qualifié  de  droit  nalurel ^ 
ou  de  droit  des  gens  ne  «levrait  avoir  besoin,  sui¬ 
vant  les  principes  de  ce  droit ,  pour  recevoir  son 
exécution,  d\m  pays  à  Taiitre,  que  des  formes 
probantes  tirées  du  lieu  où  ledï’oita  été  acquis,  et 
des  conditions  et  formes  d’execution  reçues  par  le 
lieu  où  il  doit  s’exécuter. 

i 

142.  Mais  la  politique  y  a  souvent  apporté  des 
obstacles.  Ainsi ,  quoique  le  droit  de  donner  et  de 
recevoir  entre-vifs,  et  même  !c  droit  de  suc¬ 
céder,  au  moins  en  ligne  directe,  parussent  être 
des  conséquences  naturelles  de  l’établissement  du 
droit  de  propriété  et  du  droit  de  famille  reçus 
par  toutes  les  rations,  cependant  chez  la  plupart 
d’entre  elles  il  était  interdit  aux  etrangers  de 
succéder,  et  de  disposer  ou  recevoir  à  litre  gra¬ 
tuit.  Mais  ce  que  l’intérêt  politique  établit  dans 
un  tems,  il  le  détruit  dans  un  antre,  parce  qu’il 
est  dans  la  nature  des  choses  que  les  vues  des 
hommes  appelés  ù  donner  des  lois  aux  nations 
changent  avec  les  circonstances  qui  les  environ¬ 
nent.  Ainsi  cette  prohibition,  connue  autrefois  en 
France  sous  la  dénomination  de  drvit  d aubaine 
et  de  déirartion  ^  à  cause  des  droits  qu’elle  don¬ 
nait  au  souverain  ou  au  domaine  public,  fut  abolie 
par  la  loi  du  18  août  1790,  Elle  ne  fut  pas  nom¬ 
mément  rétablie  dans  rintervallc  ;  la  guerre  fit 
seulement  suspendre,  ù  l’égard  de  plusieurs  na¬ 
tions ,  l'exécution  de  la  loi  de  1790.  Vint  ensuite 
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le  Code  civil  qui  ne  Ht  du  droit  d’aubaine  qu’une 
loi  de  rcciprocilc  (  Art.  726  et  912  ). 

Une  autre  loi  du  i4  Juillet  1819,  l’abolit  en¬ 
tièrement,  et  rendit  aux  etrangers  la  faculté  de 
succéder,  de  disposer  cl  de  recevoir  de  la  même 
manière  que  les  Français  dans  toute  l’étendue  du 
Royaume,  sauf,  en  cas  de  partage  d’une  meme 
succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  des 
Français,  le  droit  à  ceux-ci  de  prélever  sur  les 
biens  situés  en  France,  une  portion  égale  à  la 
valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger ,  dont  ils 
seraient  exclus  à  quelque  litre  que  ce  soit  en  vertu 
des  lois  et  coutumes  locales  (LS7rcy,lom.  XIX, 

part.,  pag.  204  ).  Et  nous  sommes  aujourd’hui 
sous  le  régime  de  cette  loi.. 

Quelquefois  le  droit  d’aubaine  n'est  aboli  que 
par  traité  ,  et  d’une  puissance  à  Faulrc.  Nous  en 
avons  eu  plusieurs  exemples  depuis  la  publication 
du  Code  civil  jusqu’à  la  loi  du  i4  juillet  i8iq. 

Ainsi  les  habilans  de  la  France  et  de  l’ Italie 
en  avaient  été  réciproquement  affranchis  par 
décret  du  19  février  1806  (  Sirey  ^  toin.  VI,  2*. 
part. ,  pag.  278  ). 

Il  avait  été  supprimé  à  l’egard  de  plusieurs 
principautés  de  l’Allemagne  (  Voyez  le  décret 
du  18  mars  i3i3,  Sirey  ^  lom.  XIH,  2'.  part. , 
pag.  296); 

A  legard  des  principautés  de  Lacques  et  de 
Piombino  par  décret  du  6  août  i8i  1  (A/rcr,  tom. 
XII,  2®.  part.,  pag.  i52): 

A  l’égard  de  la  Prusse,  par  décret  du  ï8  dé¬ 
cembre  1811  {Sirey y  tom.  XII,  2®.  part.,  pag.  192); 


2i6 


Jurispnuhnce 


El  a  régard  du  grand  diiclié  de  Francfort,  par 
décret  du  20  avril  1812  (  Sirey ^  tom.  XII,  2'.  part., 
pag.  44^  )• 

Cotiirne  la  guerre  ne  rend  ennemis  «jue  les 
étals,  et  non  les  j»artlculiers  des  nations  entre 
eux  (  J' oyez  le  Droit  des  gens  de  Valcl  ),  et  que 
raliolition  du  droit  d’aubaine  est  une  faveur 
accordée  aux  particuliers  ,  il  s’ensuit  qu’un  traité 
d’abolition  du  droit  d’aubaine  entre  deux  puis¬ 
sances  n’est  pas  révoqué  de  plein  droitpar  l’éNene- 
ïîient  de  la  guerre.  Dans  l’état  de  guerre ,  comme 
dans  l’état  de  [>ai\,  il  produit  toujours  son  effet 
jusqu’à  une  révocation  positiver  (  Turin  ,  10  jan¬ 
vier  1810,  J.  P.  3'.  de  1811,  pag.  164. —  Sirey  ^ 


tom.  XIV,  2*.  part.,  pag.  223), 

INous  n’cxamincroiis  pas  la  question  si  le  droit 
de  disposer  et  recevoir  par  Icstaincnt  est  de  droit 
naturel  ou  de  droit  civil ,  puisque  nous  n’aVons 
pour  objet  ici  que  de  montrer  quels  actes  ou  con- 
Irais  passés  à  l’étranger  ou  dans  les  colonies  doi¬ 
vent  ou  peuvent  recevoir  leur  exécution  en 
France ,  et  que  la  loi  abolilive  du  droit  d’aubaine 
et  de  dctraction  a  ordonné  celte  exécution  quant 
aux  leslaracns,  aussi  bien  qu’à  l’égard  des  dona¬ 


tions  enlrc-vifs,  sans  distincliondu  droit  d’où  ils 
dérivent  ,  sauf  les  formes  préalables  à  remplir 
pour  obtenir  cette  cxcculion,  quand  les  lestamens 
ou  actes  de  donation  sont  faits  à  l’étranger. 

143.  Mais  nous  avons  à  parler  de  ce  ri  ai  ns 
droits  qui,  s’écartant  de  la  simplicité  de  ce  qu’on 
appelle  droit  itainrel  ^  Ç.X  qui,  étant  plutôt  des 
fictions  de  droit  que.  des  droits  réels  propre- 
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înons  (lits ,  sont  répîi tés  u’apparî cnil’  qu’an  ili  oit 
civil,  et  ïic  peuvent  par  conséqutMit  otre  con¬ 
férés  par  (les  actes  passés  à  rétranger  sur  des 
biens  situés  en  France.  Tel  est  ic  droit  d’iiypo- 
uc. 

«  La  convention  n’est  rien  en  fait  d’hypothè¬ 
que,  si  elle  n’est  aidée  par  la  loi,  disait  M.  Merlin, 
dans  ses  conclusions  sur  l’affaire  du  sieur  Lanon, 
(Voyez  l’arrêt  du  7  décembre  1807  ,  ci-apres  cité). 
J/hypotheque  n’est  pas,  comme  la  convention, 
du  l’cssort  du  droit  des  gens;  elle  dépend  uni¬ 
quement  du  droit  civil.  —  Le  droit  des  gens  inli- 
niment  simple  dans  ses  principes,  ne  reconnaît 
pour  ayant  droit  dans  une  chose  que  celui  qui  en 
a  la  possession  réelle  et  actuelle.  Il  n’admel  point 
de  (iclions  au  moyen  desquelles  on  puisse  ac¬ 
quérir  droit  dans  une  chose  dont  on  ne  prend 
pas  actuellement  possession.  Aussi  les  Iiomains 
ont-ils  etc  longtems  sans  avoir  aucune  idée  de 
l’hypothècpie  ;  ils  connaissaient  bien  le  gage ,  pl- 
gnuSy  qui  se  forme  par  le  dcssaislsseinciil  du  dé¬ 
biteur,  et  par  la  délivrance  de  la  chose  engagée 
entre  les  mains  du  créancier;  mais  rhypothèipie, 
ils  ne  rinvenlcrcnt  que  dans  un  âge  déjà  fort 
avancé  de  leur  droit  civil  ;  et  ce  fut  aux  édits  de 
leurs  Préteurs  qu’ils  en  durent  l’inlrod action. 
Voilà  pourquoi  Cujas,  sur  la  loi  !> ,  fl’,  tir,  jiisiUut 
ci  jitrc^  qualifie  I  hypoShèqiic  d’obligation  qui  lire 
toute  son  efiicacité  du  droit  prétorien,  heve  oùfl- 
g  fit! O  effuax  ex  jure  proiorîo  ». 

«  11  n’y  a  donc  que  la  loi  cndle  qui  puisse  va¬ 
lider  et  rendre  ellectivcs  les  stipulations  d’hypo- 
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tlu'qiic;  il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  que  Tart. 
3  de  la  I  oi  du  r  I  brumaire  an  Vil,  et  Tari.  2127 
du  Code  civil,  n’adinellent  d’autres  hypothèques 
ronvcntionnellrs  que  celles  qui  sont  stipulées 
dans  la  forme  et  de  la  manière  qu  elles  déter¬ 
minent  ». 


Le  Code  civil  a  donc  pu  ,  sans  déroger  au  droit 
des  gens ,  refuser  riiypolhcquc  aux  contrats 
passés  en  pays  étranger ,  toutes  les  fois  qu’il  n’y 
a  pas  de  dispositions  contraires  à  ce  principe 
dans  les  lois  poIIti<]ues  ou  dans  les  traités  (art. 
2128  du  C.C.);  cl  nous  ne  connaissons,  dans 
]  état  actuel  de  notre  législation,  aucune  loi  po¬ 
lit  ique  ,  ni  aucun  traité  qui  y  soit  contraire. 
L'ahoütion  du  droit  d’au!)aine  et  de  détrac  Lion 
est  étrangère  à  cette  matière. 

Ce  principe  que  les  contrats  passés  à  rétranger 
ne  peuvent  conférer  hypothèque  sur  des  biens 
situes  en  Lrancc  ,  a  été  fort  controversé  autre¬ 
fois  (  Voyez  les  autorités  citées  pour  et  contre 
j>ar  Lonsseau-Laconihe  ),  Mais  les  arretés  de  M. 
de  Lamoignon,  qui  avaient  fixé  l’esprit  de  notre 
jurisprudenee  ,  leur  refusaient  cet  effet.  Ainsi  la 
Coiirde  Parisa  inilrméavec  raisonun jngcnicntde 
première  iiistoîîcc  ,  qui  avait  déclaré  valide  une 
inscription  prise  au  mois  de  lloiéul  an  VH,  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  de  la  princesse  Ho- 
hcnzollorn  ,  passé  en  pays  étranger  (  Arrêt  du 
2limars  1808.  J.  P.,  2^. de  1808,  pag.278.  —rtMvey^ 
toin.Vll,  2^  parL.,pag.  1002). 

i44-  L’h)  polhè<juc  n’est  pas  également  refusée 
^lux  contrats  passes  dans  les  colonies  françaises , 
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parce  que,  vivant  sous  le  regime  des  lo  is  frau- 
ejaises,  elles  doivent  en  obtenir  tous  les  avantages. 
Mais  comme  sous  les  lois  françaises  meme,  1  hy- 
polhèquc  conventionnelle  n’est  valable  qu’aulant 
qu’elle  cstsLipulée  par  contrai  notarié  (art.  21 27), 
et  que  les  actes  des  Notaires  ontéié  déclarés  par 
la  loi  du  i)  décembre  1790,  devoir  être  assujettis, 
dans  toute  l’étendue  du  royaume  ,  a  un  cnregis- 
trement ,  pour  assurer  leur  exisleuce  .,  et  constater 
icitrs  dates  ;  comme  l’art.  9  de  la  même  loi  porte 
«  à  défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  fixés 
par  l’article  précédent,  un  acte  passe  devant  No¬ 
taire  ne  pourra  valoir  que  comme  acte  sous  seing 
privé  ;  comme  enfin,  après  avoir  reconnu  riui” 
possibilité  ou  la  difiiculté  d’établir  i'enregistre- 
ment  dans  les  colonies  ,  on  statua,  par  l’art,  to  de 
la  loi  du  29  septembre  1791,  que  les  actes  passés 
en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies,  seraient 
assujettis  à  ia  formalilé  de  rcnregistrcmcnl  dans 
tous  les  cas  où  les  actes  sous  signature  privée  y  sont 
assu  j  et  lis^  c  t  d  ans  les  m  é  m  es  dé  la  is  c  l  sous  I  es  m  ei  n  es 
peines  ;  il  en  est  résulté  que  l’acte  notarié  passé 
dans  les  colonies,  quoique  pouvant  conférer  vala¬ 
blement  riiypothcquc  sur  des  immeubles  situés  en 
F  rance,  n’avait  cependant  date  certaine  vyxç:  du  jour 
desoncrircgistrcnientenFrance,etpar  conséquent 

que  rinscriplion  ne  pouvait  cire  prise,  en  vertu 
d’un  tel  acte,  qii’aprcs  son  cnregistremcnl(0/,y,y., 
scct.  civ.,  7  décembre  1807,  rcj.  le  pourv,  contre 
un  jug.  du  trib.  de  Dpuay.  Sirey,,  lom,  VIÏl,  1"'. 
part.,  pag.  i.  —  IJenevers  ^  tom.  V,  part,, 
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j)ag.  56 1  ).  T  oyez  d’aulrcü  <iucstions  sur  ccs  actrs 
dans  cc  cjuc  nous  avons  dit  sur  Venrcglslreineni. 

145.  «  La  loi  romaine ,  aux  termes  de  laquelle 
le  conJrat.  est  attributif  de  juridiction,  n’est  pas 
suivie  en  France.  On  y  lient  au  contraire  qu’en 

matière  personneile . ,  arior  sc(jui.lîir  Joinrn 

ret  »  (  M.  Merlin  en  ses  conclusions  sur  raffaire 
jugée  par  l’aiTél  du  22  janvier  iboG,  ci-apres  rap¬ 
porté  ). 

•» 

S’il  y  avait  autrefois  en  France  qucl(|ucs  sceaux 
arlribulifs  de  juridiction,  tels  que  le  scel  du 
Châtelet;  et  si  en  conséquence  les  parties  pou¬ 
vaient  être  contraintes  de  plaider  au  Châtelet  de 
Paris,  sur  les  contrais  qu’elles  avaient  passés  de¬ 
vant  les  Notaires  au  Châtclel  tle  Paris,  parce 
•qu’ils  étaient  revêtus  de  ce  scel,  c  elait  par  une 
exception  au  droit  commun,  exception  qui  n’existe 
plus  aujourd’hui, 

146.  Si  donc  des  étrangers  ont  passé  en  France 

nn  contrat  notarié,  ou  sous  seing  privé,  sans 

V  faire  aucune  élection  de  domicile  en  France, 
■¥ 

et  qu’il  y  ait  lieu  en  vertu  de  cc  contrat  d’exercer 
line  action  personnelle  contre  rune  des  parties  ; 
si  d’ailleurs  l’étranger  défendeur  n’a  point  été 
admis,  par  autorisation  du  i\oi,  â  établir  son  do¬ 
micile  jîii  France  (  art.  i3  du  C.  C.)  ;  et  si  d’autre 
part  rengagement  n’a  pas  été  pris  envers  un  cta- 
l)llssement  de  commerce  formé  par  l’étranger 
demandeur,  sous  la  proleclion  des  lois  françaises, 
c’esl-à-dire  dûment  patenté  (Paris,  3o  mai  i8o3. 
Sirey,  iQui.  YIll,  2'.  part.,  pag.  21 1)  ;  l’action  ne 
TX>urra  cire  portée  <[uc  devant  les  juges  nationaux 


et  slylc  (hi  JS^ofaire.  ■  i. 

■ 

fie  Tetrangcr  tlcrciuleur  (  Cass.,  scct*  dos  req. , 
22  janvier  1806,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt  de 
Ja  Cour  de  Paris.  Sirey tom,  YI,  part.,  pag. 

257). 

1 47 -  Mais  si  le  contrat  était  passé  onlrc  un 
etranger  et  un  Français,  soit  qu’il  eût  été  fait  en 
France  ou  àl  étraugcr,  Tétrangcr  pourrait  être 
rilédcvanl  les  tribunaux  français  (art.  i4  du  C.C.). 
Pareillement,  IcFi’ançais  obligé  pourra  alors  cire 
traduit  devant  un  tribunal  de  France  (art.  14  )- 

148.  L  art.  1  ï  du  Code  civil  porte  que  l  'étranger 
jouira,  en  France,  des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordes  aux  Français  par 
les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger 
appartiendra.  Dans  rcspèce  jugée  par  Parrêt  du 
22  janvier  i8ü6  ,  on  opposait  que  les  ti'ibnnaux 
américains  étaient  dans  fusage  de  connaître  des 
procès  entre  Français,  en  matière  civile.  M,  Mer¬ 
lin  a  fait  observer  avec  raison  «  qu’il  ne  fallait  pas 
confondre  la  rAiprocile  2eiçc\iisrepresailies  ;  que  les 
représailles  sont  de  plein  droit,  mais  que  la  rcci- 
i)rocité  ne  s’établit  que  par  la  convenfiort  »  ;  c’est- 
à-dire  entre  deux  nations  par  un  traité.  Ainsi  ce 
<|uc  les  tribunaux  d’un  pays  sont  dans  l’usage  de 
faire  en  celte  matière,  n’autorise  pas  les  tribu¬ 
naux  de  l’autre  à  le  faire ,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
là  de  représailles. 

Au  surplus,  la  compétence  dos  tribunaux,  quant 
aux  etrangers,  n’est  pas  réputée  faire  partie  du 
droit  d’aubaine.  Aussi  la  loi  de  jtiîllet  i8r8  n’a- 
t-ellc  point  aboli  expressément  l’art,  ti  du  Code 
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civil,  comme  rcnfcniiaiit  dans  sa  généralité  des 
droits  qui  ne  ressortissent  point  de  celle  loi. 

i49*  Kn  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  Texo- 
cution  de  Tactc  notarié  ou  aulhenlique  argué  de 
faux,  est  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et, 
en  cas  d’inscription  de  faux  faite  incidemment, 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circoiislances. 
suspendre  provisoirement  l’exécution  de  l’acte 
(art.  i3it)  du  C.  C.,  cl  iq  de  la  loi  du  20  ventôse 
an  XI  ).  ‘ 

Les  tribunaux  peuvenl-üs  ordonner  celte  sus¬ 
pension  provisoire  dans  d’autres  cas? 

11  faut  ici  faire  une  distinction  fondamentale 
entre  la  force  du  droit  en  lui-meme  et  la  force 
du  titre  qui  constate  ce  droit. 

Par  quclqu’acle  que  soit  constaté  ce  droit,  du 
moment  qu’il  existe  une  cause  légale  qui  empcclie 
l’exercice  actuel  de  ce  droit,  les  j  uges  peuvent 
et  meme  doivent  suspendre  rexécution  du  titre. 
C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  (  ib  janvier 
liSio  )  a  décidé  que  le  juge  en  état  de  référé  n’a¬ 
vait  pas  du  ordonner  l’exécution  <run  acte  con¬ 
tenant  une  obligation  qui,  souscrite  à  l’époque 
du  papier-monnaie ,  était  réductible  suivant  la 
loi ,  «  attendu  que  la  somme  due  n'était  pas  liqui¬ 
de  ».  Ou  sent  que  le  jugement  ne  porte  pas  alors 
sur  la  force  exécutoire  du  tilre  ,  mais  seulement 
sur  l  exercice  du  droit. 

Quant  à  la  suspension  de  la  force  exécutoire 
du  titre  mcnic,  la  Cour  de  cassation  (  Arrêt  du 
23  brumaire  an  Xlil ,  scct.  civ.,  cassant  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Bordeaux.  J.  P.,  2^  de 


V 


et  style  du  jS^oIdlre^  223 

r,in  XIII  /pag.  ï4^-  —  ^t>m.  2*.  part., 

pag.  —  Deneeers^  tom.  ÏU,  r*.  part.pag.  12B) 
a  jugé  «que  .si  l’cxéculion  provisoire  est  duc  aux 
litres  anlficnliques ,  noiiohslaul  rinscrlplion  de 
faux  (  suivant  l'art.  i3  de  la  lui  des  29  septembre 

—  6  octobre  1791),  à  plus  forte  raison  cette 
exécution  leur  esl-ellc  duc  ,  lorsque  ces  actes  ne 
sont  attaqués  que  sur  de  simples  soupçons  de 
fraude  vaguement  allégués  ;  et  lorsque  le  porteur 
du  titre  offre  de  donner  bonne  cl.  valable  cau¬ 
tion  ».  On  voit  (jiic  cet  arrêt,  rendu  au  sujet  d'un 
acte  antérieur  à  la  loi  du  20  ventôse  an  XI,  et  en 
partie  sur  le  motif  d'une  bonne  caution  offerte, 
ne  résout  pas  complètement  la  tjucslion  ,  que 
surtout  il  ne  la  résout  pas  pour  l’élat  actuel  de  la 
législation. 

Sur  la  suspension  des  actes  notariés,  faits  de¬ 
puis  la  loi  de  ventôse ,  quatre  arrêts  ont  été  rendus 
par  dos  Cours  royales,  Tun  de  la  Cour  <Ie  Bor¬ 
deaux,  du  £3 février  1806(^7/’^^, tom.  VJ ,  2.*" part., 
pag.  376,  —  Jurisp.  du  C.  C.,  tom.  VI ,  pag.  893  }, 
qui  a  ordonné  la  suspension  provisoire  de  Texé- 
cution  d’un  acte  notarié  pour  cause  de  simu¬ 
lation  ;  le  second,  de  la  Cour  <le  Turin,  du  10  ni¬ 
vôse  an  XIV  (  Sirey  ^  tom.  VI,  2“.  part.,  pag.  87. 

—  Deneçers^  tom.  IV,  2'.  part.,  pag.  10 1.  —  Ju- 
rîsp.  du  C.  C, ,  tom.  VI ,  ]»ag.  221  )  ,  ([ui  a  jugé 
que  le  serment  décisoire  pouvait  bien  être  dé¬ 
féré  contre  le  contenu  en  un  acte  notarié,  mais 
qu’on  ne  pouvait  ordonner  le  sursis  à  Texécution, 


sans  qu  i!  y  eut  inscription  en  faux  ;  le  troisième, 


de  la  meme  Cour  de  Turin,  du 


£2  septembre 


224 


1^09  toni.  XIV,  2®.  part.,  pag.  79.  — 

rfrterSf  toin.  IX,  2'.  part.,  pag.  i6),  qui  a  clecirlé 
que  l’on  pouvait  bien  accueillir  la  demande  d’iu- 
terrogatoirc  sur  faits  cl  articles  contre  un  acte  au" 
thentique  ,  mais  que  Ton  ne  pouvait  en  suspendre 
l’excculion  jusqu'après  cet  interrogatoire ,  s'il 
n’y  avait  inscription  de  faux.  Enfin,  le  quatricnie, 
de  la  Cour  de  Colmar  (  i4  juin  i8i5  )  ,  qui  a  j  ugé 
que  l’opposition,  formée  par  les  débiteurs  à  un 
commandement  qui  leur  avait  été  fait,  n’avait  pas 


du  faire  déclarer  nulle  la  saisie  immobilière  pra¬ 
tiquée  par  le  créancier,  en  vertu  de  la  grosse 
d’une  obligation  notariée  ,  «  attendu  qu’il  n’y  a 
que  l’inscription  de  faux  qui  puisse  suspendre 
rcxéciilion  <run  acte  authentique  *>. 

Ces  trois  derniers  arrêts  ont  bien  jugé.  Ils  sont 
conformes  à  respiît  des  deux  dispositions  de» 
art.  i3i9du  Code  civil,  et  19  de  la  loi  de  ven¬ 


tôse. 

Quant  à  l’arrêt  de  Bordeaux,  qui  y  est  con¬ 
traire  en  principe,  il  semble  ne  pouvoir  se  jus¬ 
tifier  que  par  des  motifs  tréqiiilé  naturelle  et  par 
les  circonstances  particulières  de  la  cause. 

Il  s’y  agissait  d’une  déclaration  devant  JSotairc, 
faite  par  un  homme  an  profit  d’une  femme  dont 
il  avait  un  enfant  adultérin  ,  que  tons  les  meubles 
qui  étaient  chez  lui  appartenaient  à  celte  femme, 
qu'il  lui  devait  en  outre  une  somme  de  ,  etc. 
Jj’honinic  meurt;  la  femme  réclame  les  meubles, 
et  le  paiement  de  sa  créance ,  et  fait  procéder  à 
une  saisie  :  opposition  par  les  héritiers  a  cette 
saisie.  La  Cour  de  Bordeaux  ne  vit,  dans  tout 
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Tactc ,  à  raison  du  conconrs  des  cîrconslanccs , 
qtf’une  donation  dcgiiiséo  faite  à  mï  incapable 
par  l’interposition  de  sa  nicrc;  et  jusqu'à  ce  que, 
par  jiistlcc,  il  en  eut  été  autrement  ordonné  ,  clic 
fit  dé  le  use  à  la  femme  de  continuer  ses  pour¬ 
suites,  attendu  «pic,  la  femme  ne  possédant  rien, 
rexécûtion  provisoire  ,  si  elle  avait  lieu  ,  serait 
irréparable  en  dclinilive. 


On  peut  dire,  en  faveur  de  cet  arrêt,  que  l'a 
Cour,  juge  du  fait,  a  pu  voir  dans  Pacte  nota¬ 
rié  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d’un  con¬ 
trat  onéreux;  que  ce  fait,  fondé  sur  de  graves 
circoiislances,  condiiisail  à  uc  pouvoir  repousser 
la  présomption  légale  d’interposition  de  per¬ 
sonnes,  établie  par  Part.  9M  ,  et  par  conséquent 
ïa  nullité  de  Pacte,  aux  termes  de  cet  article;  que 
dès-lors  les  art.  i3ig  du  Code  civil  et  19  de 
ventôse  ne  s’y  appliquaient  pas  ,  parce  qu’un  acte 
nul  n’est  plus  un  acte,  cl  que  là  foi  n’y  est  plus 
duc. 

Sous  ce  point  de  vue.  Cet  arrêt  sortirait  de  la 
question  jugée ^par  les  deux  autres.  Quoiqu’il  en 
soit,  il  faut  reconnaître ,  avec  tous  les  jiniscon- 
sulles,  qu’un  arrêt  motivé  sur  des  circonstances 
particulières,  ne  nuit  point  à  la  règle  générale 
ïixée  par  les  lois  et  la  jurisprudence  ;  qu'ainsi 
nous  devons  nous  en  tenir  sur  la  question  à  ce 
qui  a  été  jugé  par  les  deux  autres  arrêts. 

Les  maximes  que  nous  venons  d’exposer  sur 
l’exécution  due  à  Pacte  ne  s’appliquent  qu’à  Pactn 
aullienliquc  ,  revêtu  de  la  forme  exécutoire. 

Quant  à  Pacte  qui  11c  réunit  pas  ces  deux  con^* 

Tome  L  i5 
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2  '2  a  unspriulence 

«liliüns,  la  seule*  plainte  en  faux  principale,  quoi- 
<|uc  non  encore  suivie  de  la  mise  en  accusation  , 
sufllt  pour  en  suspendre  l’cxeculion  (^Cass,,  arrêt 
de  rejet  «lu  ilS  février  i8io).  Celte  plainte  en 
effet  doit  éipiivalüir  à  une  opposition,  parce 
(|u’ellc  la  suppose  nécessairement,  parce  qu’elle 
la  coîiiprend  implicitcincnl ,  si  elle  ne  la*  corn- 
])iend  pas  expressément,  et  qu'ici  c’est*  le  cas 
crapp!i([ucr  raxidnie  <jue  le  plus  couiprend  le 
moins.  Kt  l’on  sait  qu’une  opposition  suffit  pour 
arrêter  rexéculion  de  tout  acte  «jui  ii’est  pas  re¬ 
vêtu  de  la  iorme  exécutoire  ,  sauf  au  juge  à  faire 
«Irolt,  après  avoir  pris  connaissance  des  causes  de 
ropposition* 

La  suspension  de  l’exécution  peut  même  être 
ortlonnéc  à  l’égard  d’un  acte  authentique,  revê¬ 
tu  do  la  forme  exécutoire  ,  sans  cju’il  y  ait  eu  ins¬ 
cription  de  faux  ,  «juand  la  pièce  est  matérielle¬ 
ment  et  évidemment  fausise.  Car  l’acte  au  lire  n  ti¬ 
que  est  alors  comme  s'il  n'cxislait  pas;  cl  les  juges 
ne  sont  tenus 'de  respecter  que  des  formes  réelles 
ou  ajrplicjuécs  à  un  acte  réel,  et  non  des  formes 
évidemment  mensongères,  ou  appliquées  à  un 
acte  évidemment  faux  (  Cass. ,  arrêt  de  rejet  «lu 
ï/j.  floréal  an  X 

Lorsque  la  «Icmandcen  nullité  d’un  testament, 
ou  d’une  de  ses  dispositions,  ii’esl  pas  ftîiidéc  sur 
1 ’oijiission  de  quehjues  solennités  ou  sur  «juelque 
prohibition  de  la  loi  relative  à  la  disposition  ,  mais 
sur  rallération  de  la  vérité  dans  récriture  ,  et 
mêmtî  dans  la  seule  ponctuation  ;  si,  par  exemple 
.on  prétend  (|u’iine  virgule  essentielle  au  sens  a 
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éié  placée  apres  coup  ;  l’inscription  de  faux  est 
nécessaire  pour  en  cm  pécher  rcxécution  (  Cass., 
arrêt  de  rejet  du  12  juin  1811  ). 

CHAPITRE  VII. 

Faux  ou  simulation. 


150.  Uti  acte  authentique  ne  peut  être  jugé  faux  sur  la  simple 

tléclaration  des  icrnoîns  instrumentaires. 

151.  ].e  Nütaire  ne  peut  lui-même,  par  une  déclamtiun  verbale 

ou  un  écrit  prieiè  contraire,  nuire  h  Ut  fui  due  h  son  acte. 

152.  Les  parties  contractantes  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer 

de  simulation  leurs  propres  conventions  :  elles  rd ont  (pte  la 
voie  de  Viiiscriplion  de  J  aux. 

1 53.  Exceptions  à  cette  règle, 

1 54.  Les  tiers  intéressés ,  les  héritiers  légUimaires ,  peuvent ,  sans 

recourir  à  d inscription  de  faux  ,  attaquer  un  acte  pour 
cause  de  simulation fniudultuse. 

1 55.  A  quels  caractères  rcconnal t-on  le  faux  ? 

i5G.  Distinction  entre  le  faux ,  fuit  sans  esprit  de  fraude,  et  le 
jaxtx  frauduleux. 

iS?.  La  simulation  consentie  par  toutes  les  parties  et  qui  n*a  xti 
pour  objet  ni  pour  effet  de  porter  préjudice  aux  tiers 
tdest  pas  un  Jaux. 

1 53.  Cas  uii  la  cause  Jaussc  ou  simulée,  mais  non  frauduleuse,  ne 
vicie  pas  Vactc. 

T  JO.  Les  caractères  qui  distinguent  l’acte  au¬ 
thentique  tlcraclc  privé  sont,  coiinne  on  lésait,  de 

faire  foi  jusqu’à  la  preuve  contraire,  et  d’avoir 
l’exécution  parée  (Art.  19  du  25  ventôse  et  1819 
du  C.  C.  ) 

Pour  que  l’acte  authentique  puisse  être  atta¬ 
qué,  il  faut  que  les  preuves  à  l’appui  de  l’attaque 


228 


Jîiri^ 


soient  évidentes.  Une  simple  déclaration  con¬ 
traire  à  son  énoncé,  de  la  part  des  contractant 
ou  des  témoins,  ne  sufiirail  pas  pour  faire  juger 
l’acte  faux  :  car  ce  serait  mcllrc  le  Notaire  à  la 
discrétion  de  tous  ceux  qui  voudraient  le  com- 
]>romctlre.  Aussi  la  Cour  de  cassation  (  sect.  des 
req.,  17  décembre  1818,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Gourde  Paris.  J.  P.,  3“.  de  1819,  pag. 
336.  —  Shry  ^  tom.  XVU  ,  part.,  pag.  284  ), 


la  (jOiir  de  Paris  (  3  juin  1817.  J.  P.  3*".  de  1817  , 
pag.  3oo.  —  iSY/’Cj,  tom.  XVUt,  2^  part.,  ])ag. 
35.  —  Dnicvers^  tom.  XV,  2®.  part.,  pag.  137) 
et  celle  de  Lyon  (17  mars,  1819.  Sirey ^  loin.  XIX, 
2®.  part.,  pag.  260)  ont  elles  décidé  qu’un  acteau¬ 
thentique  ne  peut  être  déclaré  faux  sur  la  simple 
déposition  de  dcuxtcinoiiis  instrumentaires,  qu’ih 
n’étalent  point  présens  à  la  rédaction  et  qu’i. 
ne  l’ont  signé  qu’apres  coup ,  lorsque  l’acte  porte 
le  contraire. 

i5i.  Le  Notaire  ne  peut  lui-même  nuire  à  h 
foi  duc  à  son  acte  ,  soit  par  une  déclaration  ver¬ 
bale,  soit  par  un  écrit  privé  qui  seraient  con¬ 
traires;  et  l’aclc  doit  être  seul  cru  jusqu’à  Tius- 
crlplion  de  faux.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le 
Notaire  avait  reconnu,  dans  un  écrit  privé,  que  le 
pre'teur  apparent,  dans  l’obligation  passée  devanl 
lui,  n'était  que  son  preUe-norn.  l^c  débiteur  vou¬ 
lait  faire,  annliller  robiigation  rniais,  outre  qu  clic 
était  valable  au  moins  coininc  sous  .seing  privé,  er 
supposant  que  le  Notaire  y  eut  été  réellemeii! 
partie  ^  l’écrit  privé  <lu  Notaire  ne  pouvait  être 
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opposé  contre  l’acte  qu’il  avait  reçu  (  Cour  tl  Aix 
8  prairial  an  XII,  Strey,  tom,  V,  2'.  part.,  pag.  70). 

i52.  Mais  comment  [)üurra  s  élahlir  la  preuve 
du  contraire  de  renoncé  en  l’acte  ?  Ici  il  faut  faire 
une  distinction  entre  les  parties  contractantes  et 
Jes  tiers  intéressés.  Les  premiers  ne  j)ourront^  selon 
nous,  prétendre  qn’ellcsonl  fait  un  acte  simulé;  car 
personne  ue  doit  être  écouté  alléguant  sa  propre 
turpitude  {neino  audilur  Iw'pUudutein  sitam  ai- 
legnns)  ;  Tacte  doit  donc  faire  pleine  foi  vis-à-vis 
d’elles  ou  de  leurs  représentans  jusqu'à  inscrip¬ 
tion  de  faux (t 319  C.  G.);  cl  meme,  pour  un  acte 
sous  seing  privé,  la  Gourde  Paris  (29  avril  1809, 


J.  P.,  1".  de  181 1  ,  pag.  168  —  Sjire\\  tom. 

2®.  part.,  pag.  338  )  a  décidé  que  les  parties  con¬ 
tractantes  ne  sont  pas  recevables  à  attaquer  de 
simulation  les  actes  qu’elles  ont  passés;  quoique 
cependant  nous  ne  puissions  dissimuler  que  la 
Cour  de  Treves  (5  juin  1811.  J.  P.,  3*'.  de  1811, 
pag.  489  —  S'my ,  tom.  XIII,  2®.  part.,  pag.  358  ) 
ait  adopté,  également  pour  un  acte  sous  seing 
privé,  la  thèse  contraire. 

i53.  Mais  il  peut  arriver  que  la  simulation  soit 
le  fait  d’une  seule  partie,  ou  tout  à  la  fois  le  fait 
d’une  partie ,  et  l’effet  de  la  complaisance  ou  de  la 
faiblesse  de  l’autre.  S’il  n’y  a  point  turpitude  de 
la  part  de  cette  dernière,  comme  dans  l'exemple 
que  nous  allons  citer,  et  si  la  simulation  a  pour 
but  de  donner  à  l  acte  un  cfict  (ju’il  n’aurait  pas 
eu  sans  elle,  la  jiartic  lésée,  ou  scs  héritici's, 
lucme  purs  et  simples,  seront  admis  à  attaquer 
racle  en  nullité  pour  cause  de  simulation.  Arrêt 
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de  la  Cour  de  cassation  (  scct.  des  rcq.,  du  iq 
janvier  i8i4,o//v:^^  tom.  XX,  pag.  4^o),qui 
a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon,  annuHant  une  venlc  sous  seing  privé  faite 
à  renie  viagère,  antidatée  du  i*"'.  juillet  1810,  par 
le  motif  que  la  véritable  tiale  était  celle  du  24 
août,  jour  de  rcnrcgistrcnicnt  de  l’acte,  et  (jue 
le  vendeur  était  mort  le  i3  septembre,  et  par  con¬ 
séquent  dans  les  vingt  jours  de  la  maladie  dont  il 
était  atteint  au  jour  de  la  constitution  de  la  rente 
viagère  sur  sa  léle.  Il  a  été  pareillement  jugé 
qu’une  femme  (jiii  avait  fait  une  vente  simulée, 
pour  déguiser  une  donation  en  vue  d’un  mariage 
qui  ne  s’était  pas  ensuivi,  pouvait  attaquer  de 
simulation  cette  vente  ,  quoique  faite  par  acte 
public,  et  se  servir,  comme  d’un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  d’un  contrat  de  mariage 
qu’elle  avait  fait  avec  l’acquéreur  (  CV/vv,,  scct 
civ.,  7  niai  1820.  iSV/vy ,  tom.  XX  part.,  ]>ag. 

^94  )' 

Citons  encore  un  exemple  eu  la  turpitude  n’était 
que  d’un  côté,  et  la  faiblesse  ou  plutôt  l’ignorance 
et  rincxpcricncc  de  raulrc.  Un  militaire  iiouyclle- 
mcnl  parvenu  a  sa  majorité,  est  entraîné,  par  un 
homme  qui  a  capté  sa  confiance,  à  lui  faire  une  ces¬ 
sion  simulée  de  tousses  droits  sur  les  successions  de 
scs  père  et  mère.  Ün  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ayant  prouvé  le  dol  du  cessionnaire  contre 
le  cédant ,  le  tribunal  de  Versailles  prononça,  sur 
la  demande  de  celui-ci ,  la  nullité  de  la  cession  , 
sur  le  motif  que  la  simulation  peut  être  opposée, 
par  forme  d’exception,  par  l’un  des  signalaircï 
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de  Taclc  ,  loi  sque  cette  simalation  a  été  un  des 
moyens  de  surprendre  frauduleusement  le  con- 
sentement  donné  au  contrat  ;  cl  la  Cour  d’appel 
de  Paris  confirma  le  juge  nient  par  arrêt  du  7  dc- 

cemlirc  i8i4*  (  J.  P.  de  i8i5,  pag.  4 19*  — 

rey  ^  toui.  XVI,  2®.  part.,  pag.  76). 


i54-  Mais  dans  tous  les  cas  les  tiers  intéressés 
ne  doivent  pas  avoir  besoin  ,  pour  iaire  casser 
Pacte  ,  iTiétnc  authentique,  de  i’argucr  de  faux. 
Que  Pacte  iPait  pas  été  souscrit ,  c’est-à-dire  qu’il 
soit  faux,  ou  bien  qu  ayant  été  souscrit,  il  con¬ 
tienne  des  faits  réelicment  énoncés  par  les  par¬ 
ties,  mais  faux  ,  c’est-à-dire  qu’il  soit  simulé,  les 
tiers  intéressés  pciivciit  également  Paltaqucr , 
dans  le  premier  cas  ,  pour  cause  de  faux ,  dans  Ic' 
second  ,  pour  cause  de  fraude  ou  de  dol  (  i353 

C.  C.  ). 

Ainsi ,  pour  nous  résumer,  reconnaissons  que 
les  contractans  cpii  ont  concouru  sciemment,  vo- 
Jontaircmciit ,  lilircmcnt  et  en  pleine  connais¬ 
sance  de  cause,  à  la  simulation,  n’ont  pour  atta¬ 
quer  Pacte  que  l'inscription  en  faux,  et  que  les 
tiers  intéressés,  ont  à-la-fois  et  Pinscriplion  en 
faux  et  la  plainte  en  simulation.  Cette  distinction 
avait  été  méconnue  par  la  Cour  de  Paris;  mais 
la  Cour  de  cassation  (scct,  civ.,  10  juin  1816.  J.  P., 
2®.  de  1817,  pag.  ï6r.* —  tom.  XVI  ,  T", 

part.,  ])ag.  44?  )  ^  rétabli  les  vrais  principes,  on 
cassant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris  et  en  déclarant 
que  des  tiers  intéressés,  des  héritiers  légitimaircs, 
pouvaient,  sans  recourir  à  Pinscriplion  de  faux, 
être  admis  à  prouver  par  témoins  et  par  de  sim^ 
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|)lcs  présomptions  la  simula  lion  frauduleuse  d’un 
acte  au ihen tique  (jui  énonçait  (jue  les  espèces 
(Wdienléié  comptées  en  jnésettee  du  Notaire  et  des 
iérnouLs^  acte  |>ar  letjuel  la  succession  sc  trouvait 

minée  ,  et  par  conséquent  les  légîiimaires  frus¬ 
trés  de  leurs  dr.oits, 

ï55.  Voyons  maintenant  ce  qui  peut  consti¬ 
tuer  un  faux  ;  avant  de  poser  nos  principes  à  cet 
égard  ,  nous  allons  faire  un  relevé  <los  dilTérens 
arrêts  des  Cours,  parce  que  les  principes  sorti¬ 
ront  f:\cilenicnl  des  rapprocliemer.s  de  ces  arrêts. 

Il  a  été  jugé  y  avoir  lieu  à  inscription  de  faux, 
lorsqu'un  Notaire  substitue  des  conventions  dif¬ 
férentes  de  celles  des  j)arties  (  C{iss.^  seet.  erim., 
y  janvier  i8oB.  J,  P,,  -2®,  de  1808,  pag.  da.'î.  — 
Sirey ^  tom.  iX,  1".  part. ,  pag.  85.  Soct.  crim., 
i5  juillet  18  ip,  cassant  un  jug.  du  irib.  de  Uinoges, 
X/rcy,  toni.  XIX,  part. ,  pag  38o);  lorsqu’il 
change  par  surcharge  la  date  de  l’acte,  et  évite 
ainsi  le  double  droit  d  enregistrement  (  Cass., 
sccl.  crim. ,  20  février  1809.  J.  de  TEnreg. ,  vol. 
XXVCn”.  281);  lorsqu'il  mentionne  avoir  été 
signé  parles  témoins  instrumentaires, aumoment 
de  sa  passation,  un  don  mutuel  entre  époux,  qui 
ne  Ta  été  par  eux  que  longlems  après  ;  étant  ob¬ 
servé  que  dans  l’espèce  les  époux  ne  savaient  pas 
signer  (  Cass.,  sect.  crim.,  7.  novembre  1812.  J.  P., 
3®.  de  18 13,  pag.  494  lorsqu'il  énonce  que 
l’acte  de  suscription  d’nn  testament  mystique  a 
été  lu  et  cacheté  en  présence  des  témoins,  quoique 
cette  double  opération  se  soit  faite  en  leur  ab¬ 
sence  (  Cass.,,  secl.  erim,  „  8  octobre  1807.  J.  P. , 
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2*.  lie  i8(’.8,  png.  4*o-  —  Sirey,  lom,  VITT, 
part.,  pag.  169.—  JJenei'crs^  lom.  Vi,  2^part.,  pag. 
38t))  ;  lorsqu’il  date  d’un  lieu  de  son  ressort  iin  acte 
passe*  reellemont  hors  de  son  res$ort(Crt5;ç.,  18  juin 
i8y8  —  I  r  août  1809)  ;  mais  non  lorsqu’il  n’a  fait 
que  dater  de  son  étude  un  acte  qu'il  a  reçu  hors 
de  son  étude  ,  mais  dans  son  ressort  (  Cass,  ,  29 
décembre  1808.  Oiieslions  de  Droit  lie  M.  Merlin, 

Vh. 

tom.  II,  pag.  553).  A  la  vérité,  la  Cour  de  Douay 
(  23  décembre  1812.  J.  P.  2®.  de  i8i3,  pag.  3ïo) 

a  décidé  que  les  héritiers  d’une  partie  pouvaient 
s’inscrire  en  Taux  ,  sans  avoir  besoin  de  dénier  la 
signature  de  leur  auteur,  sur  celte  seule  circons¬ 
tance  que  la  partie  n’avait  pu  se  transporter  et 
ne  s’élait  point  effectivement  transportée  au  lieu 
où  l’acte  était  mentionné  avoir  été  passé.  Qu’on 
fasse  attention  que,  dans  celte  dernière  espèce, 
la  partie  était  malade  et  infirme ,  et  de  plus  ,  (ju  il 
s’agissait,  non  de  la  partie  elle-mcme  ,  mais  de 
ses  heritiers. 

Enfin,  pour  que  l’inscription  de  faux  soit  ad¬ 
missible  ,  il  est  nécessaire  que  la  fausse  énoncia¬ 
tion  ou  l’altéra tion  des  faits  ail  lieu  sur  l’original 
meme  de  l’acte  (  *4^»  ^^1  i5oduCode 

de  procéd.  )  ,  et  la  difléreiîce  qui  existerait  entre 
la  minute  d’un  acte  et  sa  copie,  lorsque  le  Notaire 
représenterait  cette  minute,  et  qu’on  pourrait 
ainsi  y  avoir  recours  ,  ne  suffit  pas  pour  consti¬ 
tuer  un  faux  caractérisé  (  Cass,,,  scct,  ci  im.,  2 
septembre  i8i3.  J.  P.,  l®^  de  1814,  pag.  98  ), 

Nous  approuvons  toutes  ces  décisi  uis  ;  on  voit 
que  dans  tonies  les  espèces  où  les  Cours  ont  ad.- 
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miü  rinscrîplio»,  on  pouvait  effectivement  sonn- 
çoiincv  le  Notaire  d’avoir  commis  un  faux  frau¬ 
duleux.  Dans  la  première  espèce  ,  il  y  avait  siibs- 
lilutlon  de  conven lions,  et  rien  de  plus  facile  à  un 
Notaire  <ptc  de  faire  de  telles  suoslitulions , 
puisque  bcaucütq)  de  cîiens  ne  savent  point 
lire  ,  (pic  presqu’aucun  ne  lit  lui-mèine,  et  que 
presque  tons  s’en  rapportent  à  la  lecture  que  lait 
le  Notaire;  dans  îa  seconde  espèce ,  il  y  avait 
inlcnllon  manifeste  de  frauder  un  droit  d’enre¬ 
gistrement;  dans  les  troisième  et  quatrième  es¬ 
pèces  ,  l’aclc  était  de  nature  à  n’avoir  d’ef 
(|u’après  la  mort  de  l  une  des  parties,  ou  de  la 
}>arlie,  c  est-ù-dirc  lorsque  les  moyens  nVxisle- 
raient  plus  de  s’assurer  de  la  réalité  de  son 
consentement;  d'ans  la  cinquième,  le  Notaire 
voulait  se  soustraire  à  Tobligalion  de  n’instni- 
menter  que  dans  son  ressort,  et  par  consé(picrit 
usurpation  de  fonctions  publiques  ;  en  rappro¬ 
chant  la  sixième  cl  la  septième  espèce  ,  yn  sent 
que,  s’il  n’est  polnt'justc  en  thèse  j2;enéialc  d’ad- 
îneltrc  les  parties  a  atla(]uer  comme  faussaire  le 
Notaire  pour  un  acte  dont  elles  reconnaissent  la 
véracité,  ctscnlement  pour  des  mentions  de  for¬ 
malites  dont  elles  ont  elles-mêmes  atlesié  la  vc- 
rilc,  ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  îa  sixième  es¬ 
pèce, cependant  celle  faculté  peulqiiehp^cfois  leur 
être  .accordée  si  leur  étal  de  laiblesse  e-“  d’iniir- 
inité  laisse  présumer  qu’elles  ont  pu  être  faci- 
leïncnt  Lrom{>écs,  et  à  plus  forte  raison  sera- 
t-elle  acccîvdée  aux  liéi’itiers  d’une  personne  qui 
se  trouvait  dans  cette  position,  cl  telle  était  la 
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septième  espece;  onlm  ,  tlans  la  huitième  et  der¬ 
nière  espèce ,  comme  le  moyen  existait  de  re¬ 
courir  à  la  inimité  T  on  ne  peut  supposer  raison- 
nal)Icmcnl,à  moins  de  circonstances  aggravantes, 
rinlcutiüii*  de  la  part  du  Notaire,  d'induire  les 
parties  dans  une  erreur  qu’il  était  si  facile  de  vc- 
rifser,  et  l’on  doitpiulôt  croire  à  une  inadvertance 
de  copiste.  Mais,  laissant  de  côte  Icsespèccs  par¬ 
ticulières  qui  ont  été  jugées  par  les  Cours,  con¬ 
sidérons  la  question  sous  un  point  de  vue  général, 
et  essayons  de  poser  les  principes  qui  doivent 
guider  dans  sa  solution. 

io6.  Il  faut  distinguer  le  faux  fait  sans  esprit 
de  fraude,  et  le  faux  fait  avec  esprit  de  fraude. 
Cette  distinction  est  fondée  sur  le  mot  fraudu- 
feiiseineiiliicL  l’art.  i4C>  du  Code  Pénal  (i). 

Le  premier  ii’cst  qu’une  contravention  ou  un 
délit,  il  ]jeut  meme  on  certains  cas  n’etre  qu'une 
erreur  ou  un  inal-cnlcndu. 

Le  second  est  un  crime. 

Delà  le  besoin  de  distinguer  entre  les  effets  de 
l’un  et  de  i’autre. 

Le  premier  peut  nuire  à  l’acte  ,  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  pour  la  partie  lésée  contre 
le  Notaire  ,  occasionner  même  la  réprimande  ,  la 


(i)  ft  Sera  aussi  puni  tics  lravan:t  forces  a  perpctuité  tout  fonctîoti- 
tiairc  ou  oiïîcier  public  ipû  ,  en  rédigeant  des  actes  de  son  miiiislèi  e  ,  en 
aura  fl  auduleitsejuent  déiialiu  é  la  siibsUtuce  ou  les  circonsiniiccs  stut 
«n  cciivaui  des  con  veut  ions  aolres  (jue  celles  qui  aiintlent  tliî  tracécï 
uu  diftees  par  les  parties,  soit  en  cotistaiant  comme  vrais  des  faits  faux, 
ou  cotniue  avoués  des  laits  qui  ne  l*étaiciii  pas  u  (art.  j46 d»C.  i>én.). 
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JurispJiuJrnce 

« 

siisponsîoiï ,  la  dostilufion^  scion  le  plus  on  moins 
de  gravité  de  la  contravention  ou  du  délit, 

^e  second  einporlc  les  peines  iiifânianles  atta¬ 
chées  à  ce  genre  de  crime. 

Pour  le  J  remie»',  les  parlicsdoivent  prendre  la 
voie  du  faux  incident  civil,  si  elles  ne  veulent  pas 
s’exposer  à  voir  les  jurés  pénétrés  de  cet  esprit  de 
dislinrlion,  déclarer  que  Faccusé  n’est  pas  cou¬ 
pable  dur/vVrtc  de  faux, 

La  Gourde  cassation  a  signalé  celte  distinction 
dans  un  arrêt  du  29  décembre  1808,  (scct.  crim., 
Sirey ^  lom,  X,  i".  part.,  pag.  222),  en  disant 
dans  ses  considérans  «  que  le  crime  de  ('aux  se 
coïéstitue  nécessairement  eu  fait  et  en  moralité  ; 
qu’il  résulte  de-là  que  les  Cours  de  justice  crimi¬ 
nelle  et  spéciale,  n’étant  autorisées  à  connaître 
t/iïc  des  véritables  crimes  <lc  faux,  elles  doivent 
s’expli(|uer,  non- seulement  sur  le  faux  en  lui- 
meme  ,  mais  nommément  sur  sa  moralité  ». 

La  même  Cour  (  Arrêt  du  18  février  i8i3,  rcj. 
le  j)ourv.  contre  un  arrêt  de  Jlouen.  J.  P.,  2^  de 
1816,  pag.  372. —  Sirey yiom»  XVI,  part., 
pag.  26  )  a  décidé,  dans  le  même  esprit  de  dis¬ 
tinction,  que,  lorsqu’une  chambre  d’accusation 
saisie  de  la  connaissance  d’un  faux  n  aperçoit  pas 
de  fraude,  elle  peut  tiéclarer  qu’il  n’y  a  pas  lieu 
à  poursuites  ultérieures,  et  que  le  faux  par  lequel 
un  Notaire  aurait  déclaré  s’être  transporté  là  où 
il  n’aurait  fait  qu’envoyer  son  clerc,  n’est  pas 
frauduleux  par  cela  seul  qu’il  s’est  fait  payer  des 
lion ora ires  et  vacations.  —  Enfin  rcxistcnce  d’un 
faux  malcricl  ne  suffit  pas  pour  constituer  le 
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crime  de  faux,  lorsque  ce  faux  tnateriel  n'cst  pas 
accompagné  du  dol  et  du  dessein  de  nuire 
(  Cass.  24  jullteL  1812.  Sùvy,  toni.  X\  II,  1".  part.,  ' 
j»ag.  193  ). 

La  Cour  de  Paris  a  pris,  avec  beaucoup  de  sa¬ 
gesse  et  de  raison  un  terme  moyen  dans  une 
a  (Taire  ou  la  fausse  énonciation  faite  par  le  No¬ 
taire  n’était  ])oint  frauduleuse  ,  mais  formait  une 
conlravenlion  grave  par  ia  nature  de  l’acte  cl 
du  danger  de  l’exemple.  Et  en  conséquence,  au 
lieu  de  faire  remise  totale  de  la  peine,  elle  sVsl 
bornée  à  décider  (ju’une  fausse  énonciation,  par 
un  Notaire,  dans  la  suscri[»üon  d’un  testament 
mystique,  était  susceptible  d’excùsc,  s’il  était 
constant  que  le  Notaire  avait  agi  sans  prcniédî- 
talion,  sans  intérêt  personnel  et  par  pure  igno¬ 
rance;  cl  qu’en  ce  tas  les  Cours  spéciales  pou¬ 
vaient  réduire  la  peine  de  faux  à  une  punition 
corrcctioniielle,  aux  ternies  de  l'art.  646  du  Code 
du  3  brumaire  an  iV  (il  août  1810,  Slrey^  tom. 
X ,  2*.  part.,  pag.  386  ). 

iSy.  A  plus  forte  raison  la  simulation  con¬ 
sentie  par  toutes  les  parties  contractantes  dans 
un  acte,  lorsqu’elle  ne  peut  avoir  pour  objet  ni 
]>our  effet  de  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers 
J  Test  pas  un  faux  (  Cass^  8  février  1811,  Sùvy^ 
tom.  XYII,  part.,  pag.  ^3  ). 

i58.  Dans  le  même  cas,  la  cause  fausse  ou 
simulée ,  mais  non  frauduleuse,  ne  vicie  l'acle 
que  lorsque,  la  fausseté  étant  démontrée ,  il  n’a- 
j)erçüit  pas  une  autre  cause  légitime  cl  véritable. 
Ainsi  une  obligation  avec bypothèque, causée  pour 
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^3  S  k//i;  tsp!  'ii(h*nce 

prêt,  dit  fait  eh  argent  comptant  ^  quoique  prouv 
ensuite  avoir  été  fait  partie  en  argent,  partie  en 
effets  de  connncrce  à  terme,  mais  payés  a  leur 
échéance,  ne  peut  être  annullée,  si  elle  n'est 
frauduleuse;  et  l’hypothèque  a  été  valahicment 
consentie  (CVm.,  sect.  civ.,  2  décembre  181  2,  cas¬ 
sant  un  jug.  de  Turin.  J.  P.  V-.  de  i8i3,  pag.  289; 
— *Sy/v9%  torn.  XIII,  part.,  pag.  33. —  iJencçers, 

lom  il,  i”.  part.,  pag.  62  ). 

CHAPITJŒ  YIH. 


109. 

iGo. 

lOi. 

1G2. 


l\esponsabililé  du  Notaire. 

ïlesponsubllUé  du  Notaire  et  mesure  de  son  étendue. 

L\trMon  en  respansahililê  s  étend-elle  contre  ChérllLer  du 
Notaire  ? 

De  miel  jour  roini  la  prescription  contre  cette  action  ? 
Oliseivntions  générales  sur  la  Jurlspivdence  en  matière  de 
respousa  bili  té. 


\  JO.  E\islC't-il  une  responsabilité  de  la  part  des 
Notaires,  pour  les  nullités  dont  sont  frap|)és  les 
actes  qu’ils  ont  reçus?  Si  cette  responsabilité 
existe  ,  (piellc  est  la  mesure  de  son  éleiuhie  ? 

La  multiplicité  des  questions  particulières, 
réunies  dans  cette  question  générale,  la  variété 
des  espèces,  le  nombre  des  arrêts,  la  différence 
de  leurs  décisions ,  et  surtout  l’importance  de  cet 
ordre  de  dîflicullés  pour  les  Notaires,  dont  la 
fortune  s’y  trouve  intéressée,  nous  forcera  à  nous 
étendre  un  peu  sur  ce  sujet. 

Au  premier  coup  dVil  les  arrêts  des  Cours  que 
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nous  allons  examiner  off{'enl  de  grandes  diver¬ 
sités;  à  lin  examen  plus  attentif  on  voit  que  toutes 
les  Cours  ont  concordé  sur  le  principe  de  la  res¬ 
ponsabilité,  et  n’ont  ditTeré  que  sur  son  ^ippli- 
calion  aux  faits. 

Les  seuls  textes  de  loi  que  nous  ayons  vus 
cités  devant  les  (^ours  dans  les  défenses,  ou  par 
les  Cours  tlans  les  Consuh'nitis^  sont  les  art.  3o 
et  68  de  la  loi  du  2a  ventôse  an  ÏI;  ~  i382  , 
i383,  1992,  du  Code  civil  ;  io3o,  io3i  du  Code  de 
prücédtii'c;  articles  cpii  sont  bien  loin  de  résou¬ 
dre  la  difûcullé  d’une  manière  claire  et  satis¬ 
faisante  (1). 


(0  U  LfS  Nfitaiies  rxerçein  sans  palrrUcs,  maïs  ils  sont  aisiijetiisà 
un  càiiiioniU'nUMiL  (i\é  par  !e  Goitvcmemenl  ^  d^npiès  les  ci-api<‘3  ^ 
et  (jnl  sera  spcclalomeni  affecLC  à  la  gar^4TlLie  des  cufidapinaUPus  pro*- 
Jiniieées  ooutre  eux,  par  suiit  de  Tcxercice  de  leurs  fojif*:tiDiis  i>  f  Art,  35 
de  b  loi  de  vetUose  ). 

a  Tout  acte,  fait  en  contravention  aux  dÎHposUÎojis  coîi'tetincs  aux 
art.  G  ,  8, 9^10  J  i4 , 20  3  52  ,  G4,  65  5  63  ,  cl  67  J  est  luiI^s^Lt  u'est  pa:; 

revciu  de  la  signaLuie  de  toutes  les  parties  ■  et  lojrscjiic  Taete  scia  revêtu 
de  ti  sigualure  de  UiuUs  les  parût*  conl  la  clan  les ,  il  ne  Viuitlra  ^ue 
comme  écrit  sous  *igiiature  privée'  sauf  dans  les  deu\  cas  ^  s^il  y 
lieu,  domiriagcs-iiïtéiéts  cotilie  le  Notaire  coiure venant  »*  (Art  Gîj 
de  lu  loi  de  ventôse]» 

«  Tout  fait  quclcouijue  de  riiomme ,  qriî  cause  a  antrni  un  doui- 
mage  J  o!>l  ige  celui  parla  faute  ducpi  cl  il  est  arrivé  a  le  réparer  (Art* 
i582  ,  C*  C,  ).  Cljucun  est  responsable  du  doiiiitiage  qu*il  a  causé  non- 
^eulemeiU  par  £OJi  luitj  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  *on  ini- 
prudciice  ))  (  Art.  i585-  L'*  C,  )* 

tc  Le  manda  U  ire  répontl  non  seulement  du  dol  ,  mais  encore  des  faute* 
qiCil  commet  dans  sa  gestion,  NéaiHunius  la  tcspoiïsabilÉté  relntive  aux 
fautes  est  appliquée  moiü^  i  igoureusement  k  celui  dont  le  maudal  est 
gratuit,  qu^à  celui  qui  reçoîL  un  salaire  u  (  Art*  J 992,  U-  C,  ), 

a  Aiicnn  exjdoitoii  acte  de  procédure  ne  pourra  che  déclaré  nul,>J 
la  iiudïté  11  Vu  est  pas  iormellemeiil  jii'ouon  cée  par  la  loi  ». 

a  Üaiih  les  cas  011  la  loi  idaurail  pas  piououcé  la  ïiuUllé,  rofiieicr 
Hiiuiflériel  pourra,  soit  pour  omUsiuaj  soit  pour  cQiitravcuiion  , 
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La  règle  de  distinction  qu’elles  ont  universelle- 
ment  adoplcc,  pour  se  guider  dans  rappiication 
duprincipc,  est  celle  qu’avait  aussi  adoptée  l’an- 
cicnne  jurisprudence,  celle  que  le  Notaire  est 
tenu  toujours  de  la  faute  lourde ^  jamais  de  la  faute 
légère.  Mais  clics  n’ont  p;  inl  concordé  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  quelle  faute  nicrite  le  nom  de 
ioiude y  quelle  faute  ne  doit  être  nommée  que 
légère. 

Nous  examinerons  plus  bas  quand  la  règle 
adoptée  parles  Cours  doit  servir  de  guide  en  celte 
luaticrc  :  mais,  avant  d’aborder  cet  examen,  ex¬ 


posons  leurs  decisions. 

1^’.  Cour  de  Paris  (  19  mai  1806.  J.  P.,  2'.  de 
180G,  ]>ag.  i33,  — lom.  Yl[,  2*.  part.,  pag. 
1214  )•  Actcannullé,  dans  lequel  llguraicnt , 
sous  de  faux  noms ,  des  contractans  dant  le  No¬ 


taire  ne  s’élail  pas  fait  attester  l’individualité, 
conforinémcnl  a  l’art.  1 1  de  la  loi  du  2.5  yciitosc. 
Notaire  condamné  à  la  responsabilité  comme  au¬ 
teur  d.  tort. 


2'^.  Cour  de  Piouen (  7  juin  1809.  J,  P.,  2'.  de 
1809,  pag.  i8f). —  Slreyy  lom.  IX,  2^  part.,  pag. 
4o3.  —  Dcuceers y  loin.  V  11 ,  2^  part.,  pag.  221  ). 
Testament  annullé  comme  ne  portant  pas  la 


ctïntlaniMe  a  une  anu‘ii*le  <jul  ne  sera  pas  mointlre  Je  clüq  francs  et 
ctflcra  ])iis  ceut  franrs  ïj  (  Art.  k)3c>,  C,  de  pr-  } 

a  LesProcéJureset  les  actes  nuis  on  iVustiatolreSj  cl  ï es  actes  quî  amont 
Jûüiie  Itciià  une  coudaïïïnalioii  seront  à  la  charge  des  officiera 

uiiiustcMcIs  <jui  les  anrout  faits ,  lesquels ,  suivant  rcxigence  des  cas, 
sciont  ou  oulie  passiljks  des  dommages  et  intCTcts  de  la  paitie ,  et  pour- 
ronl  lacnie  éire  bu&pcütîus  de  lcur>  functious  (  Ai  t.  xo5t  j  C*  tk*  pi  *  )* 


» 


et  style  du  Notaire^  2 i 

mention  expresse  »  exigée  par  Fart.  912  du  Code 
civil ,  de  la  lecture  en  présence  des  témoins.  No¬ 
taire  acquitté ,  «  attendu  qu’il  n’y  a  dans  cette 
omission  ni  dol  personnel,  ni  faute  grave,  ni 
erreur  grossière  équipollente à  dol  >».  Il  se  joignait 
cependant  encore  dans  l’espèce,  la  circonstance 
aggravante  que  le  Notaire  avait  refusé  de  se  ser¬ 
vir  d’un  modèle  qui  lui  était  pi'éscnté  par  les  par¬ 


ties  (i). 

3®.  Cour  de  Colmar  (4  juillet  1809.  J.  P,,  2*. 
de  1809 ,  pag.  190.  —  Sire}%  tom.  V,  2'.  part.,  pag. 
409.  —  Uenevers ^  tom.  Vil,  2®.  part.,  pag,  222). 
Es[>ècc  semblable.  Notaire  condamné,  «  attendu 
que  Fignorance  crasse  ,  la  lourde  faute  sont  cqiii- 
parées  au  dol;  qu’elles  existent  dans  la  violation 
de  Fart.  912  du  Code  civil  ;  et  qu  il  y  a  lieu  d’ap¬ 
pliquer  les  art.  1882  et  i383  du  même  Code  ». 

4®.  Cour  de  Bruxelles  (  3i  mai  i8og.  Sirey ^ 
tom.  X,  2®.  part.,  pag.  .^3. —  Deneeers,  tom.  VU, 
2*.  part.,  pag.  219).  .Donalioii  annullcc  ,  parce 
que  Fuii  des  témoins  était  clerc  du  Notaire,  l^c 
Notaire  condamné  à  la  garantie  sur  cette  nullité. 

5®.  CourdcDouai(7  mai  1819.  J.  P.  2*  de  1820, 
])ag.  540. — Sirey ^  tom.  XX,  2®  part.,  pag.  127).  Do¬ 


nation  annuUée  à  cause  de  l’omission  delà  mention 
d’une  signature  (  et  non  de  la  signature  meme  ) 
dans  un  contrat  de  mariage  qui  contenait  un 


(* 


* 


* 


(t)  a  ce5ii]Ctla  CouF  nous  paraît  avoir  énoncé  dans  scs  considérant 
lin  principe  erroné  <juc  nous  avouü  combailu  en  jjarknt  des  modèles 
d'actes. 

Tome  /. 
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grand  nombre  de  signatures.  Notaire  acquitte,' 
«attendu  qu’il  n  y  a  point  de  sa  part  faute  lourde  n-, 
6".  Cour  de  Riom  (  lo  janvier  i8io.  J.  P.,  i 


er 


de  i8i  I,  pag.  203. —  Suey^  tom,  XI,  2®.  part.,  pag.. 


344*  —  Denei^ns  ^  tom.  IX,  2®.  part. ,  pag.  32  ) 


Testament  annullé,  faute  de  date, Notaire  acquitte, 
«  attendu  que  cette  omission  n’est  qu’un  de  cos 
dtTauls  d’attention ,  qui  peuvent  échapper  à 
rhonimc  le  plus  délicat,  à  roflicler  le  plus  exact; 
que  la  peine  des  dommages  et  interets  n’est  pro¬ 
noncée  ni  par  l’art.  12  de  la  loi  du  23  vcnto.se 
an  XI ,  (pii  ordonne  la  mention  de  la  date,  ni  par 


son  art.  G8  relatif  aux  dommages  et  intérêts  ». 


7".  Cour  de  Douai  (  2q  mai  1810.  J.  P.,  2®.  de 
181 1  ,  pag.  loG.  — ‘  Sirey ^  tom.  XI,  2*.  part.,  pag. 
359.  —  IJaieeers^  tom.  Vill,  2®.  part.,  pag.  124  ). 


Testament  annullé  comme  contenant  des  legs  an 
profit  des  filles  et  nièces  du  Notaire.  Notaire  ac¬ 
quitté  ,  «  attendu  que  l’erreur  du  Notaire  sur 
une  (juestion controversée  entre  les  jurisconsultes, 
et  diversement  décidée  par  di  fié  renies  Cours;  ne 
peut  ctre  considérée  comme  une  faute  grave, 
emportant  garantie  de  la  part  du  Notaire  ». 

8®.  Cour  de  Trêves  (  i8  novembre  1812.  J.  P., 
3'.  de  1814,  pïïg- 5  ï4* —  5//V)*,  tom.  Xïîl,  2®. part.. 


pag.  3GG  ).  Testament  annullé  i“.  parce  «pie  le 
testateur,  qui,sut  rintcrpellalion  du  Notaire, avait 
déclaré  ne  point  savoir  écrire,  savait  cependant 


1  » 


noms  qm 


écrire  et  signer;  2  .  parce  qu  un 
assistaient  le  Notaire  était  parent  du  légataire. 
Notaire  acipiitté  sur  le  premier  point  ,  «  aLtendu 
que  par  sou  interpellation  il  a  salisfail  an  vœu 
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ei  s^yli*  ihi  ISofnin^ 

de  l  ’afh  973(Ui  Code  civil ,  et  que  la  fausseté  de 
la  déclaration  ne  saurait  le  regarder  ;  sur  le  second 
]>üint ,  attendu  que  la  réquisition  de  la  présence 
de  CCS  témoins  n  'est  pas  du  (ait  du  ^o taire  ».  ’ 

9“.  (Jour  de  Bordeaux  (  i3  janvier  1812.  Dene^ 
i-ers,  tom.  X,  2®.  part.,  i>ag.  io3  )  ,  déclararit  que 
le  Notaire  n’est  ]>as  responsable  pour  omission 
faite,  ilans  les  premiers  Icms  qui  ont  suivi  la  pro¬ 
mulgation  (lu  (Jode,  de  la  ment  ion  qu’un  testa¬ 
ment  lui  avait  été  dicté,  et  avait  été  écrit  par  lui , 
«  attendu  ([u’il  n’y  a  point  erreur  grave  ». 

io“.  Cour  de  Cènes  (i  i  avril  iiSi2*J.  P.,  2®.  de 
i8i3,  pag.  3o3  ).  Adjndicalion  devant  Notaire  de 
Biens  de  mineurs  annullée  faute  de  présence  du 
subrogé -tuteur ,  et  d’annexe  d’iine  procuration 
de  celui  qui  s’ctail  prétendu,  à  tort,  mandataire 
du  subrogé-tuteur.  Notaire  condamné  aux  doin- 
ïiiagcs  et  intérêts  ». 

II".  Cour  de  Colmar  (loaoût  i8i8.  J.  P.,  i*®de 
iSiq,  pag.  337  ).  Donation  annullée  parce  que 
Pu  II  des  témoins  qui  a  assisté  le  Notaire  n’est  pas 
citoyen  français.  Notaire  acquitté  de  la  respon¬ 
sabilité  relativement  au  montant  delà  donation, 
•<  attendu  qu’il  n’y  a  de  sa  part ,  ni  dol,  ni  fraude  , 
ni  ignorance  crasse  ,  ayant  pu  être  induit  en 
erreur  sur  le  compte  du  témoin  »;  mais  condamné 
au  remboursement  des  frais  de  passation  et  dti 
transcription  de  l’acte  de  donation ,  «attendu  les 
art.  1382  et  i383  du  Code  civil  ,  et  attendu  (pic 
le  dommage  doit  se  réduire  à  ces  frais  ». 

12".  (Jour  de  Ptiom  (  20  novembre  1818.  J.  ï\, 
2*.  de  1820,  pag.  384.— loin.  XX,  2®.  part., 


Junsprudettce 

pag.  i).  Contrai  de  mariage  annulle  parce  que  le* 
lémoins  qui  assistaient  le  Notaire  étaient  j)arcns 
des  parties  au  <lcgré  prohibé  par  les  art.  8  et  lo 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Notaire  acquitté  , 
«  atleiidii  qu’il  n’y  a  point  faute  lourde  ». 

i3«.  Ma  is  ,  Cour  de  Colmar  (  ï6  mars  i8i3, 
J.P..2'.de  iSi5,  pag.  538.— &Vcy,  tom.  XI Y, 
2^  part.,  pag.  5.  —  Jhmevers^  lom.  XII ,  2®.  part., 
pag.  20  ).  Contrat  de  mariage  annullé  comme 
reçu  par  un  Notaire  seul,  sans  le  concours  de  té¬ 
moins  voulus  par  l’art,  q  de  la  loi  de  ventôse  an 
XI.  Notaire  condamné  ,  «  attendu  qu’il  y  a  de  sa 
part  ignorance  crasse  et  lourde  faute  ». 

i4“.  Gourde  Colmar(  ii  février  i8i5.  J.  P.,. 
l'^^  de  i8iG,  pag.  228.  —  tom.  XYIII,  2'. 

part, ,  pag,  109).  Testament  annullé  comme  por¬ 
tant  :  «  A  fait  et  dicté  à  moi  dit  Notaire  le  pré¬ 
sent  tcslamcnl  en  langue  allemande,  que  j’ai  aus¬ 
sitôt de  mot  a  mot  en  français  »,  «  attendu 
que  le  mol  de  rédigé  n’est  pas  synonyme  de  celui 
de  cxr/7  ».  Notaire  acquitté,  «  attendu  qu’il  n’a 
point  comnns  une  faute  grossière  en  croyant  voir 
équipollence  entre  ces  deux  mots  (i)  ». 

i5".  Cour  de  Paris  (17  juillet  1811.  J.  P.,  i". 
de  1812,  pag.  369).  Adjudication  annulléc  comme 
faite  par  un  Notaire  au  mépris  d’oppositions  for- 


(i)  Nous  n^avons  pas  à  cxamiuer  si  la  Cour  a  Lieu  juge  en  dJcîdaui 
dans  Pespèce  la  non  cqiupoüence  entre  ces  deux  mots.  Celte  quesîlo» 
trouvera  sa  place  à  rarticlc  des  Testament,  Supposons  la  question  pt4î- 
inlerc  bien  décidée ,  cc  quiest  forl  indifïércnt  puisquU!  ne  s'agit  pas  ici 
de  savoir  £1  cette  prctii Lf^re  qiie&uoii  est-bien  jugée,  mais  seulenienl  fri 
la  deuxième  doit ,  connue  accessoire  j  suivie  le  soi  t  de  b  prt’miéiT. 


tt  style  (ht  ISotaîre,  24.1 

mecs  entre  scs  mains,  et  sans  y  avoir  fait  statuer, 
ISotaire  condamne  aux  dépens  envers  les  parties , 

«  attendu  que,  d’apres  les  art,  io3oct  io3i  du  Code 
de  procedure ,  romissioti  des  formalités  pres- 
critespar  la  loi,  et  la  contravention  à  icelles  sont  à 
la  charge  de  l’officierpublic  qui  procède  », 
ifi®.  Cour  de  Nîmes  (  i4  février  iBi3.  »T.  P., 
de  ï8i4,  pag.  n4*  —  tom,  XfV,  2^  part., 

pag.  64. — Denevers^  tom,  XII,  2'.  part.,  pag.  5i), 
Inscription  hypothécaire  annidlée  comme  prise 
en  vertu  dhin  acte  notarié  non  enregistré.  Notaire 
condamné,  encore  qu’il  n’eût  point  été  nanti  des 
fonds  nécessaires,  «  attendu  que,  seul  proprietaire 
de  la  miniile c’est  à  lui  à  donner  à  l’acte  toute  sa 
perfection;  attendu  que,  faute  d’enregistrement 
dans  le  délai  utile ,  l’acte  ne  saurait  valoir  comme 
acte  public ,  d’après  l’art.  19  de  la  loi  du  9  décem¬ 
bre  1790;  et  attendu  que ,  étant  en  son  pouvoir 
d’exiger,  au  moment  de  Pacte  et  avant  la  signature 
de  la  partie  à  la  charge  de  laquelle  tombe  le 
paiement  des  frais,  la  consignation  d’une  somme 
suffisante  pour  y  satisfaire,  dès  le  moment  que 
les  parties  se  sont  retirées  de  son  étude  sans  avoir 
fait  cette  consignation  ,  il  a  assumé  sur  lui  l’obli¬ 
gation  d’en  faire  l’avance  ».Maispar  le  même  ar¬ 
rêt  ,  il  a  été  jugé  que  l'inscription  prise  par  la 
partie  étant  nulle  ,  pour  défaut  d’énonciation  de 
la  véritable  date  de  l’acte,  le  Notaire  n  était 
pas  tenu  de  l’indemniser  de  son  défaut  de  colloca¬ 


tion.  D’oû  il  suit  que  si  d’ailleurs  lê  débiteur  était 
insolvable,  les  dommages  et  intérêts  dus  par  !e 
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ÎSotairosc  icduisauîrU  à  rien  ;  car  alors,  le  créan¬ 
cier  n’avait  rien  perdu  })ar  la  faute  du  Notaire. 

1 7*'.  Cour  de  Douai  (  i".  juillet  i<Si6.  J.  P.,  3®. 
de  i8iG,  pag.  277.  —  Sirv'y\  toin.  XVU,  2'.  part., 
pag.  5o.  —  Jienrçers^  toni.XV,  2*'.  part,,  pag.  4'^)* 
Contrat  de  mariage  dont  le  Notaire  iic  peut,  par 
son  fait,  représenter  la  minute  ni  délivrer  expé- 
tlilion.  Notaire  condamné,  *  attendu  les  art.  1882 

et  i383  du  Code  civil,  princi]ialeiTient  applicables 
aux  Notaires,  puisque  les  parties  se  trouvent,  pour 
certains  actes ,  iiotannnent  pour  les  contrats  de 
mariage  ,  obligées  d’avoir  recours  à  leur  minis¬ 
tère,  et  que  la  loi  exige  qu’il  reste  minute  de  ces 

1. 

contrats;  que  les  Notaires  en  sont  par  conséquent 
dépositaires  nécessaires  ,  et  dès-iors  responsables 
hors  les  cas  ou  ils  pouiTaieiit  prouver  la  force 
majeure  », 

18".  Cour  de  Douai  (  7  mai  1S19.  Dictionn.  du 
Notariat ,  loin.  V,  pag.  212  ).  Contrat  de  mariage 
annullc  pour  omission  de  mention  de  la  signature 
d’une  des  parties;  Notaire  acquitté, 

19®.  Cunr  de  Hiom(ï8  juillet  1820.  Dictionn. 
«lu  Notariat,  tom.  V,  pag.  212).  Testament  an- 
imllé  pour  défaut  de  mention  de  la  déclaration 
du  testateur  qu’il  ne  savait  signer.  Notaire  ac- 
fpiitté. 

(nions  de  pins  quelques  arrêts  rendus  sous  la 
législation  intcrméiliaire. 

2ü".  (xiour  de  (Cassation  (  ii  frimaire  an  YII. 
Bulletin  ,  IV®,  cahier,  pag.  i5o)  qui  dit  que  «  dans 
tous  les  cas  le  Notaire  u’etant  point  accusé  ni  de 
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doî  ni  de  fraude  ne  peut  ctre  soumis  à  aucune 
responsalûlité  ». 

3  1®.  Cour  de  Paris  (  floréal  an  Xï.  J.  P.,  3*. 
de  l’an  Xï ,  pag.  33t.  —  Sirey,  tom.  III,  2®.  part., 

pag.  2g8  ).  Donation  annullcc  j>our  defaut  d’ap¬ 
position  de  la  signature  d’un  des  témoins.  Le  fils 
et  licriticr  du  Notaire  décédé  est  condamné  à 
garantir  et  indemniser  les  donataires  (i). 

2  2*.  Cour  de  Paris  f  1 2  tliermidor  an  XII,  Sirey ^ 
tom.  XVII,  2*.  part.,  pag.  t6i  ),  qui  a  juge  que 
les  Notaû’cs  trompés  sur  le  nom  et  la  peisonnc 
de  la  partie  contractante  sont  civilement  et, soli¬ 
dairement  responsables  des  dommages-intérêts  ; 
mais  qu’ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  par 
corps  pour  ces  réparations  civiles. 

23®.  Cour  de  Nancy  (  i5  fructidor  an  XHI. 
Dict.  du  Notariat.,  tom.  V,  pag.  211),  quia  dé¬ 
chargé  de  la  responsabilité,  un  Notaire  qui  n’avait 
pas  fait  mention  de  la  lecture  d’un  testament  en 
présence  des  témoins. 

Apres  cet  exposé  des  arrêts,  examinons  le 
principe  et  cherchons  à  résoudre  la  difiicullé  qui 
est  une  dos  plus  importantes  de  la  jurisprudence 
du  Notariat. 

Deux  opinions  peuvent  partager  les  esprits  sur 
celte  matière.  La  première  consiste  à  substituer  a 
la  distinction  des  fautes  par  leur  gravité,  celfc  des 
fautes  par  leur  nature  ;  et  à  y  appliquer  le  principe 
de  la  rcsponsahilitc  dans  toute  sa  rigueur,  quand  la 
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faute,  légère  ou  grave,  doit  être  ,  par  sa  nature  ÿ 
înipntce  au  Notaire.  La  seconde  consiste  à  distin¬ 
guer  entre  le  dommage  direct  et  le  dommage 
indirect,  ou  ce  cjido.ii  appelle  les  doinmages-in- 
léréls  (2);  à  applitpicr  dans  tous  les  cas  le  prin^ 
cipc  de  la’ responsabilité  au  dommage  direct  ;  et 
a  ne  rappliquer  quant  au  dommage  indirect  que 
selon  la  règle  de  la  distinction  des  fautes  par  leur 
gravité. 

P  rem  icre  opîri  ion. 


Voici ,  ce  nous  semble  ,  ce  qu’on  peut  dire  en 
faveur  de  la  première  opinion. 

Le  principe  fondamental  adopté  par  la  plupart 


des  arrêts  cités,  celui  de  la  distinction  des  fautes 
d'après  leur  gravite  ,  est  vague  et  arbitraire.  Les 
lois  romaines,  qui  servent  de  guide  pour  celle 
distinction  ,  ont  bien ,  il  est  vrai,  divisé  les  fautes 
t^j\  plusieurs  espèces  et  défini  chacune  de  ces 
espèces;  elles  ont  parle  de  la  faute  très-légère, 
de  la  faute  légère,  de  la  faute  grave,  de  la  faute 
très-grave  comparable  au  dol  ;  elles  ont  donné, 
pour  mesure  d’appréciation,  le  soin  qu’apporte  à 
ses  affaires  le  père  de  famille  très-diligent,  ou  le 
père  de  famille  diligent,  ou  l’homme  ordinaire, 
ou  rhorume  le  plus  stupide.  Mais  qu’cst-ce  que 
iliviscr ,  qu’csl-cc  que  définir  abstractivenicnt  des 
fautes  o.udcs  qualités,  si  Ton  ne  spécifie  pas  des 
cas?  C’es.t  mettre  à  meme  de  s’accorder  dans  la 
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ihcorlc  ,  mais  non  dans  la  pratique.  Et  commcïit 
spéciiier  rimmensilé  des  ca.s  qui  peuvent  se  pré¬ 
senter?  Aussi  n’est-il  pas  de  matière  de  droit  plus 
ct>ntroversée ,  pas  de  rnalicre  dans  laquelle  les 
docteurs  cl  les  coinmentateurs ,  plus  réunis  sur 
les  principes ,  soient  plus  divises  sur  les  applica¬ 
tions.  Il  existe  sans  contredit  des  genres  de  dom¬ 
mages  pour  lesquels  on  ne  peut  suivre  d’autres 
réglés  d’évaluation  que  celle  de  raj)préciation  de 
la  faute  d’a])rcs  sa  gravité.  Ces  genres  sont  mal- 
lieurcux,  parce  qu’alors  l’homme,  sans  appui 
dans  la  loi ,  se  trouve  entièrement  livré  à  l’arbi¬ 
traire  du  juge.  Mais  s’il  est  vrai  que  cet  arbitraire 
est  précisément  ce  que  la  loi  veut  toujours  éviter, 
ce  qu’elle  admet  dans  les  cas  seulement  oii  elle 
reconnaît  formellement  son  insuffisance,  il  s’en¬ 
suit  nécessairement  que,  du  moment  que  la  loi 
indique  un  moyen  d’éviter  de  tomber  dans  cet 
arbitraire ,  ce  moyen  doit  être  saisi  avec  empres¬ 
sement.  Or,  on  examinant  l’esprit,  qui  a  guide 
le  législateur,  on  trouve  une  règle  de  décision 
moins  vague  que  la  mesure  des  fautes. 

Cette  règle  se  découvre  dans  le  but  de  riiistitu- 
lion  du  Notariat 

I.es  Notaires ,  d’après  l’art,  i".  de  la  loi  de 
ventôse ,  sont  institués  pour  donner  l’autlMînticité 
a  tous  les  actes  que  les  parties  doivent  ou  veulent 
passer  devant  eux ,  pour  en  assurer  la  date  ,  on 
conserver  le  dépôt.  li^n  outre  ,  d’après  l’art,  q  de 
la  loi  du  19  décembre  1790,  ce  sont  eux  qui  sont 
chargés  de  préscnler  les  actes  à  l’ enregistrement. 

Le  Notaire  n’est  coupable  et  dès-lors  respon- 
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sao!t‘  qii  aillant  qu  1!  a  niaTU]iîc  à  ses  fonctions; 
mais  il  Tcsl.  chaque  fois  t|n’ïl  y  a  inan<[uc. 

Dès-lors  il  est  tenu  seulemcnl  des  nulülès,  qui 
privent  l'acte  de  vson  anlhenlicité  ,  telles  qu’omis¬ 
sions  de  dates,  de  signatures,  de  mentions  néces¬ 
saires,  defaut  ou  manque  de  qualilcs  des  témoins 
instrumentaires,  à  moins  qu’avant  énoncé  dans 
lacte,  avoir  fait  toutes  les  rétuilsilions  néccs- 
saires,  il  ne  se  trouve  avoir  été  surpris  par  de 
fausses  pièces  ,  avec  de  faux  actes  de  naissance  » 
faux  certificats  de  résidence,  etc.;  comme  il  est 
aussi  tenu  du  manque  d’enregistrement  ou  de  la 


perte  des  mirmtos.  Mais  il  est  tenu  de  toutes  ces 
nullités,  que  sa  faute  soit  d'étourderie  ,  de  négli¬ 
gence  ,  d’ignorance  forte  ou  non,  que  sa  faute 
soit  légère  ou  lourde. 

ïl‘  n’y  a  pas  lien  ,  comme  l’ont  voulu  faire  plu¬ 
sieurs  des  arrêts  sus*énonccs,  de  distinguer  dans 
les  actes  C(!iix  qui  peuvent  être  faits  sous  seing 
privé  et  ceux  qui  doivent  ctie  faits  devant  No¬ 
taire,  afin  de  juger  le  Notaire  plus  ou  moins  sé¬ 
vèrement  suivant  la  nature  de  l’acte.  Du  moment 
que  raiilhenticilc  ostdemandée,  quelle  le  soit  par 
la  volonté  des  parties  ou  par  celle  de  la  loi ,  peu 
importe  ;  car,  bien  que  tel  acte  puisse  valoir 
comme  sous  seing  privé,  quand  il  est  annullé 
comme  authentique;  cependant,  le  but  pour  le¬ 
quel  les  parties  s’etaient  transférées  chez  le  No¬ 
taire  n’est  pas  plus  atteint.  Il  n’y  aurait  pas  lieu 
non  plus  de  vouloir  m.rttrc  à  la  charge  du  No¬ 
taire  toutes  les  nullités,  de  quclqu’espèce  qu’elles 
soient,  dans  les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige 
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son  iTtinîsltTC ,  sur  r.c  |>iélexlc  (]u’il  donne  alors 
à  racle,  non  pas  scnleinent  i’anlhcnticilé  conmie 
aux  premiers ,  mais  aussi  rcxistencc  légale;  car,’ 
celle  existence ,  il  ne  la  donne  qu’au  moyen  de 
l’aullienlicité  ,  puisque  l’arL  l'^  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse  dit,  qu’il  donne  raulhcnticitc  aux  actes  que 
les  parties /’Cï//c«/ O w  Jo/ivv?/ passer  devant  lui.  Il 
n  est  donc  responsable  pour  ces  derniers  que  de 
la  meme  manière  que  pour  les  premiers. 

Celte  tliéorie,  qui  consiste  à  prendre  pour  me¬ 
sure  de  la  responsabilité,  non  pas  la  gravité,  mais 
la  nature  de  la  lautc ,  non  pas  son  étendue,  mais 
l’objet  auquel  clic  s’a]ip!i(pic,  se  irouve  en  har¬ 
monie  avec  le  but  de  riiistitutioii  du  Notariat  et 
avec  tous  les  articles  de.  loi  qui  ont  été  cités  dans 
le  courant  de  celte  discussion. 

A  l’appui  de  celle  opinion  on  pourrait  citer 
MM.  Merlin  et  Toullicr,  dont  la  doctrine  se  rap- 
pro'che  de  celle-ci. 

Le  premier,  en  son  Hr'fjctioire  de  J  HrisiiViidence^ 
an  mol  Notaire^  §.  MI,  cite  un  passage  du  rap¬ 
port  lait  au  tribunal  sur  la  loi  «lu  23  ventôse 
an  XI ,  dans  lequel,  a[)rcs  avoir  fait  remarquer 
que  les  actes  laits  en  contravention  à  certains 
articles  de  cette  loi  ne  sont  nuis  (jue  lorsque 
toutes  les  parties  .contraclanles  ne  les  ont  pas 
signés,  mais  <]ue  si  les  parties  ont  signé  ces  actes, 
alors  ils  vaudront  simplement  comme  actes  sous 
signatures  privées,  le  rapporteur ajoule  que  «  par 
celte  sage  disposition  les  parties  ne  perdi  oiit  que 
l’avantage  d'avoir  un  acte  notarié;  et  (pic,  si  elles 
veulent  rendre  leurs  conventions  auihenliques , 
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elles  ont  la  faculté,  ou  de  se  présenter  clier. 
d’autres  Notaires  à  leur  choix  pour  y  déposer  et 
reconnaître  leur  acte  ,  ou  de  se  pourvoir  en  jus¬ 
tice;  qu’elles  ont,  en  outre,  leur  recours  contre 
le  Notaire  en  défaut,  et  peuvent  obtenir  contre 
lui  tous  les  dommages  et  intérêts  que  leur  posi¬ 
tion  et  les  circoiislances  exigeront  ». 

Nous  observerons,  en  passant  que  ces  expres¬ 
sions  ne  sont  pas  totalement  incompatibles  avec 
la  distinction  admise  par  les  Cours,  puisque  la 
position  des  parties  et  les  circonstances  de  la 
cause  doivent  servira  déterminer  les  dommages 
et  intérêts  dus  par  le  Notaire. 

Mais  M.  Merlin  paraît  les  prendre  dans  un 
sens  plus  absolu,  puisque  pour  les  justifier  il  dit, 
au  lieu  cite.  «  Quelque  rigoureuse  que  soit  la 
peine  prononcée  contre  le  Notaire  contrevenant, 
l’intérêt  de  la  société  l’exigeait  :  il  fallait  donner 
aux  citoyens  cette  garantie  contre  l’ignorance  ou 
l’infidélité  des  Notaires;  ils  n’ont  qu’à  bien  sc 
pénétrer  des  connaissances  et  des  devoirs  de  leur 
état  ;  alors,  ils  feront  tout  ce  que  la  loi  leur  a  pres¬ 
crit,  soit  pour  le  fond,  soit  pour  la  forme  de 
leurs  actes  ». 

•  *  t  *  •  * 

M.  Toullier,  dont  1  ouvrage  est  d  ailleurs  si  re¬ 
commandable,  s’est  trompe  en  son  volume  V 
n".  389,  pag.  363,  en  attribuant  ces  expressions 
de  M.  Merlin  au  rapporteur  meme  de  la  loi  au 
tribunat. 

Cet  auteur  professe  au  surplus  l’opinion  que 
les  Notaires  sont  responsables  de  la  nnllité 
des  actes  qu’ils  rapportent ,  lorsqu’elle  provient 
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de  leur  fait:  et  11  fonde  cette  opinion  sur  les 
arl,  G  et  68  de  la  loi  du  25  ventôse;  sur  le  fond 
de  responsabilité  en  deniers  dont  la  loi  du  6  oc¬ 
tobre  1791  prescrivait  le  versement;  sur  Fart.  33 
de  la  loi  du  25  vcnlosc  relatif  au  caulîoiincment; 
sur  plusieurs  autorités  de  rancienne  jurispru¬ 
dence,  telles  qu’un  réglement  du  Parlement  de 
Paris,  du  4  tlécembre  i  yod,  rapporté  dans  le  jour¬ 
nal  dcsaudicnccs,  loin. V,  pag,  417  ;  sur  la  coutume 
de  Bretagne  qui  déclarait  tous  les  officiers  publics 
responsables  de  leur  impéritie  ;  sur  l’avis  del>ar- 
genlré  relatif  a  cet  article,  Notamis  de  dolo  et  ini” 
j)e7'Uiâ  ietieiur;  sur  un  arrêt  de  ï65i,  qui  rendit 
responsables  des  ISolaircs  qui  avaient  négligé  de 
faire  signer  la  caution  ;  sur  un  autre  arrêt  du  27  fé¬ 
vrier  1771  qui,  à  roccasion  d’un  testament  déclaré 

nul,  faute  de  lecture  donnée  au  testateur,  jugea  en 
point  de  droit  i®.  que  les  Notaires  sont  respon¬ 
sables  de  la  nullité  des  tcslamcns  opérée  par  leur 
faute;  2®.  que  les  héritiers  des  Notaires  en  sont 
responsables,  quoique  l’action  n’ait  été  formée 
qu’aprés  la  mort  des  Notaires;  3®.  que  les  héri¬ 
tiers  du  second  Notaire  n’ont  point  de  recours 
en  libération  contre  les  héritiers  du  premier  No¬ 
taire,  quoique  ce  fut  celui-ci  qui  dût  lire  le  tes¬ 
tament  après  sa  rédaction ,  parce  que  le  second 
Notaire  doit  l’en  avertir. 

M.  T  dullier  convient  cependant  que  la  juris¬ 
prudence  de  certains  parlcmens  avait  rendu  la 
maxime  douteuse  dans  leur  ressort,  relativement 
à  l’impéritie  des  Notaires.  Mais,  selon  lui ,  le 
doute  sur  le  principe  ne  peut  plus  exister  parce 
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qu  il  osl  consacré  par  une  loi  précise.  La  loi  du 
2:1  venlosc  an  XI,  y  ajoulc,  dit-il,  la  sage  modi¬ 
fication  y  n  Heu,  paice  fju  en  effet  il  peut 
exister  plusieurs  cas  où  les  INolaires  soient  excu¬ 
sables.  .  .  .  jNlais  les  motifs  d’exense  ne  doivent 
pas  être  frivoles:  il  faut  qu'ils  soient  fondés 
en  raison.  A  cet  égard  il  approuve  Parie t  de 
l)ouai  du  29  mai  1810,  et  blâme  Parrét  de 
Kouen  du  juin  1809,01  celui  de  IVioin  du  lo 
janvier  1810. 
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La  deuxieme  opinion  qu’on  peut  se  former  à 
ce  sujet ,  et  qui  nous  ])araît  devoir  être  préférée, 
comme  étant  plus  éipiitabîc  et  plus  humaine,  est 
cellc'  ci. 

Il  faut  appliquer  aux  TSotaircs  Part.  io3i  du 
Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  :  «  les  pro¬ 
cédures  et  les  actes  nuis  ou  frustra  loi  res  et  les 

H 

actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation 
d’amende  ,  seront  à  la  charge  des  ofjiciers  jniiiis- 
ieriels  qui  les  auront  faits;  lesquels,  siiivani  t  exi¬ 
gence  des  ras^  seront  en  outre  passibles  de  dom¬ 
mages  et  intérêts  de  la  partie  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions  ».  Car  les  No¬ 
taires  sont  des  ofticicvs  ministériels  comme  les 
greffiers,  avoués  et  huissiers  ;  ils  sont,  comme  eux, 
immatriculés  auprès  des  tribunaux,  et  mis  sous 
leur  discipline;  ils  prêtent,  comme  eux,  leur  mi¬ 
nistère  aux  opérations  de  la  justice  ;  enfin  celte 
dénomination  d'officiers  ininislériels  a  été  créée 
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remplacer,  à  leur  égard,  comme  à  Tégunl 
des  greiHcrsi  avoués,  huissiers,  celle  crofficicrs  do 
justice  ou  d’ofilcicrs  de  judicature,  sous  larjuelle 
ils  étalent  tous  égalcnicnt  compris  dans  les  an¬ 
ciennes  lois  ou -ordonnances  ,  mais  qui  les  i'aisait 
confondre  avec  les  juges.  ^ 

Ainsi,  d’ahord  les  Nolaîres  doivent  supporter 
tous  les  frais  des  actes  nuis  ou  frustra  toi  res  par 
leur  fait,  ou  qui  ont  <lonné  lieu  ,  par  leur  fait,  à 
une  coiRlamnation  d’amende  ,  soit  qu’il  y  ait  dol 
ou  non  de  leur  part,  faute  grave  ou  légère. 

Mais,  pour  déterminer  l’é  tendue  des  dommages 
cl  iivlcréls  dont  ils  peuvent  être  en  outre  passibles 
envers  les  parties  sawiini  h  exigence  des  cas  ^  aux 
termes  de  l’art.  looi  du  Gode  de  procédure  civile, 
nous  pensons  <pron  doit  tlistinguer  entre  l’exis¬ 
tence  et  Fabscncc  du  dol;  entre  la  faute  grave 
assimilable  au  dol  et  la  faute  légère  ou  excusa¬ 
ble  ;  et  que  c’est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre 
ces  mots  de  l’art.  io3[,  suivant  h  exigence  des 
cas;  car  autrement  il  serait  impossible  de  con¬ 
cilier  la  loi  avec  l’cquitc,  dont  elle  doit  être  le 
premier  appui  ;  et  nous  montrerons  que  1  équité 
prescrit  les  distinctions  dont  nous  venons  de 
parler. 

Par  la  meme  raison  ,  nous  attribuerons  le 
même  sens  aux  mots  s  il  y  a  heu  de  l’art.  68  de 
la  loi  du  20  ventôse  an  XI, qui  s  applique  sitcciaie- 
nicnt  aux  actes  des  Notaires, 

En  bonne  logiipic,  on  ne  peut  nier  que  les  ex¬ 
pressions  des  deux  dispositions ^c^lées  ne  se  pre- 
t&ul  à  i’iiilerprétalion  que  nous  leur  donnoui  , 
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parce  que  ces  mots  reccigence  descas  yalleu^ 
ne  précisant  ni  les  cas  de  responsabilité ,  ni 
»  quand  il  y  a  lieu  aux  dommages  et  intérêts  ,  ont , 
par  cela  même,  réduit  toutes  les  questions  sur 
cette  matière  a  des  questions  de  faits  ,  où  la  règle 
d’applicalioi\ du  droit  est  abandonnée  a  Féquité 
du  juge  et  à  la  sagacité  des  jurisconsultes.  Il  ne 
s’agit  donc  plus  que  d^tablir  que  la  seule  règle 
possible,  bonne  et  équitable,  d'application  du 
droit  li  ces  questions  ne  doit  se  puiser  que  dans  la 
distinction  des  fautes  ,  quelque  arbitraire  que 
puisse  d’ailleurs,  paraître  cette  distinction. 

El  d’abord  ,  nous  partirons  d’iin  principe  qui 
doit  doiniiicr  toutes  les  matières  de  droit  ;  c’est 
que  l’équité  et  les  besoins  de  la  société  sont  les 
vraies  fms  des  lois  et  de  la  jurisprudence.  Or  un 
des  premiers  vœux  de  réquité  est  que  les  garan¬ 
ties  et  toutes  les  peines  soient  graduées  selon  la 
gravité  des  torts  et  des  fautes  :  un  des  premiers 
besoins  de  la  société  est  que  la  profession  de  No¬ 
taire  ne  soit  pas  tellement  périlleuse  qu’il  n’y  ait 
que  les  imprudens  qui  veuillent  l’embrasser  : 
c’est  encore  un  des  premiers  besoins  de  la  société 
que  tous  ses  niembies  soient  également  protégés 
et  que  les  uns  ne  soient  pas  sacrifiés  aux  autres.  Il 
est  facile  de  voir  que  toutes  ces  fins  seraient 
manquées,  si  un  Notaire  pouvait  être  ruiné 
pour  une  de  ces  inadvertances  qui ,  dans  le 
cours  d’une  longue  profession ,  peuvent  échapper 
aux  esprits  les  plus  attentifs. 

«  IjCS  Notaires,  disait-on ,  dans  une  cause  rap- 
:^ortéc  par  Louel ,  lettre  N,  sommaire  IX,  ne 
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j^Oût  rcsponsaMes  que  de  leur  doï  ou  de  cliosc 
annioclianle.  Leur  coiulition  serait  niisorahlc  si 
on  les  reiiilail  (  aulreinent  )  responsahles  d"un 
contrat  cl  rlc  son  conlciin.  Il  laii.lrait,  ajoiiUiit-on 
avec  énergie  ^  chasser  «le  la  ville  de  Paris  tous  les 
Notaires  ;  leur  bien  ne  serait  pas  suffisant  pour 
la  moindre  partit*  :  leur  condition  serait  pire  que 
toutes  les  antres  vocations 

Par  arrêt  de  la  cinquième  chambre  des  en¬ 
quêtes,  rendu  le  2b  juin  i6o4,  les  parties  furent 
mises  liors  de  Cour,  et  par  conséquent  les  No¬ 
taires  actpiitlés  de  la  garantie  demandée  contre 
eux. 

Louct  et  lîrtïdcaii  citent  d’autres  arrêts  du  par¬ 
lement  tle  Paris. 

On  trouvera  d’antres  arrêts  rend  us  en  faveur  des 
Notaires  ou  de  leurs  héritiers ,  dans  les  Arrêts  de 
M.  Uouguier,  lettre  N,  n’.  d  ;  et  de  Montholoii 
jirrr'/s  rend  fis  eu  robes  rouges^  n“.  61  ;  dans  Fer- 

7*ÿ,  tom.  IV,  au  lit.  des 
'J'estarnens^  §.  ï H,  n“.  IX  ;  tians  Furgole,  au  même 
titre,  tom.  IV,  ch  a  p.  XII,  pag.  35  q  ;  dans  le  Ueceull 
judiciaire  ^  tom.  Jf,  pag.  5o.  Nous  ne  citons  ces 
arrêts  «le  Tancicnne  îuri.sprtidcnce  que  pour  répou-' 
dre  à  M.  Touiller,  qui  restreint  à  quelques  parlc- 
mens  l  iisage  de  la  distinction  des  fautes  ai  égard 
des  Notaires,  en  inalicrc  de  responsabilité  pour 
nullités  de  leurs  actes. 

On  s’est  s«)uvent  récrié  contre  celte  jurispru¬ 
dence  romaine  «jui  distinguait  les  fautes  en  lé- 
g<*res,  très-légères,  graves  et  très-graves.  On  a 
()i>j«^cté  avec  raison  la  difiicullc  de  préciser  les 

/  J  »  * 

J  oiue  t.  1 7 


rière,  sur 


P 


2  J  8  ^  7w  îspi  iidence 

riiianccs  dans  l’application  aux  faits,  et  rarbitraire 
qu  elle  pouvait  jeter  dans  les  jugcinens*  Mais  celte 
jurisprudence  ne  tient  son  insuffisance  que  de  la 
nature  inèiiic  des  choses,  dans  la  variation  indc- 
linic  desquelles  elle  a  du  prendre  sa  variation  in¬ 
définie  ;  et  elle  ne  peut  pas  plus  être  lixée  dans 
des  démarcations  certaines  que  les  espèces  me¬ 
mes  auxquelles  elle  s’applique.  Du  reste,  elle  est 
l’œuvre  de  rexpérience  des  siècles;  des  juriscon¬ 
sultes  les  plus  sages,  les  plus  éclairés  et  les  plus 
exercés  aux  affaires  ;  de  Tascendant  inévitable  de 
l’équité  sur  les  esprits.  Yaincmcnt  on  tcnleia  de 
la  combattre  ,  ou  d’en  susjicndre  quelque  tems 
Tapplicalion  ;  les  besoins  de  la  société  la  ramène¬ 
ront  toujours.  Après  tout,  dans  la  question  dont 
il  s’agît,  l’incertiludc  et  l’arbitraire  dont  cette 
jurisprudence  est  susceptible  ont  beaucoup  moins 
d’inconveniens  que  l’application  d’une  seule  et 
même  peine,  et  surtout  de  la  peine  la  plus  rigou¬ 
reuse,  a  des  fautes  qui  peuvent  différer  autant  par 
leur  gravité. 

Sans  doute,  il  importe  à  la  société  que  la  lot 
elles  jugesse  montrentsévères  envers  les  Notaires, 
pour  mieux  prémunir  le  public  contre  leur  im¬ 
prudence  ,  leur  négligence  ou  leur  impéritie.  Mais 
si  cette  sévérité  a  pour  but  de  rendre  les  Notaires 
plusprudens,  plus  attentifs,  de  les  forcer  à  ac¬ 
quérir  une  inslruclioii  plus  solide  et  plus  étendue 
(  nous  ne  parions  pas  de  la  sévérité  pour  le 
dol ,  parce  que  nous  sommes  d’accord  en  ce 
point  avec  les  partisans  de  la  première  opinion  ), 
nous  osons  assurer  qu  elle  manquerait  ce  but 
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mémo,  en  cffrayaiU  par  une  législation  vraiment* 
draconienne,  qui ,  ainsi  que  nous  Favons  indiqué, 
éloigiuM-ait  du  Notariat  tous  les  iiomaies  iionnétes 
et  prudens,  pour  ne  laisser  la  carrière  ouverte 
qu’à  des  aventuriers  ou  à  des  ignorans,  qui  n’au¬ 
raient  pas  senti  toutes  les  consécpieiices  de  cctlc 
sévérité.  Et  des- lors  la  société  serait  en  péril  par 
le  nioyen  mcnic  avec  lequel  on  aurait  tenté  de  la 


mettre  en  sûreté.  Car  quel  est  rhoninie  bonnét 
et  prudent  qui  voudrait  s’exposer  à  perdre  sa  Ibr- 
tune  toute  entière  et  celle  de  sa  famille,  n  devenir 
insolvable  niéine  pour  une  slnipie  inadvertance;, 
ini  lapsus  caland  ^  un  mot  passé ,  une  légère  men¬ 
tion  omise  ou  mal  exprimée ,  un  incndji'e  de 
phrase  ma!  placé  ,  une  erreur  dans  le  millésime 
ou  tlans  le  mois  de  la  date  ,  toutes  inadverlanccs 
qui  sont  si  iVéquentes  même  ])armi  les  bonimes 
les  plus  iustruits  cl  les  plus  aUeiitîls.  Car  nous 
pouvons  citer  l’exemple  récent  du  testament  olo¬ 
graphe  d’un  des  premiers  avocats  consultans  de 
Paris,  qui  dans  le  millésime  de.  la  date,  avait 
commis  une  erreur  telle  qu’elle  reportait  son  tes¬ 
tament  à  un  autre  siècle  très-él oigne  ;  et  nous 
avons  eu  d’autres  exemples  de  semblables  erreurs 
commises  dans  des  Icslamcns  olographes  par  des 
personnes  d  ’un  grand  sens.  Si  donc  un  des  pre¬ 
miers  jurisconsultes  a  pu  commettre  une  erreur 
d’inadvertance  dans  un  acte  qu’il  faisait  à  loisir  , 
et  auquel  il  attachait  sans  doute  le  plus  grand  in* 
térét  ;  si  l’ayant  relu,  comme  il  est  très-proî)a!)lc, 
il  ne  s’est  pas  aperçu  de  son  erreur  ,  comnienl  un 
No  taire  peu  L-il  é  ire  assuré  qu  il  ne  l  u  1  e  n  échappe  ra 
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jamais  de  semblables  dans  le  cours  d’une  longiie 
profession?  Que  scra-cc  si,  comme  le  veut  i\i. 
Merlin,  celte  rigueur  doit  s’appliquer  au  fond  de 
l’acte  comme  a  la  forme, et  que  leNotairedoivcèlre 
garant  des  erreurs  qui  y  seraient  commises  contre 
le  fond  du  droit,  lorsque  tant  de  questions  sont 
encore  controversées  et  jugées  diversement  par 
les  Cours,  meme  par  la  Cour  de  cassation?  Plus 
nous  y  réfléch  issons ,  et  moins  nous  pouvons 
adopter  l’opinion  de  MM.  Merlin  et  Touilier. 
Cependant  ,  celle  de  M.  Toullicr  se  rapproche 
de  la  nôtre  en  ce  sens  qu’il  admet  des  motifs  d’ex¬ 
cuse. 

11  nous  reste  à  répondre  à  une  dernière  objec¬ 
tion.  On  oppose  les  art.  i3S2  et  i383  du  Code  ci¬ 
vil.  M.  de  Male  ville  cite,  sur  le  dernier  de  scs  ar¬ 
ticles,  la  loi  44  legfjn  Aqiiilicfn  ,  qui  dit  en 
effet  que  dans  la  loi  Aquilia  on  est  tenu  de  la 
faute  meme  très-légère.  Mais  ia  loi  Aquilia  ne 
s’occupait ,  dans  scs  trois  chefs,  dont  le  premier 
et  le  troisième  sont  seuls  demeurés  en  usage,  que 
des  actions  à  donner  au  maître  qui  avait  souffert, 
par  le  fait  d’autrui,  quelque  dommage  direct, 
soit  dans  ses  esclaves  ou  bestiaux ,  soit  meme  dans 
ses  choses  inanimées  ,  comme  quelque  chose  qui 
aurait  été  brûlée  ,  rompue  ou  brisée,  si  qiiià  its^ 
tuni^  anf  ruptuni^  aid  fraclum  fucrii.  M.  de  Male- 
ville  ajoute  qu’on  est  tenu  du  dommage  causé 
a  meme  par  son  ignorance  dans  les  choses  appar¬ 
tenantes  à  sa  profession.  La  loi  7  {ad  Ivg.  AquiL) 
parle  ainsi  du  cliirurgîen-opérant  ;  la  loi  9,  §.  V, 
locatiy  de  l’arlisan.  Mais  les  avocats  et  les  méde- 
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fins  n’en  sont  pas  Icnns. Bou  tarie,  pag.524* 
Tant  pis  pour  celui  qui  en  emploie  de  mauvais 
Si  les  avocats  et  les  nicdccins  ne  sont  pas' tenus  de 
leur  ignorance,  pourquoi  les  Notaires  et  autres 
ofilcicrs  miaislériels  en  seraient-ils  tenus  ?  La  loi 
y,  citée  par  M.  de  Malcviile,  parle  du  médecin 
opérant,  c'est-à-dire  du  chirurgien,  qui  a  blessd 
1  esclave,  slsen  urn  ùnpcrilJ:  seviient.  La  loi  9  parle 
de  TarlisaM  auquel  ou  a  donne  quelque  chose  à 
réparer  ou  à  nettoyer.  Il  n’est  encore  question  ici 
que  d’un  dommage  direct ,  et  nous  pensons  que 
les  art.  ijoeet  iJddne  doivent  s’entendre  comme 
Icmte  la  loi  Aquilia,  «jue  des  dommages  directs* 
Quant  aux  dommages  indirects ,  ils  no  sont  dus 
en  général  qu’aulaiit  qu’il  y  adol,  ou  lourde  faute 
assimilable  au  dol ,  ou  garantie  promise.  C’est 
dans  ce  sens  que,  hors  les  cas  du  dxif  ou  de  la 
lourde  faute  ,  les  oBiciers  ministériels  ne  sont 
tenus  (jue  des  frais  des  actes  nuis  ou  frustratoircs 
ou  sujets  à  ràinende,  suivant  l’interprétation  que 
nous  avons  donnée  ci-dessus  à  Tart.  1001  du  Code 
de  procédure  civile.  Car,  ne  garantissant  tacite- 
ment  que  la  forme  matérielle  de  leur  acte,  ils 
ne  sont  tenus,  hors  ces  cas,  que  de  pa^  cr  les  frais' 
de -celle  forme  si  elle  périt.  Aussi  Rousseaii- 
Lacomhe  dit-il  que  les  Notaires  ne  peuvent  être 
condamnes  ni  poursuivis  pour  faute  par  impéritie,' 
si  do/us  ahsif.  Arrêt  du  21  janvier  iho.”),  Bouguier 
lettre  N  ,  3.  T^oyez  Bruncau,  des  Criées,  part.^  2, 
pag.  /po. 

Quant  à  la  distinction  des  fautes'  par  leur  na¬ 
ture,  disUacliou  par  laquelle  un  croit  pouvoir 
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rcïii placer  celle  des  fautes  par  leur  gravite  ,  il  est 
clair  cpi’cîle  ne  résout  pas  complètcincnl  la  diftl- 
culte,  et  surtout  qu  elle  ne  satisfait  pas  aux  be¬ 
soins  de  ré(juitc  dans  cette  maücre.Nous  admet¬ 
tons  bien, avec  les  partisans  de  la  première  opinion, 
que  les  Notaires,  chargés  de  donner  l'aulbenlicité 
aux  actes,  ne  sont,  hors  le  cas  du  dol,que  rcs- 
])onsahles  des  fautes  qui  privent  l’acte  de  cette 
anüicnlicilé  ;  mais  nous  ajoutons  que  ,  pour  être 
juste  envers  eux,  pour  satisfaire  à  leur  égard  au 
principe  de  la  graduation  des  peines,  pour  urètre 
pas  pins  rigoureux  contre  eux  que  contre  les 
autres  oiliciers  ïriinisk-riels ,  il  y  a  nécessité  de 
distinguer  d’ahonl  entre  Je  dommage  direct, 
c’osl-à-dire,  la  partie  des  frais  de  i’acle  anniilié, 
et  le  dommage  indirect,  c’est-à-dire ,  les  suites 
de  celte  nullité  ;  de' distinguer ,  en  second  lieu, 
par  leur  gravité,  les  fautes  memes  dont  ils  sont 
rcsponsahlcs  ;  de  ne  leur  appliquer,  quand  il  y  a 
faute  légère, que  la  première  partiede  l’art*,  io3i 
du  (>üdc  de  procédure  civile ,  et  de  leur  apjiliqncr 
la  seconde  seulement  quand  il  y  a  lourde  faute, 
en  ayant  toujours  égards  pour  fixer  le  montant 
des  dommagcs-intéréls,  aux  circousiauœs  cl  à 
la  pimiion  des  parties^  suivant  rexpression  du 
lapporleur  de  la  loi  de  ventôse,' 

iGo.  Lorsque  i’aclion  en  responsabilité  est 
admise  contre  le  Notaire,  s’étend  elle  également 
a  scs  héritiers?  ici  nous  croyons  qu’il  faut  i’aire 
une  distinction  entre  faction  civile  et  l’action 
pénale.  L’action  civile  s’applique  évidemment  à 
l’héritier  aussi  bien  qu’à  son  auteur.  Quant  à 
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ractîon  pénale,  clic  ne  peut  s’appliquer  qu’à  Tau- 
tcur;  à  moins  que  l  ïicritiern’ail  profité  de  la  faute, 
et  alors  en  vertu  de  ractîon  de  /v/ rrm  z’mo  (i), 
elle  s’applique  à  lui,  jusqu’à  concurrence  du  profit 
qu’il  en  a  tiré.  Ces  principes  sont  incontestés  ; 
mais  ce  qui  pourra  être  contesté  c*est  la  question 
de  savoir  si  l’action  en  garantie  contre  le  Notaire 
est  civile  ou  pénale.  D’apres  ce  que  nous  avons 
dit  dans  l’article  précédent,  nous  considérons 
comme  action  civile  s’étendant  à  l’héritier,  celle 
qui  a  pour  but  de  réclamer  contre  le  Notaire  la 
restitution  de  tous  les  frais  causés  ou  occasionnés 


par  l’acte,  d’après  l’art.  io3i  du  Code  de  procé¬ 
dure;  et  nous  considérons  comme  action  pénale 
celle  qui  a  pour  Imt  de  réclamer  le  montant  des 
dommages  et  intérêts  résullans  de  la  nullité  de 
l  acté.  C’est  ainsi  que  l’on  trouve  cité  dans  Louet 
et  Brodeau,  un  arrêt  rendu  sous  la  présidence 
de  M.  de  Thou  le  7  juillet  iGyü,  q^ui  acquitta  la 
veuve  d’un  Notaire  attaquée  en  garantie  d’un 
contrat  reçu  par  son  mari  et  qui  avait  été  déclaré 
nul  pour  n  être  point  signé  des  parties  et  des 
témoins  instrumentaires. ;La  veuve  fut  acquittée 


parce  que  uxor  ex  delicio  rnarUl  non  tenetur;  (ic^ 
ilones  pœnales  in  heredem  non  danlur;  et  que  par 
le  moyen  de  cette  faute  rien  n’était  parv^enu  au 
défunt ,  la  communauté  ne  s’en  était  point  cnri- 


Hdiic  .‘ictioncm  €l  lirreili  cætctiiique  itUcces^oribus  dan  conâtal  j 
Ecd  iii  liei’edeni  vr]  cxtei'os  lixc  aclio  non  dnhitur ,  cum  fiil  po(;na’îb  j 
ni»!  loi  te  ei.  damuo  loctipklior  herci  l'actus  (  Lcg.  aS,  q,  ad 
yîquil }. 


364  J  ttrisjjnuloice 

cliio.  Ccllo  discussion  fait  voir  (juc  nous  n’an- 
}>roiivons  pas  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i", 
Üordal  an  XI  (  ie  2 1'.  cité  )  <pii ,  contraire  à  Tan- 
cicnne  jurisprudence ,  et  aux  textes  pi  écis  de  la 
loi  Atiinlifi,  a  admis  contre  rhéritier  du  Notaire 
l’action  en  «lominages-inlérêts  résultant  de  la  nul¬ 
lité  d'une  donation, 

16  r.  D'après  l’art,  i3o4  du  C.  C,,  il  faut  «lécider 
que  la  prescription  de  l'action  en  garantie  contre 
le  Notaire,  pour  nullité  dont  il  serait  responsable, 
ne  doit  courir  tpie  du  jour  ou  la  nullité  a  été 
connue  des  parties.  C'est  ainsi  que,  <lès  avant  le 
Code  civil,  la  Cour  de  Paris  (  ari  ét  du  i".  floréal, 
21®.  cite  ),  a  admis  l'action  en  garantie  contre  un 
héritier  du  Notaire,  dans  une  espèce  où  il  s  ciait 
éconlc  pins  de  trente  ans  depuis  la  passation  de 
Pacte,  mais  non  depms  la  découverte  de  la  nullité. 
Sans  approuver  Papplication  de  la  peine  à  1  hé¬ 
ritier  comme  à  T  auteur,  api)licalion  que  nous 
avons  coniballuc  dans  l’article  précédent ,  nous 
approuvofis  le  principe  adopte  par  la  Cour  pour 
la  durée  de  la  prescription. 

1G2.  Terminons  |)ar  une  observation  générale 
cet  examen  de  la  jurisj)rudcnee  sur  la  responsa¬ 
bilité  du  Notaire,  et  ces  réflexions  sur  les  prin¬ 
cipes  ijui  ilüivent  guider  dans  i’cxainen  des  ques¬ 
tions  qui  peuvent  se  présenter  à  cet  égard.  La 
jurisprudence  des  anciens  parleinens  était  indul¬ 
gente  pour  les  Notaires,  et  sc  rapprochait  des 
règles  que  nous  avons  adoptées.  Parmi  les  arrêts 
que  nous  avons  cités  de  nos  Cours  modernes  il  cri 
est  qui  se  sont  montrés  plus  sévères;  niais  le  plus 
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grand  nombre  de  ces  arrêts  rcinonle  aux  pre¬ 
miers  tems  de  l’exécuLion  des  lois  nouvelles ,  et 
les  arrêts  les  plus  rocens  sont  dans  le  système  op¬ 
posé.  Cette  différence  que  ces  arrêts  de  sévérité 
offrent,  tant  avec  rancicnne  jurisprudence  des 
Parlemcns  qu’avec  la  jurisprudence  la  plus  ré¬ 
cente  des  Cours,  nous  semble  appuyer  nos  prin¬ 
cipes  d’indulgence  ,  plus  encore  que  ne  le  ferait 
une  uniforniilé  de  jurisprudence  qui  n’auraîL  pas 
fourni  l’occasion  de  sentir  les  inconveniens  de  la 
doctrine  contraire.  D’ailleurs,  ne  sait-on  pas  que 
dans  les  premiers  tems  d’une  législation,  les  idées 
théoriques  séduisent  naturcüement  les  esprits, 
et,  sans  laisser  voir  la  nécessité  des  motlincalions 
que  rexpcricnce  n’a  pas  encore  dévoilées,  les 
portent  à  faire  des  lois  une  a[)plicatioii  plus  sé¬ 
vère  qu’exacte. 


CHAPITRE  IX, 


« 

Suspensions  et  destitutions  des  Notaires. 


i6Ü,  Dans  les  cas  où  les  lois  acAuellemenl  en  vi^nenr  ne  pmnon- 
cent  pas  expressément  la  pente  de  suspension  ou  de  dvsii- 
iuiion  du  ]\ù faire ,  le  ^ouoernentenf  ou  les  inlninau  c 
dohent—lls  nu  pcMOrnt-lls  J  sttîoaitf  les  circonsfunces ,  en 
ordonner  P  application  ?  Ont-ils  à  cet  égard  un  puui>uir 
discrétionnaire  ? 

164.  Toute  suspension  ou  elestiiution  d*an  2\otairc  ne  peuvent— 

elles  être  prononcées  (fit  e  par  les  irihunnux  ? 

165.  Veit\}enl-  elles  être  proi>otptées  d^offte.e  pur  le.  ministère  pu- 

hlic^  et  sans  délUtèratioa  préaLthIe  de  la  ehamhre  de 
discipline  P 
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uhsohiment  nécessaire  (jiie  la  rhamlre  de  dts~- 
cipliite  dnnne  son  avis  ^  avant  (jueîe  tribunal  prononce  ? 

ibü.  Le  jugctnent  de  suspension  ou  destitution  pcut-ii  être  rentht 
en  l  absence  dit  T^oiatre ,  et  sans  (jiiil  ait  été  assigné  pour 
compara  ire. 

167.  En  cas  eV incapacité  physique  ou  morale  sujvenue  par  ma¬ 
ladie  il  un  Kofaire  f  tpic  doit-on  décider  ^  et  quelle  mar¬ 
che  doit  être  suivie  ? 

i63.  On  se  rappelle  qu’en  irailant  de  l’indi¬ 
vidualité  des  contraclans,  et  après  avoir  cité  des 
arrêts,  (jui  avaient  prononcé  des  dommages  et 
intérêts  en  faveur  des  parties  contre  le  ISotairc 
qui  les  avait  lésées  par  suite  de  contravention  à 
rart.  1 1  de  la  loi  du  sü.vcntosc  an  XI,  nous  avons 
promis  d’examiner  ici  la  question  de  savoir  si 
cette  contravention  entraînait  nécessairement 
contre  le  Notait c,  la  privation  de  son  office,  aux 
termes  des  anciennes  ordonnances. 


Et  en  effet,  Tordonnance  de  Louis  Xlï,  de 
1498,  porte  ,  art.  65,  «Les Notaires  ne  recevront 
aucun  contrat,  s’ils  ne  connaissent  les  personnes, 
ou  qu  elles  soient  certiliées  ou  témoignées  être 
celles  qui  contractent,  sur  peine  de  privation  de 
leurs  offices  ».  Cette  disposition  est  retracée  dans 
l’art.  48  de  l’ordonnance  de  i5o7,  donnée  à  Blois, 
et  dans  l’art.  7  du  cliap.  XIX  de  l’ordonnance  de 
i535,  qui  ajoute:  «  Et  ne  recevront  les  contrats, 
sans  témoins  connus  par  les  Notaires  et  conlrac- 
tans  ».  La  loi  du  G  octobre  1791,  sur  l’organisa¬ 
tion  du  Notariat ,  lit.  I".,  art.  6,  §.  il ,  et  l’art.  1 1 
de  la  loi  de  ventôse  répètent  la  prohibition,  mais 
sans  répéter  la  peine. 
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La  Cour  de  Bruxelles,  sur  la  requete  du  niinis- 
iei  e  public  avait  ^  dans  ce  cas ,  prononce  la  desti¬ 
tution  d’un  Notaire;  et  la  Cour  de  cassation  (scct. 
des  retp,  i3  décembre  i8io.  J.  P.*,  2'.  de  1811, 
pag.  85.  —  Sirey ^  tom.  Xï  ,  part.,  pag.  237. — 
JJeneeers,  tom.  IX,  i'®. part.,  pag.  225)  a  rejeté  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  Bruxelles  ,  «  attendu 
que  le  Notaire,  sans  avoir  commis  le  erime  de 
faux,  peut  avoir  encouru  la  peine  de  destitution  ; 
et  nue  celte  peine  a  été  prononcée  sans  fiiérmcune 
loi  ail  été  lùoiée  ».  La  Cour  de  Turin  (  i3  janvier 
i8r3.  J.  P.,  I®".  de  i8i4,pag-  ^54),  également 
sur  la  requête  du  ministère  public,  a,  pour  le 
même  fait,  prononcé  aussi  la  destitution,  d’un 
Notaire»-. 

» 

Les  décisions  prononcées  par  ces  arrêts  pour¬ 
raient  donner  à  penser  que  les  peines  de  priva¬ 
tion  d’office  prononcées  par  les  anciennes  or¬ 
donnances,  pour  le  fait  dont  il  s’agit,  n’ont  pas 
été  abrogées  ,  et  doivent  encore  aujourd’hui  être 
nécessairement  appliquées  au  même  fait.  Mais 
ce  serait  une  erreur.  Dans  les  deux  espèces  parti¬ 
culières  ci-dessus  rapportées  ,  les  Cours  royales 
n’oiit  prononcé  qu’en  vertu  du  pouvoir  discré¬ 
tionnaire  que  la  loi  accorde  aux  tribunaux  sur  les 
Notaires  (  art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an. XI  ) , 
et  en  général  sur  les  officiers  ministériels.  C’est 
dans  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  ,  rejetant  le 
pourvoi  contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
a  motivé  son  rejet  sur  ce  que  la  peine  de  destitu¬ 
tion  açail  pu  être  prononcée  sans  fjtéaucune  loi  eut 
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r fi*  violée*  Si  la  Cour  de  Jinixollt'S  n  cul ,  au  con¬ 
traire  ,  prononcé  <jue  la  peine  de  suspension  ,  on 
seulement  des  dommages  cl  iiilcréts  ,  la  Cour  de 
cassation  n’anrait  ]>u  encore  que  rejeter  le  pour¬ 
voi  contre  rarrél;  paice  que  les  lois  qui  ordon¬ 
naient ,  en  ce  cas,  la  privation  d’ofiiee  étant 
abrogées,  n  étaiU  ]>luvS  ohligaloires  ,  il  était  au 
pouvuirdes  Iribunaux,  jiigeantcn  premier  ou  der* 
nier  ressort,  d’appliquer,  à  titre  de  discipline  , 
telle  des  peines  que.  Fart.  de  la  loi  de  ventôse 
laisse  à  leur  discrétion.  «  Toutes  suspensions, 
destitutions,  condamnations  d’amende  et  dom¬ 
mages  et  intérêts,  seront  prononcées  contre  les 
ÎNotaircs,  dit  cet  article ,  par  le  Irîljunal  civil  de 
leur  résidence,  a  la  poursuite  des  parties  intéres¬ 
sées,  ou  d’office,  à  la  poui'suite  et  diligence  du 
commissaire  du  Gouvernement  (  aujourd’hui  du 
procureur  du  Hoi  ).  (]es  juge  me  ns  seront  sujets  à 
l’appel,  et  exécutoires  par  provision,  excepté 
quant  aux  couda iiinalions  pécuniaires  Si  au 
contraire  la  ilisposition  pénale  n’eût  pas  été  ahrti- 
gée,  elle  aurait  dû  être  ncccssairc'mtmt  appliquée; 
et  la  Cour  de  cassation,  an  lieu  de  dire  que  la 
Cour  de  linixellcs  n’avait  violé  aucune  loi,  aurait 
dit  qu’elle  avait  juste lucnl  appliqué  les  disposi¬ 
tions  non  abrogées  des  anciennes  ordonnances. 

Peut-être  nous  contcslera-t-on  ,  <*n  fait,  l’a- 
brogatiüii  de  ces  anciennes  oïdonnaiiccs  sur  le 
point  que  nous  traitons.  On  nous  dira  que  le  si¬ 
lence  de  la  loi  du  G  octobre  179* ,  é 
20  ventôse  an  Xi ,  ne  su  Hit  pas  pour  en  conclure 
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foltc  abrogïiliüii  implicite:  que  les  luis  poslé- 
rieures  réfèrent  aux  lois  antérieures  j)oiir  tout  ce 
qu’elles  ne  contiennent  pas  <lc  contraire  :  /xasvV;- 
riores  ad  pnores  pertliieni  ^  ni  si  sinl  rouira-^ 
riœ.  Nous  répondrons  qu’il  n’y  a  point  silence 
absolu  à  cet  egard  dans  les  deux  lois  postérieures 
citées  :  qu’elles  ont  prévu  le  cas  de  contravention, 
dont  il  s'agit,  et  y  ont  appliqué  la  seide  peine 
des  dommages  et  intérêts  :  qu’en  se  bornant  à  la 
prononciatioii.d’une  seule  peine,  elles  ont  abrogé 
nécessairement  1  autre  ;  ou  plutôt  l’ont  exclue, 
comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  législation 
particulière  en  cette  matière ,  et  l’ont  renvoyée, 
aux  dispositions  générales  sur  l  applicatiou  des 
peines. 

Uainenés  ainsi ,  pour  le  cas  particniîer  de  la 
conlravcnlion  touchant  l’individualité  des  con- 
tractans,  aux  dispositions  générales  de  la  loi  sur 
1rs  peines  de  suspension  ou  de  destitution  ,  il 
nous  reste  a  justilier  la  doctrine  ci-dessus  établie 
que ,  pour  ce  cas  ^  comme  pour  tous  les  autres 
où  l’application  de  ces  peines  n  est  pas  prévue 
par  la  loi,  elle  est  laissée  toute  entière  à  la  discré¬ 
tion  des  tribunaux.  Et  nous  ferons  connaitie 
en  même  tems  l’cnsemble.  du  doulde  système  de 
discipline  auquel  ont  été  soumis  les  Notaires, 
pour  la  plus  grande  garantie  de  la  société. 

Les  anciennes  ordonnances  qui  prescrivaient 
aux  officiers  publics  des  fornialilés  pour  leurs 
actes,  ou  des  devoirs  à  remplir  dans  leurs  charges, 
ou  qui  leur  faisaient  des  défenses  ou  prolnbitiua:;, 
y  ajoutaient ,  pour  peu  que  la  matière  fut  impur- 


V  i 

V  ( 


^  i  t> 


l 


.  7 tu  isn:  lulence 


tanle  ,  ou  intéressât  sculcinent  le  fisc,  la  peine 
(le  dcstilution ,  d’interdiction,  de  privation  d’of- 
llcc.  Ces  peines  ainsi  ordonniics,  sans  distinction 
des  circonstances  qui  pouvaient  atténuer  la  faute 
ou  lui  servir  irexcuse,  semblaient  plu t(>t  porter  le 
caractère  de  la  menace,  que  celui  d’une  juste  ré¬ 
pression  des  fautes.  D’un  autre  côté,  les  memes 


ordonnances  avaient  néglige  de  prévoir  une  foulo 
de  délits  onde  contraventions  qui  ne  réclamaient 
pas  moins  l’attention  du  législateur. 

**  Il  suivait  dc-lâ  que  les  Parlemcns,  d  ailleurs 
pourvus  d’une  autorité  judiciaire  plus  grande  que 
celle  de  nos  Cours,  et  â  laquelle  se  joignait  une 
sorte  d’autorité  législative,  celle  de  pouvoir  faire 
des  rcglemcns ,  ou  de  juger  par  voie  réglemeiir 
taire ,  sc  voyaient  forcés ,  ou  de  tempérer  arbi¬ 
trairement,  d’écar  1er  meme  en  lié  renient  quelque¬ 
fois,  les  peines  prononcées  parles  lois  dans  Icscas 
prevus,  ou  d’en  infliger  qui  n’claienl  point  or¬ 
données  dans  les  cas  non  prevus  ;  ce  qui  tendait, 
d’une  part,  â  affaiblir  rautorilé  des  lois,  et,  de 
l’autre,  â  introduire  l’arbitraire  dans  lesjugemens, 
sans  que  cet  arbitraire  fût  fondé  sur  aucun  pou¬ 
voir  de  discipline  expressément  délégué  aux  tri¬ 
bunaux  ou  Cours  de  ce  tems.  Nous  citerons,  pour 


exemple  du  premlergenre,la  peine  d'interdiction 
prononcée  contre  les  Notaires,  avocats,  etc.,  qui 
écrivaient  des  sous  seings  prives  pour  les  parties; 
peine  que  sa  sévérité  même  avait  fait  tomber  en 
désuc lude  ,  longtcms  avant  l’abrogation  de  la  loi 
de  contrôle  qui  l’avait  prononcée  ;  et,  pour  exem¬ 
ple  du  second  genre,  nous  citerons  un  arrêt  du 
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P'arlenicnl  de  Bordeaux  qui  suspendît  un  Notaire 
de  scs  lonclions  pendant  un  année,  pour  avoir 
reçu  une  protestation  injurieuse  et  diffamatoire 
contre  une  personne  (  arrêt  du  5  février  1734  cite 
au  Parfait  I^otaire^  llv.  I".  cliap.  XIV);  arrêt 
que  nous  sommes  loin  de  hlàmer  comme  arrêt 
d’équité,  mais  qui  enfin  n’était  motive  ou  fondé 


sur  aucun  texte  de  loi. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  25  ventôse  an  X[  ont 
paru  sentir  les  défauts  de  cette  jurisprudence  an- 
cicnne;  et ,  pour  éviter  sans  doute  qu’ils  se  re¬ 
produisent  dans  la  nouvelle  ,  ils  ont  moins  sou-  • 
vent  prononcé  la  peine  de  suspension  ou  destitu¬ 
tion  ,  et  ont  organisé  un  pouvoir  plus  spécial  et 
plus  complet  de  discipline  sur  les  Notaires,  qui 
put  suppléer  au  silence  des  lois,  tant  sur  les 
fautes  ou  contraventions  üon  prévues,  que  sur  les 
peines  u  appliquer  a  ccllcs-ci  comme  aux  autres. 

C’est  dans  la  section  3  du  titre  11  de  celle  loi , 
intitulée  chambres  de  disclpfhie ,  et  dans  Tarrêlé 


du  2  nivôse  an  XII ,  qui  établit  et  organise  ces 
chambres  qu’il  faut  chercher  les  élcmcns,  réten¬ 
due  et  le  but  de  ce  pouvoir, 

D  es  chambres  sont  d’abord  établies  pour  la 
discipline  intérieure  des  Notaires  (  art.  5ü  de  la 
loi  de  ventôse).  «  C’est  en  quelque  sorte,  comme 
i’a  dit  le  consciller-d’état ,  rapporteur  de  la  loi, 
uii  tribunal  de  famille  créé  en  laveur  de  ces  fonc¬ 
tionnaires.  Les  jugemens  émanes  de  ce  tribunal 
auront  le  précieux  avantage  de  concentrer  tout 
ce  qui  pourrait  les  déconsidérer ,  en  meme  teins 
qu’il  en  éloignera  les  désordres  et  les  malvcrsa- 
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lions  ».  Ainsi  celle  discipline  inlcrieurc  cxeiYoc 
j)ar  les  chambres  a  ponrol)jet  de  pvcvt  nir  ou  de 
réprimer  des  fautes  (pii  pourraient  échapper  à  la 
surveillance  des  trilnmaux  ,  ou  à  la  pénalité  or¬ 
dinaire  dos  lois, Mais  ce  n\*sl  tju’un  premier  déféré 
de  discipline.  Car  le  pouvoir  répressil  accordé  a 
ces  chambres  ne  s’étend  (pi’a  des  peines  légères  , 
telles  (pjc  la  censure,  la  réprimande,  la  privation 
de  voix  délibérative  dans  Tasseuddeo  générale  et 
rinlerdictlon  de  l’ciilréc  de  la  ciinrebrc  (art.  lo 
de  rarrété  du  2  nivôse  an  XM  ).  El  sitôt  que  Tin- 
culpalioii  paraît  assez,  giavc  pour  mériter  la  sus¬ 
pension,  la  cliainbre  ne  jicut  plus  qu’émctlre  son 
avis  sur  la  suspension  cl  sur  sa  durée  (art.  1 1  du 
meme  arreté).  (Vest  au  procureur  du  lloi  près 
îc  tribunal  à  en  faire  ensuile  Tusage  prescrit  par 


la  loi  (art.  12).  , 

Le  second  degré  de  discipline  appartient  aux 
tribunaux.  CVsl  ce  qui  résulte  évidemment  de  lu 
place  qu’occupe  l’art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse 
sous  la  rubri(|uc  des  chambres  de  discipline.  Le 
pouvoir  que  cet  article  donne  aux  tribunaux  de 
prononcer  toutes  suspensions,  destitutions,  con- 
damiialions  d’amende,  et  dommages  -  intérêts 
contre  lcsî4olaires  est  donc  1,11  pouvoir  de  disci¬ 
pline  ;  et  par  cela  seul  il  est  discrclionnaiio.  Car 
tout  pouvoir  de.discipline  est  nccessaircincnt  dis¬ 
crétionnaire. 

Si  nous  appelons  ce  pouvoir  second  degrr  de 
discipline ,  c’est  seulement  pour  indiquer  qu’il  est 
supérieur  à  celui  des  chambres,  et  qu’il  a,  pour 
l'application  des  peines  dont  la  distrubution  lui 
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CvSl  Repartie  ,  Ja  mriric  ialUiide  (]uc  les  chambres 
dans  leur  roinpetenrc ,  parce  que  l’un  et  l’autre 
pouvoir  s’exerce  à  lilrc  de  discipline.  iXIais  nous 
ne  voulons  pas  dire  tju’il  faille  parcourir  néces¬ 
sairement  ces  deux  degrés  ,  et  que  le  tribunal  ne 
puisse  connaître  des  fautes <run Notaire,  qu’aprés 
que  la  chambre  de  discipline  en  aura  connu  clic- 
même. 

L’existence  de  ce  système  de  discipline,  sa  na¬ 


ture  discrclionnalrc ,  son  but  d’obvier  au  silence 
des  lois  sur  les  fautes  et  les  peines  concernant 
les  Notaires,  étant  ainsi  démontrés,  notre  pre¬ 


mière  question  se  trouve  entièrement  résolue. 

Et  la  jurisprudence  des  arrêts  y  est  conforme. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  Notaires  peuvent  être 
suspendus  et  destitués  de  leurs  fonctions  dans 
d’autres  cas  que  ceux  prévus  par  Ja  loi  du  20 
ventôse  an  XI  (  Cnss.^  sect.  des  rcq.  i3  mai  1807  , 
rcj.,  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz.  J.  P,,  2®,  de  1^07,  pag.  4^3.  —  lom. 

Vil,  2'.  part.,  pag.  109.  —  Deitevers^  tom.  V,  2®. 
part.,  pag.  109. — id.  6  avril  1808,  rej.,  le  pourv., 


contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles.  Sirey , 
lom.  XVII,  2®.  part,,  pag.  iGi.  —  Autre  arrêt  du 
i3  décembre  i8io,  rej.  le  pourv,,  contre  un  arrêt 
rie  la  Cour  de  Bruxelles.  .LP.,  2*.  de  iSii,  pag. 
S!). —  Autre  arrêt  du  .3i  octobre  1811,  rcj.,  le 
pourv.,  contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Turin,  du  iG 
mars  1811.J.P.,  1*®,  de  1812,  pag.  289. —  Sirey, 
tom.  Xll,  i"®.  part-,  pag.  4<f* —  J)eneçe.rs,  tom, 
IX,  L®,  part.,  pag.  492. —  Id,  sect.  civ.,  20  octobre 
i8r  I.  J.  P.,  2*.  de  1812  ,  pag.  3G.  —  Sirey ,  lom. 
l'ùni£  /.  18 


7 


I 


?  -  ^ 


iris  prudence 

pari.,  pag.  128.  —  Denecers,  tom.  X; 
part.,  pag.  iSi. —  Cass,^  3o  décembre  1812, 
Ann.  du  Notariat  toni.  XI,  pag.  Siq.  —  Id, 
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Janvier  1812.  IJenecers,  tom,  X,  1"®.  part.,  pag, 
i83.  —  Id,  7  août  i8i3.  Ann.  du  Notariat  tom. 
XUl,  pag.  4^4-  —  Turin  i3  janvier  18 1 3.  J.  P., 
de  1814  ,  pag.  i34  t  plus  liant.  Et  Amiens 
3o  mars  182 1 .  J.  P.,  3®.  de  182  [  pag.  3i  ).  «  Con¬ 
sidérant,  dit  rarrét  du  3i  octobre  i8ii,  que 
l’art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  autorise  les 
tribunaux  civils  à  prononcer  ioiifcs  suspensions 
ci  desfilulions  à  la  jioui'siiite  du  ministère  public  ; 
que  les  arl.  6  ,  16  et  26  de  la  susdite  loi  ne  limitent 
pas  aux  seuls  cas  y  exprimés  le  pouvoir  que  la  loi 
accorde  aux  tribunaux,  etc.  ».  L^arrétdu  i3  mai 
1807  suS'énoncé  décide  encore  et  avec  autant 
de  raison,  que  le  ministère  public  peut  appeler 
du  jugement  qui  rejette  sa  provocation  à  la  desti¬ 


tution  du  Notaire.  «  Attendu  que,  suivant  les 
principes  de  Tordre  judiciaire  ,  tous  les  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  susceptibles  d’appel,  à  Tcxccplîon  des  seuls 
cas  prohibés  parla  loi»;  ce  qui  est  réciproque¬ 
ment  une  garantie  poiir  ics  Notaires  de  l’abus  que 
les  tribunaux  pourraient  faire  de  leur  pouvoir 
discrétionnaire  sur  eux. 

Les  arrêts  des  G  avril  1808  et  i3  décembre 
tSio  ont  jugé  en  outre  que  les  tribunaux  civils 
peuvent,  sans  violer  la  \oino7i  bis  in  idem^  pro¬ 
noncer  la  destitution  d’un  Notaire  pour  accusa¬ 


tion  de  faux  portée  contre  lui  et  dont  il  a  été  ac-: 
quitté  au  criminel. Et  c’est  aussi  ce  qui  a  été  admis 


r 


ei  sfyic  (In  iVoUine. 

rclalîs^cmcnt  à  un  juge,  par  un  arroi  do  cassation 
(scct. réunies, 8 dt'cenilirc  1809,  J.  P.*  2*.  de  1810, 
pag.2o)  ,  dont  la  décision  s’appliquerait  égale™ 
ment  aux  ÎSotalrcs.  «  Attendu  dit  l’arrêt  du  i3 
dccenibre  1810,  que  du  renvoi  hors  d'accusation 
prononcé  en  faveur  du  demandeur  par  la  Cour 
spéciale  de.  .  .  il  ne  résulte  rien  autre  chose 
sinon  qu’il  n’a  [)as  été  jugé  coupable  du  crime  de 
faux  ;  qu’il  peut ,  sans  avoir  commis  un  tel  crime , 
avoir  encouru  la  peine  de  deslitubon,  et  que 
cette  peine  a  été  prononcée  contre  lui ,  sans 
qu’aucune  loi  ait  été  violée  ».  El  rarrèt  du  3i 
octobre  t8n:  a  jugé  aussi  que  celte  meme  régie 
non  bis  ni  idem  ne  serait  pas  non  plus  violée 
quand  même  les  tribunaux  civils  destitueraient 
par  peine  de  discipline  un  Notaire  condamné 
pour  escroquerie  à  une  peine  corrcclionnelic  (i). 

164.  Ea  seconde  question,  si  la  destitution 
d’un  Notaire  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  Irîbuiiaux,  trouve  déjà  sa  solution  en  partie 
dans  l’art.  53  de  la  loi  du  25  vciitose,  et  dans  ce 
que  nous  avons  dit  ci-- dessus.  Car  si  toutes  desti¬ 
tutions  d’un  Notaire  doivent  être  prononcées  par 
le  tribunal  de  la  résidence  dn  Nolaii  c,  il  est  clair 
que  les  antres  autorités  quelles  tju’elies soient,  ne 
peuvent  plus  que  requérir  ou  poursuivre  cette 
destitulionaupres  du  Uibiinal.  On  objectera  peut- 
être  que  les  Notaires  sont  des  fonctionnaires  pu¬ 
blics,  nommes  parle  Gouvernement;  que,  comme 


(i)  Vnyex  aussi  au  cltap,  au  nif.t  RLsidence, 
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fonctionnaires  publics,  ils  sont  les  agcns  de  raa- 
torile  dans  les  limites  de  leurs  fonctions;  que 
rautorile  à  toujours  le  droit  de  révoquer  ses 
agcns  à  sa  volonté,  et  sans  rendre  compte  de  ses 
motifs  ,  et  que  par  cela  seul  que  le  gouvernement 
nomme  et  commissionne  les  Notaires,  il  peut  ^ 
quand  bon  lui  semble,  les  révoquer,  retirer  la 
commission  ou  le  mandat  qu’il  leur  confie.  Toutes 
ces  raisons  cedent  aux  conséquences  que  l’on  doit 


dctluirc  de  rinstilution  à  vie  des  Notaires  (  Art. 

de  la  loi  du  25  ventôse  ).  Car  T  institution  à  vie 
ne  serait  qu’un  vain  mot,  si  clic  pouvait  être  re¬ 
tirée  sans  toutes  les  garanties  que  présente  un 
jugement,  sujet  à  l’appel  (  Art.  53,  2".  §.  de  la  loi 
du  25  ventôse),  et  au  pourvoi  en  cassation.  Les 
préfets,  les  sons-préfets,  et  tous  les  agcns  admi¬ 
nistratifs  sont  desliluablcs  à  volonté,  non  pas 
seulement  parce  <|u’ils  sont  les  agens  du  Gouver¬ 
nement,  mais  aussi  parce  qu’ils  ne  sont  pas  ins¬ 
titués  à  vie.  Les  rédacteurs  de  la  loi  du  20  ventôse 
an  XI  ont  parfaitement  senti  cette  conséquence. 
On  voit  en  effet  que  dans  les  seuls  cas  où  les  No¬ 
taires  perdent  leur  office  sans  jugement,  la  loi 
ne  les  considère  que  comme  démissionnaires;  elle 
suppose  de  leur  part  un  conseil teiiient  tacite  de 
cesser  leurs  fonctions.  Tel  est  1".  le  cas  où  le  No¬ 
taire  contrevient  a  la  disposition  qui  l’oblige  de 
résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  Gouvernement. 
Alors  il  est  considéré,  dit  l’art.  4  de  la  loi  de 
ventôse,  comme  démissionnaire:  et  en  consé¬ 
quence  le  Gardc-dcs-Sceaux,  minisli  c  de  la  jus- 
litfc  ,  apres  ac air  pris  tans  du  Irthuntd  ^  peut  pru- 
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poser  au  Gouvernement  le  remplacement  :  ici 

incine  le  triluinal  conserve  encore  son  exercice 

-■ 

<le  discipline  sur-  le  Notaire,  puisque  le  ministre 
doit  prendre  son  avis  dans  celte  circonstance  de 
démission  présumée.  2”.  Le  cas  de  nomination 
d’un  Notaire  à  d’autres  fonctions  incompatibles; 
il  doit  opter,  et  s’il  n  opte  pas  dans  le  délai  pres¬ 
crit,  il  est  considéré  comme  ayant  donné  sa  dé¬ 
mission  de  rélat  de  Notaire,  et  remplacé.  Ainsi 
partout  on. le  tribunal  n'a  pas  à  piononccr  la  des¬ 
titution,  il  faut  qu’il  y  ait  présomption  de  démis¬ 
sion  volontaire  ;  et  le  Notaire  alors  est  remplacé, 
non  à  litre  de  Notaire  destitué  ou  révoqué,  mais  à 
titre  de  No l aire  démissionnaire. 

A  CCS  raison nemens  positifs  tirés  de  la  loi  de 
vcnlosc,  on  pourrait  encore  en  joindre  d’autres, 
tirés  de  la  loi  du  28  avril  1816,  dont  l’art.  91, 
permettant  aux  Notaires  de  présenter  leurs  suc¬ 
cesseurs  à  ragrément  de  sa  Majesté,  regarde  leurs 
charges  comme  de  véritables  propriétés.  Or,  toute 
propriété  ne  peut  être  enlevée  que  suivant  les  for¬ 
mes  prescrites  ]>ar  la  loi  ;  et  la  loi  spéciale  sur  co 
genre  de  propriété,  la  seule  qui  s’en  soit  occupée, 
est  la  loi  de  ventôse  dont  nous  avons  jilus  haut 
.relaté  les  dispositions. 

C’est  ainsi  que  se  trouve  constamment  respecté 
dans  la  loi  le  principe  de  l’institution  a  vie  des 
Notaires,  Concluons  donc  qu’ils  ne  sont  pas  des 
agens  révocables  à  volonté  parle  Gouvernement, 
cl  qu’ils  UC  peuvent  être  destitués  que  par  juge¬ 
ment,  sauf  les  seuls  cas  prévus  par  la  loi,  de  déi 
mission  présumée. 


i6i>.  La  Iroisiemc  qiicslion,  celle  tic  savoir  si  la 
(leslitulion  ou  la  suspension  du  claire  peut  être 
proposée  d’ollice  par  le  ministère  public, sans  l’avis 
préalable  de  la  chambre  de  discipline  ,  a  été  réso¬ 
lue  alfirmativemenl  par  arrêts  de  cassation  des  i3 
mai  lî^oy,  6  avril  1808,  i3  décembre  1810,  et 
tl  Amiens  du  3o  murs  1820,  cités  dans  Texanien  de 
la  yneniièrc  question.  La  raison  en  est  que  le 
iniuislère  publie  est  chargé  spécialement  de  veil¬ 
ler  aux  intérêts  de  la  société,  et  par  conséquent 
de  poursuivre  la  répression  des  faits  soumis  à  la 
ine  des  tribunaux  dans  l’intérêt  public  de 
la  société  ;  que  dès  lors  le  droit  de  surveillance  et 
de  police  attribué  à  la  ebambre  «le  discijdine  des 
Notaires  sur  scs  luenibres,  par  le  réglciïicnt  du  2 
nivôse  an  Xîl  ,  est  indépendant  de  l  action  cl  des 
poursuites  du  ininislcrc  public  contre  les  No¬ 
taires  prévaricateurs,  et  (|uc  la  chambre  de  dis¬ 
cipline  ne  peut  ni  les  arrêler  ni  en ruodiiicr  l’exer¬ 
cice  scct.  «les  req.,  i3  mai  1807,  rej.  le 

pourv.  contre  un  arrêt  de  Metz.  J.  P.,  2''.  de  1807, 
pag.  433.  —  AVViey,  tom.  YJl ,  part.,  pag.  log. 
—  loin.  V,  2*^.  part.,  pag.  log  ). 

iGG.  îMais  si  le  législateur  a  pris  contre  le  No¬ 
taire  toutes  les  garaulies  qu’exigeait  rinlérêt  de 
la  société,  il  n’a  pas  entendu  le  priver  d’aucun 
«les  iTH^yens  «le  «léfensc  «juo  la  loi  «lonnc  en  géné¬ 
ral  à  tout  accusé.  Aussi  la  Cour  «le  Turin  a-l-elle 
jugé  avec  beaucoup  de  raison  «pi’un  Notaire  ne 
pouvait  être  «loslitué  sîins  avoir  été  entendu  ou 
appelé,  encore  cju’ü  eût  été  condamné  par  un  IrL- 
buua!  criminel  à  une  peine  correctionnelle  (  22 
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;iorit  i8ro.  Sirey ^  tom.  XI,  2^  part.,  pag.  345. 
—  Denceers,  tom.  IX,  2*^.  part.,  pag.  4^  ),  et 


les  jugeniens  j>rononçaiiL  la  suspension  ou  îa 
destitution  d’un  Notaire  ne  pouvaient  élrc  rendus 
en  son  absence  et  sans  qu’il  eut  etc  assigne  pour 
comparaître  (  12  janvier  1810.  Sirej^  tom.  X,  2”. 
part.,  pag.  358). 

i(>7.  Si  un  Notaire  devenait  incapable  d’exer¬ 
cer  scs  fonctions  par  la  perte  de  ses  facultés  In¬ 
tel  Iccluelles  ,  ou  par  une  paralysie  tellement 
grave  qu’elle  lui  ôlat  non-seulement  l’usage  de 
sa  signature  de  la  main  droite,  mais  encore  celui 
de  l’ouie  ou  de  la  parole;  à  qui  apparlicndrail-il 
de  prononcer  son  incapacité  et  son  interdiction  ? 
(jCLIc  question  a  été  jugée  en  Appel  en  Tiui  X  ,  et 
par  conséquent  avant  la  loi  du  20  ventôse  an  XI. 
Un  Notaire  attaqué  d’une  paralysie  demande  au 
tribunal  à  être  autorisé  a  écrire  et  signer  do  la 
main  gauche.  Le  5  fructidor  an  IX,  jugement  qui, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  ordonne 
que  le  Notaire  sera  visité  par  des  hommes  de 
l’art  qui  constateront  l’état  de  son  bras  gauche  , 
çts’il  peut  entendre  les  parties  et  s’en  faire  en¬ 
tendre  ;  qui  ordonne  en  outre  qu’il  sera  interrogé 
sur  les  connaissances  de  son  élal.  Le  21  nivôse 
an  X  ,  auti'c  jugement  qui ,  vu  le  rapport  des  mé-^ 
decins  et  rinterrogatoire ,  déclare  le  Notaire 
incapable  d’exercer  les  fonctions  de  son  état. 
Le  23  thermidor  an  X,  jiigcincnl  d’ Appel  du  tri¬ 
bunal  séant  à  Paris  (  Slny,  tom,  11,2®.  part,,  pag. 
3oo  } ,  qui ,  attendu  que  les  tribunaux  ne  sont 
pas  chargés  de  T  examen  des  Nolajves,  ni  de  cous- 
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tatcr  leur  capacité,  mais  seulement  de  recevoir 
les  sermens  et  les  sij^natiircs  des  Notaires  admis, 
tlcclare  les  jugcmciis  des  a  rniclidor  an  IX  et  21 
nivôse  an  X,  nuis  et  de  nul  effet. 

Il  faut  observer  que  la  loi  du  G  octobre  1791 
donnait  aux  administrations  déparlemcntales  le 
droit  de  nommer  les  Notaires ,  de  les  examiner, 
de  prononcer  sur  leur  ca[>acit(*  ou  leur  incapacité; 
et  que  ce  droit  étant  passé  aux  préfets  qui  avaient 
remplacé  les  administrations  départementales, 
il  semblait  que  le  préfet  fut  seul  compétent  pour 
prononcer  sur  l’incapacité  du  Notaire  dont  il  s'a¬ 
gissait.  Mais  que  faudrait-il  décider  aujourd’hui 
en  pareille  circonstance  ?  Nous  pensons,  d’apres 
les  principes  que  nous  avons  exposes  plus  haut, 
que,  en  vertu  de  l’art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse, 
il  appartiendrait  au  tribunal  seul  de  prononcer  la 
suspension  ou  I  hiterdiction  provisoire  ou  délini- 
tivc  du  Notaire,  suivant  les  cas, sauf rinstruclion 
préalable  qui  est  la  garantie  des  intérêts  privés. 
Ainsi ,  en  cas  de  maladie  pouvant  former  empê¬ 
chement  à  l’exercice  des  fonctions  de  Notaire  , 
des  gens  de  Tart  devraient  être  nommés  pour 
constater  la  santé  physique  du  Notaire,  et  le  plus 
ou  moins  d’espé rance  de  guérison.  Et,  à  l’égard 
de  sa  santé  morale,  le  tribunal  devrait  lui  faire 
subir  un  interrogatoire,  comme  en  matière  d’in¬ 
terdiction  privée  pour  cause  de  démence,  sauf, 
s’il  le  juge  convenable,  à  prendre  l’avis  préalable 
de  la  chambre  sur  la  capacité  actuelle  du  Notaire, 
sous  le  ra[)püvl  de  rintcMlgence  qu’il  a  pu  con¬ 
server  ou  perdre  des  fonctions  de  son  étal.  Et 
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alors  toutes  les  compétences  seraient  conservées. 
Toutes  ces  précautions  deviendraient  inutiles  si 
le  Notaire,  ou  son  tuteur  ad  valablement  au¬ 
torisé,  offrait  la  démission  et  présentait  un  suc¬ 
cesseur,  conformément  a  la  loi  de  finances  de 
1816;  il  n’y  aurait  tout  au  plus  qu’à  pronuiicer 
la  cessation  provisoire  des  fonctions. 


CHAPITRE  X'. 

« 

ET  DERNIER  DD  LIVRE  PRELIMINAIRE. 

■ 

Frais  et  honoraires  des  Notaires. 


168,  Les  frais  et  honoraires  (Vun  acte  sont  dus  par  toutes  les 
parties, 

160.  Us  sont  dus  solidairement  par  elles  quand  il  y  a  mandat  ex¬ 
près  ou  tacite  de  leur  pari  ,  ou  choix  du  Notaire  pour  ré^ 
diger  V  acte, 

170.  Le  mandat  est  toujours  présume  (juaml  Vacte  est  fait  dans 
d intérêt  de  toutes  les  parties ,  même  lorsque  le  Notaire  a 


171. 


été  commis  par  le  Iriiunaî, 

Il  ny  a  pas  mandai  présumé  quand  Vacte  est  fait  dans 
V intérêt  d\tne  seule  partie ^  et  que  Vautre  nie  uiioir  requis 
le  ministère  du  Notaire. 


172,  Décision  de  la  Cour  de  Paris ,  contraire  au  principe  général 

de  la  présomption  de  mandat, 

173.  La  représentation  de  la  minute,  sam  (pic  la  partie  justifie 

de  la  délioranre  d\tne  expédition  ,  ni  de  quittance  ,  sujfit 
pour  Ja  ire  présumer  le  non  paiement  des  J  mis  et  hono-^ 
mires. 


174*  Tout  traité  amiable  entre  le  Notaire  et  les  partieSyOu  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  sur  les  honoraires.,  doit  ci ic  maintenu, 
175,  Dfluis  il  ne  peut  nuire  aux  tiers, 

s  7Ü.  Les  Notaires  d\ine  ville  peu<:fcut-îts  faire  un  tarif  sur  les 
honoraires  de  leurs  actes  dont  les  frais  n'ont  pas  été  réglés 
par  la  loi  ?  Ce  tarif  peut— il  être  homologué  par  le  Cour 
de  leur  ressort  é 
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i68.  Nüiîs  nous  occupons  en  dernier  lien  de  la 
chose  qui  dcil  eîTeclivemcnt  atlirer  en  dernier 
lieu  raltcntion  du  ISolaîrc  ;  nous  voulons  parler 
tic  ses  frais  et  de  ses  honoraires. 

Ces  frais  cl  honoraires  ont  Factc  pour  cause, 
sont  par  consccuent  une  charge  de  Tacte,  et  sont 
dus  par  toutes  les  par  lies  iiUch'cssees  à  Factc.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (ii  décembre  i8io.  J.  P., 
ï".  de  1810  ,  pag.  385)  a  jugé  ,  relativement  à  une 
liquidation,  que,  une  succession  étant  ce  qui 
revient  net  à  Thérilier,  tous  les  frais  nécessaires 
])Our  parvenir  a  ce  résultat,  leC  que  les  frais  de 
îiquidationctdc  partage, diiiiinuanl de  plein  droit 
l’actif,  sontdcs-lors  non  pas  une  dctlc  dcssucccs- 
sii)les,  mais  une  charge  de  la  succession  elle-même: 
ainsi  décidé  contre  des  légataires  qui  s’opposaient 
a  ce  qu’ils  fussent  compris  dans  la  masse  passive, 
parce  qu’ils  diiiiinuaicul  le  reliquat  net ,  cl  tom¬ 
baient  à  leur  charge. 

i6q.  Les  frais  d'nn  acte  sont  dus  par  toutes 
les  parties;  mais  sonl-ils  dus^par  tontes  les  parties 
divisément  ou  solidairement  ?  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (  secl.  civ. ,  27  janvier  1812  ,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  Paris,  du  18  juillet  i3o|).  J.  P., 
2“.  de  1812,  pag.  7  î.'— torn.  XII,  part., 
pag,  iy8.  J  hum  ers  J  tom.  X,  1".  part.. 


21  G)  a  prononcé  la  solidarité  entre  tous  les  co¬ 
héritiers  d’une  succession,  pour  les  honoraires 
du  jSolairc  qui  avait  procédé  aupartage,  «attendu 
qu’il  ne  s’agissait  pas  d’une  dette  de  la  succession, 
mais  d’une  dette  personnelle  aux  liéritiors,  qui 
tous  avaient  diargé  le  !Xotairc  de  procéder  à  la 
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liquldalion  ;  quiî  y  avait  ïiiandai  de  leur  pari; 
<ju  à  l’egard  desNcdaires  et  autres  lonctîonnaires, 
pour  lesquels  remploi  du  lcn:s  est  assimilé  aux 
déboursés  ,  les  honoraires  t|ai  leur  sont  dus  sont 
à  assimiler  aux  frais  et  avances  que  le  mandant 
doit  rembourser  au  înaudalaire,  d’apres  l’art.  1 999 
du  Code  civil  ;  et  que  la  tletlc  est  solidaire  quainl 
il  se  trouve  plusieurs  inandans  (2002  du  C.  C.  ). 
Meme  en  regardant  cos  honoraires  comme  un 
salaire  ï  cela  ne  changerait  rien  à  la  question, 
])ui.squc, d'après Tart.  1999  du  Code  civil,  le  man¬ 
dat  U  est  pas  incompatible  avec  la  stipulation  îles 
salaires. 

On  vient  de  voir  tpie  la  Cour  de  Paris,  en  fai¬ 
sant  comprendre  les  frais  de  liquidallon  dans  le 
passif  de  la  masse,  les  a  regardés  comme  une 
charge  de  la  succession,  et  non  pas  comme  une 
dette  personnelle  des  héritiers  ;  que  la  Cour  de 
cassation,  au  contraire,  en  prononçant  la  soU- 
<larllé  pour  ces  frais  entre  co-liérilicrs,  les  a  rc- 
gardéscomme  unedette  personnelle  des  héritiers, 
et  non  pas  comme  une  charge  de  la  succession. 
Nous  avons  approuvé  les  dispositifs  des  deux 
arrêts;  mais  nous  n’approuvons  pas  de  même  la 
manière  dont  iis  envisagent  les  frais  de  litjuida- 
lion.  Ces  frais  sont  ;V-la-fuis,  selon  nous,  charges 
de  la  succession,  par  les  motifs  qu’a  donnés  la 
Conv  de  Paris,  et  dettes  personnelles  des  héri¬ 
tiers  par  les  motifs  qu’a  donnés  la  Cour  de  cassa¬ 
tion.  Dès-lors,  comme  charges  de  la  succession, 
on  devra  les  faire  comprendre  dans  la  masse  pas¬ 
sive  ;  et  comme  dettes  personnelles  des  liériticrs, 
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ou  devra,  en  cas  d’insu flisance  du  reliquat,  ac¬ 
corder  un  recours  personnel  contre  tous  les  hc- 
riliers  solidairement 

Ces  arrêts,  qui  on  I  décide  sur  la  question  spéciale 
d'une  liquidation  ,  nous  paraissent  devoir  s’appli¬ 
quer,  par  les  memes  raisons,  à  toute  autre  nature 
d’acte,  lorsque  toutes  les  parties  auraient  requis 
le  ministère  d’un  Notaire;  et  ces  arrêts,  qui  ont 
décidé  dans  une  espece  on  le  Notaire  était  choisi 
par  les  parties  ,  s’appliqueraient,  avec  autant  de 
justice,  au  cas  où  le  Notaire  serait  commis  par 
un  trihiinal  pour  une  operation,  parce  qu’alors 
l’etfel  du  choix  du  tribunal  est  de  remplacer  celui 
des  parties, 

170,  L’art,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
met  ù  la  charge  des  débiteurs  et  nouveaux  pos¬ 
sesseurs  les  droits  des  actes  emportant  obliga¬ 
tion,  [ihération  ci  translation  de  propriété  ou  d’tisu- 
irait  de  meubles  ou  immeubles.  L’art,  du 

Code  civil  met  aussi  à  la  charge  de  rachclcur  les 
frais  d’actes  et  autres  accessoires  à  la  vente.  Il 
ne  s’ensuit  pas  que  le  Notaire  n’ait  pas  d’action 
solidaire  pour  ses  avances  et  honoraires  contre  le 
créancier  et  le  vendeur  ,  quand  ceux-ci  ayant  in¬ 
térêt  à  l’acte,  sont  aussi  présumés  avoir  chargé 
.  le  Notaire  de  le  recevoir.  Ainsi  juge  contre  un 
vendeur,  relativement  aux  avances  d’enregistre¬ 
ment  et  de  transcription,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (  scct.  civ.,du  26  juin  1820,  cassant 
un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pons,  du  ii 
mars  1818.  J.  P.,  i*".  de  1821,  pag.  4r-  — 
w'j,  tom.  XX,  l'^part. ,  pag.  relative- 
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monï  aux  niomos  avances,  et  de  plus  relativement 
aux  honoraiiTS,  par  un  autre  arrêt  de  la  niêine 
Cour  (  scct.  civ.,  i5  novembre  1820,  cassant  un 
jugement  du  tribunal  de  Péronne,  ilu  9  mai  1H18, 
J.  P.,  de  1821,  pag.  174)*  ^  dit  ce  dernier 

rret,  dont  les  motifs  sont  à-peu-pres  scinblahlcs 
à  ceux  du  premier  ,  Part.  3o  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  VH ,  l’art.  1999  du  Code  civil,  et  l’art. 
2002  du  même  Code  ;  attendu  que,  aux  termes  de 
Part.  3o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH,  les  No¬ 
tai  res,  qui  ont  fait  pour  les  parties  Pavance  du  droit 
d’enregistrement  des  actes  passés  devant  eux,  peu¬ 
vent  prendre,  pour  leur  remboursenicnt,  exécu¬ 
toire  contre  chacune  d’elles  ;  que  ledit  articleleur 
donne  ce  droit  d’une  manière  générale  et  absolue 
contre  les  parties,  sans  excepter  aucune  ,  et  qu’il  a 
pour  objet  évident  de  leur  assurer  une  indemnité 
qu’ils  ne  pourraient  obtenir  sans  cette  ressource  ; 
qu’il  n’est  pas  raisonnable  de  chercher  une  res¬ 
triction  de  l’art.  3o  dans  Part.  3  r  de  la  même  loi  ; 
que  ce  dernier  article  ne  règle  que  les  droits  des 
parties  entre  elles,  pour  les  cas  où  elles  ne  les  ont 
pas  réglés  elles-mêmes  par  une  convention  pai  - 
ticulière  ,  faculté  qui  leur  appartient  et  que  Part. 
3ï  mcinc  leur  réserve;  mais  que  cet  art.  3 1  ne 
déroge  ni  à  Part.  2g,  qui  oblige  les  Notaires  envers 
le  fisc  ,  ni  à  Part.*  3o  qui  oblige  les  parties  envers 
les  Notaires,  et  qu’il  faut  dire  la  même  chose  de 
Part.  ia()3  du  (jode  civil  ; 

«  Que  traillcursle  recoursdonné  auxNotaires, 
par  Part.  3o,  est  conforme  au  droit  commun 
suivant  lequel  le  niaadataire,  constitué  par  piu- 
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sieurs  personnes  pour  une  affaire  cominunc  a 
une  action  solidaire  contre  chacune  d’elles  »  pour 
îe  rcndK)urscmeiU  de  scs  avances  ,  elle  paicincnt 
(hi  salaire  qui  peut  lui  être  du,  droit  consacré  par 
les  art.  1999  et  2002  du  Code  civil  j  qu’on  ne 
peut  méconnaître  qu’un  Notaire,  qui  est  requis 
par  deux  parties  de  rapporter  un  ou  phisiems 
actes  dans  leur  interet  respectif,  de  les  faire  en- 
reglstrcr,  d’en  garder  minute,  ne  soit  un  véri- 
tahic  mandataire  pour  les  choses  qiiü  est  chargé 
de  faire  ». 


1 7  I ,  Mais  ces  decisions  sc  restreignent  aux  cas 
où  l’acte  a  lieu  dans  l’intérét  de  toutes  les  parties, 
ou  de  leur  consentement  unanime.  Il  y  aurait  lien 
de  décider  autrement  si  l’acte  avait  été  fait  dans 
l  intérét  d’une  seule  partie  et  que  l’autre  niât 
avoir  requis  le  ministère  tlu  Notaire  ;  alors  ce 
dernier  ne  devrait  avoir  recours  pour  ses  frais  et 
honoraires  que  contre  la  partie  intéressée.  C’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  (sect.  des  req.,  0 
janvier  18  19.  J. P,,  S*",  de  1819,  pag.  480. — Sirey^ 
tom.  XIX,  P',  pari.,  pag.  834.  “  loin. 


XV  II,  P®,  part.,  pag.  2  09^  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
un  jugement  qui  renvoyait  uii  Notaire  à  récla¬ 
mer  contre  un  créancier  et  déchargeait  le  débi¬ 
teur  que  le  Notaire  avait  fait  actionner.  Il  s’a 
sait,  dans  l’cspècc  d’nnc  promesse  do  vente  d  im¬ 
meuble,  et  d’une  lettre  de  change  souscrite  par 
l'acquéreur,  en  forme  de  dédit. Quoique  le  Code 
civil  charge  l’acquéreur  des  frais,  celui-ci  fut 
renvoyé  des  poursiiiles,  sur  sa  dénégation  d’avoir 


requis  le  ministère  du  Notaire. 
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OnaA^u  que  Tarrct  de  cassation  ci-dessus, 
cjui  prononçait  lu  solidarité  entre  les  cohéritiers 
pour  les  frais  de  liquiilalion,  avait  cassé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris.  Cette  dernière  Cou  r  ne  nous 


paraît  cependant  pas  avoir  abandonné  son  sys¬ 
tème.  Par  un  autre  arrêt  (20  avril  1816.  J. P.,  2^ 
de  i8tG,pag.  4^^)  ^  décidé  que  le  salaire 

du  contrat  de  mariage  est  la  dette  du  mari  seul, 
ce  qui  nous  semble  erroné  d’après  les  motifs  ex¬ 
posés  plus  haut. 

173.  Tant  que  le  Notaire  n’a  point  été  payé  de 
scs  frais  et  honoraires  ,  il  a  outre  le  droit  com- 
iTiun  à  tout  créancier  de  poursuivre  devant  Ics’ 
tribunaux  le  paiement  de  sa  créance  ,  celui  de 
refuser  expédition  de  racle  ( 85 1  C.dcpr.);  il  doit 
avoir,  par  la  meme  raison,  celui  de  ne  point 
laisser  prendre  aux  parties  communication  de  sa 
minute. 

Mais  comment  savoir  si  les  frais  sont  encore 
dus  au  Notaire  P  La  passation  seule  de  l’acte  cons¬ 
titue  le  Notaire  créancier.  La  représentation  de 
sa  minute  lui  sert  donc  de  titre  ;  c’est  à  la  partie 
qui  SC  prétend  libérée  à  fournir  la  preuve  de  sa 
libcralion  (i3i5  C.  C.),  (Cas,?.,  scct.  cb^,  1,4 
octobre  18  [  i ,  cassantun  jug.  du  trib.  de  Nontron. 
J.  P.,  i",  de  1812,  pag.  90.  —  Sirey ^  tom. 
part.,  pag.  354.  —  Denevers^  loin.  IX,  C^part., 

Lcsparlicsdoivcntdonc,  si  clics  ne  veulent  pas 
suivre  la  fol  de  leur  Notaire  ,  sc  faire  rcmclh  c 
des  quittances  des  sommes  cju’cllcs  leur  paient  ; 
ou,  ce  qui  est  beaucoup  plus  simple  et  n'oblige 
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pointa  la  conservation  d’un  titre,  faire  mention¬ 
ner  ce  paiement  surki  minute. 

Cependant  coiïtnie  le  ISotariat  est  nn  étal  de 
confiance  ,  coinrne  la  plupart  desclicns  sont  dan» 
l’usage  de  ne  tirer  aucun  reçu  et  de  ne  faire 
faire  aucune  mention  des  paieniens  qu’ils  font 
à  leur  Notaire  ;  nous  croyons  que  si  .le  Notaire 
a  délivré  expédition  de  sa  minute,  celle  déli¬ 
vrance,  faite  sans  réserve,  peut  être  regardée,  non 
comme  une  preuve  ,  mais  comme  une  Ircs-fortc 
présom])lion  de  paiement  ;  présom]>tion  admis¬ 
sible  malgré  rartlcle  i3!i3  du  Code  civil ,  puis¬ 
que  son  expédition  est  un  commcncenirtil  de 
preuve  par  écrit  (  lÜ/jy  du  C.  (i.)  (  CV/.vs.,  i8  no¬ 
vembre  i8i3,  ro).  le  jiourv.  contre  unjug.  du  tri  b. 
de  Paris.  J.  P.,  3^dc  i8i4^  paj5-  33o.— loin. 
XIV,  P^j)arl.,pag.232. — J)eiuHers,  loni.  Xll,  i". 
part.,  png.  290.  —  Cour  de  Paris,  arrêt  cité  plus 
liant  du  20  avril  18  ib.  J,  P.,  2*^,  de  pag.  4  ^  J» 

qui  a  trouve  dans  la  délivrance  de  rexpédition 
un  motif  beaucoup  meilleur,  selon  nous,  que 
dans  celui  qui  consistait  à  regarder  les  frais  du 
contrat  de  mariage  comme  dette  du  mari  seul  ). 

174.  L’art.  Si  de  la  loi  du  2S  ventôse  dit  que 
«  les  honoraires  et  vacations  des  Notaires  se¬ 
ront  réglés  à  l’amiable,  entr  eux  et  les  parties  ; 
sinon,  jiar  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du 
Notaire  ,  sur  l’avis  de  la  chambre  et  sur  simples 
mémoires,  sans  frais  ».  Toute  convention  qui 
n’a  rien  de  contraire  aux  lois,  ni  aux  mœurs 
étant  licite ,  il  est  clair  que,  tant  qu’il  n’y  aura 
eu  ni  dol ,  ni  fxaude ,  le  traité  amiable  <|ui 


et  style  du  Notât re. 

a  cil  lie*!!  sur  les  lionoraires  doit  être  inaiiilcnu  ; 
d'autant  plus  que  ces  honoraires  ne  peuvent 
jamais  cire  mieux  apprécies  que  par  les  par¬ 
ties  conlractantcs  (iJourdc  Paris,  21  avril  180G. 
J,  P.,  i".  de  180G,  pag, /|.6f. —  Sirey ^  tom.  XVll, 
2®.  part.,  pag.  iGi.  —  Meme  Cour,  1 3 avril  i8oq. 
J.  P.,  i“.dc  1810.  pag.  70.  —  Slrcy^  tom.  XVII, 
2®.  part.,  pag.  iGi).  Dans  Fespèce  du  premier 
arrêt  les  honoraires  avaient  clé  réglés,  non  pas 
avec  le  client  même,  mais  avec  son  fondé  de 
pouvoirs,  J^c  client  n’en  fut  pas  moins  débouté 
de  la  demande  en  taxe. 

1 75.  ftlais  comme  les  traités  n’ont  jamais  d’au¬ 
torité  qu’entre  les  parties  conlractantcs ,  nous 
pensons  que  toute  antre  personne  qui  aurait  in¬ 
térêt  et  titre  ,  pourrait  contester  le  réglement 
fait  à  l’amiable  entre  le  ISolairc  et  le  client.  Ainsi 
décidé  pour  la  régie  de  J’cnregislrcmenl,  par  la¬ 
quelle  la  réduction  des  honoraires  d’un  JNotaire 
qui  avait  reçu  un  acte  d’adjudication  avait  été 
provoquée,  alin  d’asseoir  le  droit  proportionnel 
sur  la  partie  des  honoraires  qui  serait  exorbitante 
(  C(r/.Ç5.,  scct.  desreq.,  10  décembre  ï8iG,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  jug.  du  Irib.  de  Clcrmonh  J.  P., 
2*. de  i8i7,pag.62, — Sirey ^  tom,  X VJ II,  i"®,part., 
pag.  4-  —  Denevers,  lom.XV,  l'^^.part.,  pag,  287  ). 

17G.  Les  Notaires  d’une  ville  pourraient-ils, 
pour  tous  les  actes  dont  les  Irais  n’ont  pas  été 
réglés  par  le  décret  du  16  février  1807,  dresser 
un  tarif  de  leurs  honoraires,  et,  pour  le  rendre 
exécutoire,  en  demander  riiomologaliou  à  la 
Cour  royale  ? 

'l’oftUi  I, 


3  9^  Janspntdettce 

li  nous  semble  que  les  chambres  de  discipTinc 
ont  le  droit  do  régler  par  mesure  de  disci]>!inc  les 
honoraires  (juc  pourront  demander  les  INotalres 
de  leur  ressort  pour  ces  sortes  d'actes,  non  pour 
leur  imposer  Tobligation  de  ne  pas  traiter  avec 
leurs  clieiis  au-dessous  de  ce  taux,  et  de  ne  leur 


en  faire  aucune  remise,  mais  pour  leur  indiciuer  la 
mesure  qu’ils  ne  pourront  pas  excéder,  sans  encou¬ 
rir  la  censure  de  la  chambre  :  car  il  entre  dans  les 
pouvoirs  de  la  chambre  de  prévenir  à  cet  égard 
les  abus  et  les  occasions  de  plaintes  de  la  part  des 


cliens. 

Par  les  raérnes  raisons  on  pourrait  penser  (pie, 
à  l’exemple  des  anciens  Parlemens,  les  Cours 
royales  qui  exercent  en  dernier  ressort  la  disci¬ 
pline  que  la  loi  de  ventôse  accorde  aux  tribunaux 
de  première  instance  sur  les  Notaires ,  pour¬ 
raient,  sans  excéder  les  bornes  de  leur  compe- 
t(‘nce,  liornologucr  tous  les  réglemens  ou  mesures 
de  discipline  adoptes  par  les  chambres  dans  l’es¬ 
prit  de  leur  mslitution;  qu’ainsi  elles  pourraient 
homologuer  un  tarif  fait  par  les  chambres  de 
Notaires  dans  les  vues  que  nous  avons  dites.  Mais 
la  Cour  de  Nîmes  en  a  jugé  autrement.  Et  elle  a 
-refusé  1 
Notaires 

la  loi  du  2J  vciitosc  an  XI  ;  également,  vu  le 
chap.  Vil  du  lit.  11,  liv.  II,  du  décret  impérial 
du  i6  février  1807,  contenant  tarif  des  frais  et 
droits;  attendu  qu’il  est  pourvu  par  ce  tarif  à  la 
taxe  de  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code  civil 
et  par  le  Code  judiciaire,  et  que  l’art.  5i  sus- 


hoinoîogalion  d’un  tarif  arreté  par  les 
de  Mende  «  vu,  a-t-cllcdit,  l  art.  5i  de 


r 


ef  s! y  le  <hi  Nolwre.  20  r 

énoncé  règle  le  mode  de  taxe  de  Ions  les  autres 
actes;  aUendu  que,  on  homologuant,  le  tarif  qui  lui 
est  présenté  par  les  ISolaires  de  Mende,  la  Cour, 
non-senleinenl  s’arrogerait  un  pouvoir  qu’elle  n’a 
pas,  mais  contreviendrait  encore  à  la  loi  et  au 
décret  ci-dessus  énoncés  »  (Arrêt  du  3o  août 
181 1.  Sirey ^  tom.  XIl  ,  2'.  part.,  pag.  Nous 

pensons  qiie  la  Cour  royale  de  Nîmes  a  bien  juge , 
parce  <pi’il  y  a  cette  différence  entre  les  Parle- 
mens  et  nos  Cours  nouvelles,  que  les  premiers 
j>ouvaieiU  faire  tics  arrêts  de  réglement,  que  nos 
Cours,  au  contraire,  n’en  peuvent  plus  faire  sui¬ 
vant  l’art.  5  du  Code  civil  ;  et  qu’homologuer  un 
tarif  de  frais  ce  serait  juger  j)ar  voie  de  disposi¬ 
tion  générale  et  réglementaire. 
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OBSERVATION. 

* 

Nous  allons  aborder  les  matières  du 
Code  civil  ;  et  désormais  c’est  l’ordre  même 
des  dispositions  de  ce  Code,  qui  nous 
servira  de  guide.  Nous  aurons  cependant 
à  traiter  beaucoup  de  questions  qui  ne 
pourront  être  résolues  qiravec  le  secours 
d’autres  lois ,  telles  que  le  Code  de  procé¬ 
dure  ,  le  Code  de  commerce,  les  lois  sur 
renregistrernent  et  d’autres  lois  spéciales. 
Pour  ne  pas  romju'e  l’unité  du  plan  dans 
cette  partie  de  l’ouvrage ,  nous  placerons 
ces  questions  sous  les  divers  titres  du  Code 
civil  avec  lesquels  elles  auront  le  plus  de 
rapport.  Nous  serons  ainsi  dispensés  de 
créer  des  parties  séparées  pour  chacun  de 
ces  Codes  ou  lois  spéciales  ;  ce  qui  nous 
eut  contraint  souvent  de  i‘evenir  sur  les 
mêmes  matièi'cs,  de  rappeler  des  prin¬ 
cipes  déjà  exposés ,  ou  de  faire  des  renvois 
mu 


F 
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TITRE  PRÉLIMESAIRE 

DU  CODE  CIVIL. 

De  la  non  rétroactivité  des  lois. 


Di  sthictlon ,  quant  à  la  relroacfu  lté ,  entre  les  lois 
interpî'ciatwes  et  les  lois  impératives,  —  Des 
lois  intcrpre'taiU  es,  —  Des  lois  impératives,  — - 
liésumé. 


Le  titre  préliminaire  du  Code  civil  contient 
quelques  dispositions  générales  sur  les  lois,  sur 
leur  exécution ,  sur  leurs  effets,  sur  les  personnes 
et  les  choses  qu'elles  régissent ,  sur  les  devoirs  des 
juges  et  meme  des  particuliers  relativement  aux 
lois.  Une  seule  de  ces  dispositions  nous  a  paru 
devoir  cire  ici  l’objet  de  quelques  développe-^ 
mens;  c’est  celle  de  l’art.  2,  qui  prohibe  l’effet 
rétroactif  des  lois  (i). 

Les  Notaires  ont  souvent  a  régler  dans  leurs 
actes  les  effets  de  conventions  antérieures ,  soit 
expresses ,  soit  tacites,  ou  de  simples  droits  pré^ 
exislans,  Quand  ces  conventions  ou  ces  droits  ont 
pris  naissance  sous  une  législation  autre  que  celle 
qui  nous  régit  aujourdliui,  il  y  a  lieu  d’examiner 
jusqu’à  quel  point  ils  n’ont  pu  être  niodihés  par 


fl)  tt  La  loi  ne  dispose  que  pour  P»  venir  ;  elle  point  d’cQct 

aciil  »  (art.  2  Ju  C.  C.  )• 
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la  loi  nouvelle  ,  et  jnsfiu’a  quel  point  au  contraire 
ils  ont  pu  recevoir  d’elle  cpieltiucs  modifications, 
sinon  quant  au  fond  cl  quant  à  leur  objet  princi¬ 
pal,  au  moins  quant  à  leurs  accessoires  et  à  leurs 
suites. 

Cet  examen  présente  quelquefois  de  grandes 
difficnltcs.  Cependant,  à  l’aide  de  quelques  prin¬ 
cipes  généraux  et  de  quelques  distinclions  pui¬ 
sées  dans  la  nature  meme  des  droits  acquis,  nous 
espérons  faire  évanouir  ces  difficultés,  et  pouvoir 
rendre  une  raison  satisfaisante  de  la  jurisprudence 
déjà  élablic  à  cet  égard. 

Nous  eussions  pu  renvoyer  ebaque  question 
(l’effet  rétroactif  aux  litres  respectifs  du  Code 
(jui  traitent  du  droit  incinc  aufjiicl  la  cjuestion 
s’applique.  Mais  ayant  moins  à  l’envisager  sous  le 
j>oint  de  vue  du  fond,  ou  de  la  nature  du  droit, 
(juc  sous  celui  du  cliangemenl  de  législation,  et 
voulant  éviter  rinconvénient  d’avoir  à  répéter 
chaque  fois  les  règles  qui  doivent  nous  guider  en 
celle  matière,  ou  à  y  renvoyer  sans  cesse,  nous 
avons  préféré  rassembler  ici  toutes  ces  (jucstions 
en  forme  de  labicaux,  afin  qu’elles  pussent  s  éclai¬ 
rer  les  unes  par  les  autres,  cl  servir  d’applica- 
lions  immédiates  aux  principes  que  nous  expo¬ 
serons  sur  l’art.  2  du  Code,  On  verra  cependant 
(piclqiies  questions  de  ce  genre  reparaître  sous  les 
divers  titres  du  Code,  notamment  sous  ceux  des 
Successions,  des  donations  et  teslaniens,  tics  con- 
Irats  de  mariage,  des  privilèges  et  hypolhèqucs ; 
mais  ce  sera  plutôt  alors  pour  montrer  la  diffé¬ 
rence  du  droit  ancien  avec  le  droit  nouveau ,  tj[uc 
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pour  résoudre  des  questions  de  rétroactivité.  Ar¬ 
rivons  aux' développcmcns  que  nous  avons  an¬ 
noncés. 

CHAPVmE  PPiEMlEU. 


Distinction,  quant  à  la  rétroactivité,  entre  les  lois 
interprétatives  et  les  lois  impératives. 


177.  JJistlnrJîon  entre  res  lois. 

178.  Cas  01/  la  rètroarAhlié  est  Juste. 


177.  Si  les  lois  ivétaicnt  jamais  que  l’expres¬ 
sion  de  réquité,  et  si  réquiic  était  toujours  la 
meme  dans  tous  les  tems,  les  lois  n’exprimeraient 
pas  seulement  ce  qui  doit  être  jjour  l 'avenir ^ 
elles  exprimeraient  aussi  ce  qui  a  du  être  pour  le 
passe.  Elles  auraient  toutes  alors  un  effet  ré¬ 
troactif;  elles  regarderaient  le  passe  comme  le 
présent  et  ravenir  ;  elles  seraient  invariables 
comme  les  lois  du  monde  pliysique.  Cet  effet  rc- 
tioactif  n’aurait  rien  de  nuisible;  car  il  ne  serait 
autre  chose  que  l’application  ,  à  tous  les  tems,  de 
véi’ilés  immuables. 


Comme  il  y  a  entre  les  hommes  des  rapports 
sociaux  qui  ne  changent  point,  il  y  aussi  des  règles 
d’équité  qui  ne  sont  point  susceptibles  de  chan¬ 
ger.  Mais  comme  beaucoup  d’autres  rapports 
aussi  changent,  soit  par  le  seul  progrès  des  choses, 
soit  par  la  volonté  des  législateurs,  l’équité,  qui  a 
pour  objet  de  maintenir  ou  de  rectifier  ees  rap¬ 
ports,  selon  ([u’ils  sont  favorables  ou  nuisibles  au 
boiibfur  de  Tespèce  liuniaiiic,  change  nécessaire- 
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ment  avec  eux.  Soit  donc  que  les  lois  n^cjtpriment 
exactement  que  l’équité  ,  soit  qu’elles  expriment 
ce  qu’on  a  pris  pour  l’équité,  on  sent  qu’une 
foule  d’entre  elles  n’auront  pour  objet  que  de 
ré{»1cr  ce  qui  doit  être  à  rarvenir. 

Lorsqu’un  jieuplc ,  apres  avoir  vécu  quelque 
iems  sans  lois  écrites  on  sous  un  petit  nombre  de 
lois,  vient  à  se  donner  un  coiqis  entier  de  lois,  on 
peut  être  assuré  que  ce  corps  de  lois  ne  con¬ 
tiendra  pas  sculcinciîl  des  dispositions  pour  l’ave¬ 
nir,  mais  aussi  beaucoup  de  dispositions  qui  ré¬ 
gleront  le  passé,  ou  qui  déclareront  ce  qui  a  dû 
être  autéiieurcinent.  Telle  a  été  la  loi  tics  XII 
Tables  clie'ji  les  Romains;  et  telles  ont  été  cer¬ 
tainement  aussi  nos  Coutumes  écrites  par  ordre 
de  Cliarlos  VU, 

IVI  ais  quand  le  même  peuple  est  arrivé  à  un 
degré  avancé  de  civilisation  ,  et  qu’il  abonde  en 
lois  sur  toutes  les  matières  ;  s’il  se  donne  un  corps 
nouveau  de  lois  plus  approprie  à  ses  nouveaux 
besoins,  comme  il  n’y  aura  pas  été  porte  par  la 
nécessité  de  déclarer  ce  qui  avait  dû  être  ,  puis- 
qu’anparavant  tout  on  presque  tout  avait  été 
réglé,  Usera  juste  de  n'appliquer  les  lois  nouvelles 
qu’aux  actes  ou  faits  nouveaux.  Tel  était  l’état 
de  la  France  au  ir.oment  de  la  publication  de  nos 
nouveaux  Codes  ;  et  telle  a  été  la  raison  de  la  dis¬ 
position  de  l  art.  2  du  Code  civil. 

Celte  disposition  est  donc  fondée  sur  l’cqnilé 
et  sur  l’état  antérieur  de  notre  législation.  Elle 
reçoit  aussi  de  Tune  et  de  l’autre  ses  limites  dans 
ra^iplicatiou  qu'il  convient  d’en  faire  en  juris- 
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prinloncc.  Car  si  le  législateur  a  voulu  en  général 
ne  disposer  que  pour  laveiiir,  il  a  été  cependant, 
malgré  lui,  entraîné  quelquefois  à  régler  le  passé, 
soit  en  remplissant,  par  des  dispositions  expresses,' 
les  lacunes  qui  existaient  encore  dans  rancicnne 
législation  ,*soit  en  liant  Tavenir  au  passé  dans  les 
points  où  la  chaîne  ne  peut  être  totalement  rom¬ 
pue. 

Pour  lixer  les  limites  au-delà  desquelles  réquilé 
et  la  nature  des  choses  ne  permettent  pas  d’élcn- 
dre  la  prohibition  de  rétroactivité  des  lois,  nous 
rechercherons  quelles  espèces  de  lois  peuvent 
avec  justice  regarder  eu  arrière  ^  suivant  l’expres¬ 
sion  de  Bacon,  lois,  ajoute-t-il,  qu'on  ne  doit 
employer  que  très-rarement  et  avec  les  plus 
grandes  précaiilions. 

Les  lois  qui  regardent  en  anière ,  et  qu’on 
peut  appeler  refrospectives  sont  de  deux  espèces  ; 
les  unes  purement  déclaratives  ou  interprétatives,* 
telles  que  les  anciennes  déclarations  de  nos  Piois, 
ont  pour  objet  de  remédier  au  silence  eu  à  l  obs- 
curilé  d’une  loi  déjà  existante.  Comme  elles  sont 
réputées  coiiLcinporaincs  de  la  loi  même  ,  et 
qu’ainsi  elles  ont  leur  effet  du  jour  de  la  loi  inter¬ 
prétée,  elles  n*y  doivent  rien  ajouter  que  sur  les 
choses  où  les  lois  peuvent  avec  justice  regarder 
en  arrière  (i). 


(i)  Lex  declaratoria  oniiiîs,  liccl  non  Iiabeat  verha  <le  pvrpleiitn, 
tanien  ad  prætcritf» ,  ipsA  vi  tli-claraLionis  ,  omniiiô  traliiuir.  Non  ctiîni 
tùm  inetpit  iiitrrpi'Piatio  cùni  dc’clai'atnr  ,  sed  cJïicilur  Lanouaii)  coii- 
ttniporauta  ijisi  Irgi,  Itaiiiie  îegrs  deolaraLovia*  ne  oi  dinato  ,  niai  in  caii- 
Lns'  nid  hgps  cuin  jublhiâ  i\‘lio5|  jctirc  poïîul  (  üjcon  ,  Juhur;.  5i  J. 


* 
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JjCS  autres,  impératives  et  vraiment  rétroac¬ 
tives,  règlent,  pour  le  passe  comme  pour  Tave- 
nir,  <les  matières  qui  n’ont  etc  l’objet  d  aiicunc 
loi,  ou  statuent  sur  des  cas  omis  dans  quelques 
lois  anterieures,  ou  corrigent  la  rigueur  de  quel¬ 
ques  lois  precedentes,  meme  a  l’egard  des  actes 
passés. 

178.  L’action  des  premières  comme  des  se¬ 
condes  sur  les  actes  anterieurs  est  juste  dans  plu¬ 
sieurs  circonstances. 

I®.  Lorsqu’elles  confirrncnl  l’effet  des  actes  et 
les  vraies  intentions  des  parties  contre  les  dé¬ 
fauts  de  formalites  qui  pouvaient  en  empêcher 
1  accomplissement  ;  comme  la  loi  du  4  septembre 
1807,  ijui  a  validé  toutes  les  inscriptions  ante¬ 
rieures,  où  l’époque  d  exigibilité  avait  été  omise  , 
sauf  à  réparer  cette  omission  dans  le  delai  nou¬ 
veau  qu’elle  accorde.  Car  les  lois  confirmatives, 
ayant  pour  objet  de  maintenir  la  sécurité  et  de 
consolider  ce  qui  est  déjà  fait,  sont  aussi  utiles  à  la 
société,  que  les  lois  qui  regardent  en  arrière  pour 
détruire  on  affiïiblir  les  conventions,  sont  nui¬ 


sibles  par  l’inquiétude  qu’tdles  donnent,  et  le  pré¬ 
judice  qu  elles  apportent  (i). 

2®.  Lorsqu’elles  infirment  et  annullent  des  actes 
antérieurs  qui  n'ont  etc  faits  qu'en  fraude  d’une 


Leges  (jnæ  actonim  et  xnstnmieQtoTunri  veros  intetitiones  ^  cr>ntrà 
foi  miilaruni  aut  soleninîtatum  defectus  ^  toborani  et  confiiraaiit  rcclî^^ 
slmè  prretcrlia  conipTecluiitur,  Legîs  enim,  cjiiæ  rcirosplcit ritium  veï 
prfeci)>iUHn,estj  quod  pcrlui’hct*  At  hn]U5mndi  l^’gcs  conSi'mâLorîæ  iid 
par.cm  et  stabilimcntüm  eorum  quTe  Iransncla  sunl ,  spcclnrit*  Cavenduni 
i:iïLicu  c&ï,Tic  coavcUanlur  res  judlcatæ  (/c/.  49). 
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loi  précedenle.et  pom  en  éluder  l’effet.  Mais  c'est 
dans  ce  cas  seule  nient  que  les  lois  peuvent  avec 
justice  infirmeries  actes  passes (i).  Toutefois,  de 
telles  lois  doivent  être  i-arcment  portées,  parce 
qii’ciles  peuvent  nuire  à  des  tiers  de  l>onne  foi. 

3^.  i.iorsiîuc,  par  inierprétatioris  d’une  loi  an¬ 
cienne,  la  loi  iiouveiie  y  ^ait  rentrer  les  cas  (ju’elie 
a  omis,  et  qu’une. juste  analogie  conduit  a  déci¬ 
der  (le  la  même  manière  que  les  cas  prévus  par 
clic  (2). 

CHAPITRE  IL 


Des  lois  interprétatives,  considérées  sous  le 

rapport  de  la  rétroactivité. 

•  • 

lyo.  AppVujuer  une  loi  intcrprét'üwc  a  des  actes  ou  faits  a  nié-’ 

rieurs  à  la  prvmu/f'afiuu ,  mais  post(û'ieurs  à  la  loi  inter¬ 
prétée,,  e,e  idest  pas  donner  un, effet  rétrouctif  à  la  loi. 
ï8o  .  hursfpd une  loi  pustcricurc  rectifie  une  erreur  échoppée  à  la 
loi  antérieure ^  V effet  de  la  loi  posté eieure  remonte  au 
lenis  de  la  j>remière, 

181,  Distinction  entre  le  rapport  et  V abrogation  d^unc  lui. 


p)  Qhil  aiii  scnlciilinm  iegis  capliosic  et  fraude  eliidh  ,  et  cir- 

cuiiisci‘d>it  J  dlijiiiiscsl ,  qui  ellLüii  a  lege  scquenie  iniiodctiiv.  lyitur  ,  iii 
casi)}u£  iraudis  ,  et  cvasiotiis  tlolossp  ,  justuni  est  ut  leges  retrCiSpiciani  ^ 
alqtic  allera:!  aUeris  in  suljsidiissinl  ;  ut  qui  dolns  medltatui',  cl  èvcislotiCru 
legum  jjrjescntiurn  ,  saltem  a  futui  is  metuai  (  /ûî.,  jlphor.  43  j. 

(2)  r'st  et  alind  gemts  suiiplementi  casuum  otnissorinn,  cijiiiïeT  legem 
sijpe r Mollit ,  auj ne  siiiiul  casits  cmissos  trahit.  Id  Üt  in  legihus ,  siv-e  sta> 
tiitis  ,  «jure  1  etrospiclunt ,  ut  viilgô  loquaritur.  Cujus  gcnri  is  loges,  raiü, 
et  magnû  cùin  caulione  su  ut  a  Jlûbcndi'ei  iiçijue  cuira  placci  Jamts  in  legi- 
Ljjs  (  it/.,  Aphor.  4^  ). 


ê 
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183*  Cas  oit.  le  Code  civil  n’est  ffue  déclaratif  ou  înlerprélatif  de 
i’ ancien  droit. 

io3.  Exceptions  aux  règles  ci-des^ts. 


179.  La  nalurc  de  l’interprétation  est  de  dé¬ 
clarer  le  véritalde  sens  de  la  loi  interprétée  ; 
celle-ci  doit  ctre  réputée  contenir  toutes  les  dis¬ 
positions  de  la  loi  interprétative  :  d'où  il  suit 
qu’appliquer  la  loi  interprétative  à  des  actes  ou 
faits  antérieurs  à  sa  promulgation,  mais  posté¬ 
rieurs  à  la  loi  interprétée ,  ce  n’est  point  donner 
nn  effet  rétroactif  à  la  loi  interprétative  ;  ce  n’est 
que  faire  une  juste  application  de  la  loi  inter- 

j)rétéc  (  sert,  des  rcq.,  22  brumaire  an  X  , 

* 

rcîj.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  trib,  de  Toulouse. 
Sirey.,  lom.  H,  part»,  pag.  137.  —  sect. 
civ. ,  19  octobre  i8ü8,rcj.le  pourv.  contre  un 
jug.  du  trib.  civil  de  rOrient.  J.  P.,  de  i 


])ag.  200.  —  Strey,  tom.  IX,  r®.  part,  pag.  4^- 
—  Denecers  y  loin.  VI,  part.,  pag.  54b  ).  Ce 
dernier  arrêt  fut  rendu  au  sujet  d'un  avis  du  Con- 
scil-d’Elat,  internrétatif  de  la  loi  du  22  frimaire 

^  i. 

an  Vil  sur  renregistrement. 

180.  Un  antre  arrêt  de  la  même  Cour  a  été 
beaucoup  ]>lus  loin  et  a  décidé  que  lorsqu’une 
loi  postérieure  réforme  une  loi  anléj  icurc,  en 
€0  sens  qu’elle  rectifie  une  erreur  échappée  au 
législateur,  l’effet  de  celte  deuxième  loi  remonte 
au  teins  de  la  première,  et  embrasse  conséquem¬ 
ment  les  tems  intennédiaire.s.  Il  s’agissait  de 
lentes  convenancières  qui  avaient  été  déclarées 
étrangères  au  régime  féodal  par  un  décret  de 
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r Assemblée  constituante,  il ti  21  juin  179 t,  et  qui, 
par  un  autre  décret  de  T  Assemblée  législative,  du 
27  août  1792,  furent  déclarées  féodales.  Une  loi 
du  9  brumaire  an  V,  rectifiant  rerreur  de  ce  der¬ 
nier  décret  sur  la  qualité  de  ces  renies,  avait 
ordonné  que  le  décret  de  1791  serait  exécuté.  En 
conséquence  ,  Varret  adjugea  au  propriétaire 
d’une  rente  convenancière  les  arrérages  qui  en 
avaient  couru  dans  rintcrvallc  des  deux  dernières 
lois  (sect:  civ.,  3  août  1812,  cassant  un  jug,  de 
Ijoudeac.  J.  P.,  2*^.  de  i8i3,  pag.  174.  —^Sirey, 
toin,  X.ill ,  I"'.  part,  pag.  87  ). 

On  sent  toutefois  combien  il  serait  dan^e- 

n 

reux  d’etendre  trop  loin  celte  dernière  règle 
adoptée  par  la  Cour  de  cassation, et  qu’elle  doit 
être  restreinte  aux  erreurs  du  législateur  qui  por¬ 
tent  sur  des  faits,  ou,  comme  dans  Tespèce,  sur 
certaines  qualités  constantes  des  choses;  qu'a 
l’égard  des  erreurs  du  législateur  qui  ne  porte¬ 
raient  que  sur  des  droits,  ou  sur  des  maximes 
abstraites  d'utilité  publique,  la  loi  qui  les  rectifie 
ne  peut  avoir  d’effet  que  du  jour  de  sa  promul¬ 
gation.  En  un  mot,  les  lois  qui  établissent  un  droit, 
nouveau  sont  une  sorte  de  transactions  publiques, 
amenées  et  nécessitées  par  le  malaise  que  produi¬ 
sent  dans  la  société  des  lois  vieillies  qui  ne  .sont 
plus  cil  iiarmonic  avec  son  état  présent,  et  qui, 
devenues  trop  favorables  aux  uns  et  ttjop  pesantes 
pour  les  autres  ,  parce  que  les  rapports  sont  chan¬ 
gés,  appellent  un  autre  ordre  de  choses.  Les  lois 
nouvelles  qui  remédient  à  ce  mal,  qui  resserrent 
'les  liens  de  la  société  près  de  se  dissoudre  u 
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peuvent  donc  être  ra[)portécs,  comme  les  tran¬ 
sactions  jirivoes  ne  peuvent  elre  attaquées  ,  que 
pour  erreur  de  fait  et  non  pour  erreur  de  <lroit. 
Elles  ne  peuvent,  pour  cette  dernière  cause,  ctre 
changées  ou  abrogées  que  quant  aux  effets  à 
venir. 

181.  Nous  entendons  ici  par  linpporier  une 
.  h  I  annullcr  de  telle  manière  qu’elle  soit  réputée 

n’avoir  eu  aucun  effet,  et  n’avoir  jamais  existé, 
lamlis  que  rnitroger  c’est  déclarer  soidcincnt 
qu’elle  cessera  d’avoir  effet  pour  l’avenir. 

182.  Ce  n’est  pas  toujours  donner  un  effet 
rétroactif  au  Code  civil  que  de  l’appliquer  à  des 
actes  ou  faits  antérieurs  dans  les  matières  qui, 
n  étant  réglées  autrefois  par  aucune  loi  claire  (‘t 
précise  ,  étaient  par  cela  inetnc  controversées 
entre  les  jurisconsultes,  et  diversement  jugées 
par  les  arrêts.  La  disposition  du  Code  civil  qui  a 
consacré  Topinion  de  tel  011  tel  ancien  juriscon¬ 
sulte,  ou  la  jurisprudence  de  tel  ou  tel  parlement, 
peut  leur  être  applicjuée  comme  raison  écrite  ou 
règle  d’interprétation.  A  plus  forte  raison,  lors¬ 
que  la  règle  tracée  dans  le  Code  civil  est  con¬ 
forme  aux  règles  j)rorlamées  par  les  lois  anté¬ 
rieures  ou  constamment  observées  par  l’ancienne 
jurlspriulencc  française  ,  on  doit  alors  considérer 
le  Co.de  civil  comme  loi  interprétative  ou  décla¬ 
rative  de  l’ancien  <lroit  (  Paris,  2.S  ventôse  an 
Xill,  S/rcy^  tom.  Y,  2'.  part.,  |»ag.  q/j..  —  Cnss.^ 
scct.  civ.,  i".  août  i3i5,  cassant  un  jug-,  de  la 
Cour  de  Paris.  J.  P.,  1*'.  de  i8ïG,  pag.  98.  — 
S/'ny,  lom.  XV,  i".  part,  pag.  877.  —  Ueneeers^ 
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toiTi.  Xîiï,  r®.  part.,  pag.  404.  —  td.  scct.  ci\%» 
î5  janvier  181G,  cassant  un  arrêt  Je  la  Cour  de 
Douai.  Sirey,  tom.  XVI,  .1"®.  parL,  pag.  8ï.  — 
Id.  sect.,  civ.,  3o  novembre  1812,  cassant  un 
jug.  de  la  Cour  d.’ Asti.  Sirey ^  tom.  XVf,  part., 
pag,  i4p). 

Lors  encore  que,  pour  faire  valoir  des  droits, 
prétendus  acquis  avant  le  Code  civil ,  on  n’op¬ 
pose  à  !a  disposition  contraire  de  ce  Code 
aucune  loi  antérieure  qui  soit  expresse,  ni  une 
jurisprudence  constante,  mais  seulement  l’opi¬ 
nion  de  quelques  anciens  jurisconsultes  ou  la 
décision  de  quelques  arrêts,  le  Code  civil  doit 
prévaloir  comme  loi  interprétative  de  la  règle 
d’équité  antérieure,  qui  est  alors  regardée  comme 
ayant  réellement  préexiste  au  Code,  comme  ayant 
toujours  existé,  bien  qu’elle  n’ait  pas  été  toujours 
sentie  ni  toujours  appliquée  dans  Tcspècc  pro¬ 
posée  (  Cass,^  scct,  civ.,  29  août  1820,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  Sirey^^  lom.  XX, 
r”.  part.,  pag.  387  ). 

i83.  Cet  effet  d  CS  lois  interprétatives  reçoit  ex- 
ceptioR  i®.  a  l’égard  de  tontes  les  transactions  vo¬ 
lontairement  faites,  même  par  fausse  intelligence 
de  la  loi  inlcrprêtéc,  et  même  lorsque  la  loi  in¬ 
terprétative  annullcrait  les  jugemens  rendus  par 
fausse  interprétation  de, cette  loi  (  C/i.ç.ç.,  seef. 
civ.,  ï8  messidor  an  X,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix.  J.  P,,  2'.  de  l’an  X,  pag.  Siq.  — 
Sirey,  loin.  II,  1^',  part.,  pag.  335);  2“.  à  l’égard 
de  tous  les  jugemens  pas.sés  en  force  de  chose 
jugée,  quoique  contraires  à  l’interprétation  logis- 
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lativc  ullérlcurcmcnt  donnée,  lorsque  la  loi  îii- 
tCrprctativc  n  annulie  pas  expressémeut  ces  juge- 
niens  (  (mss,  scct.  des  recj.,  i3  hnnnaire  an  IX  , 
rcj.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  du  trib.  du  llaul- 
llhin.  Sircy’y  toni.  i"®.  part.,  png.  358. —  Dene^ 
çers^  tom.  i“.  pag,  29 1  ). 

» 

CHAPITRE  111. 


Des  lois  impératives,  considérées  souslc  rapport 

de  la  rctroavik'ltê . 

Effets,  qucinf  à  fa  rélvoactiçé ^  fies  lois  iniperatiees 
sur  létal  et  (a  capacité  des  persoatics,  —  Sur  tes 
droits  réels  et  sur  les  droits  rnuvfcs  plus  réels  que 
personnels, 

i’84-*  Distinviton  entre  tes  lois  qui  règlent  la  capacité  des  persan-^ 
nés  et  celles  qui  règlent  les  droits  sur  les  {.hoses. 

184.  La  prohibition  de  rétroactivité,  à  Végard 
des  lois  impératives,  ne  doit  pas  eîle-mèiric  s’en¬ 
tendre  dune  manière  tellement  absolue,  que  ces 
lois  ne  puissent  jamais  servir  de  règles,  quand  il 
s’agit  de  droits  antérieure  ment  acquis ,  ou  pré¬ 
exista  ns,  11  est  certain  d’abord  que  dans  celle  ma¬ 
tière  on  doit  distinguer  entre  les  lois  qui  régis- 
'sent  rétat  et  la  capacité  des  personnes  ,  et  celles 
tpn  règlent  nos  droits  sur  les  choses  ;  et  voyous 
les  raisons  de  cette  distinct ioo- 


* 


3ü5 


et  siyîe  du  Notaire. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Effets,  quant  a  la  retroacUvilc  ,  des  lois  impéra¬ 
tives  sur  Tetat  et  la  capacité  des  personnes. 


1 85.  Hè^Ie  f^énénite  :  Ê/tes  peuoeiii.  ies  changer  à  chatfue  instant. 

186.  Ln  prodigue  J  meme  interdit  avant  le  Code  civile  n*est  pas  , 

frappé  uujourd*hui  d*une  plus  grande  incapacité  ^  ni  as¬ 
sujetti  à  d’autres  formes  pour  ses  actes  ^  (juc  le  prodigue 
interdit  depuis  le  Code. 

187.  Bien  ffu’un  père  ait  acquis  la  puissance  paterneüe)^  sous  une 

loi  antérieure ,  l’usufruit ,  comine  tous  les  autres  cfjets 
attachés  à  cette  puissance ,  se  règle,  depuis  la  loi  posté¬ 
rieure  ,  selon  les  effets  déterminés  par  cette  dernière  loi. 

188.  La  mère  même  yw/,  devenue  veuve  avant  le  Code^  n’avait 

m 

alors  aucun  droit  de  puissance  paternelle,  a  acquis,  avec 
le  Code ,  ions  les  droits  qu  il  attache  à  cette  puissance  en 
faveur  des  mères. 

l8q.  Exception  h  la  règle  générale  :  Quand  la  capacité  person¬ 
nelle  des  époux  est  réglée  par  le  contrat  de  mariage  ou 
par  le  statut  matrimonial  qui  en  tient  lieu ,  les  lois  subsé¬ 
quentes  ne  peuvent  plus  changer  cette  capacité. 
igo.  Limitation  de  1  exceptions  L’étendue  de  celte  capacité 
réglée  par  la  loi  du  mariage  ne  peut,  il  est  vrai^  changer  ,* 
mais  les  lois  subséquentes  peuvent  changer  les  formes  selon 
lesquelles  elle  doit  s  *  exercer. 


i85.  La  loi  peut  changer  à  chaque  instant  la 
forme  de  la  société  ;  elle  peut  donc  changer  Tétât 
des  personnes,  qui  constitue  principalement  cette 
forme. 

La  propriété  et  ses  modifications  sont  plutôt 
Fobjet  ou  le  fondement  de  la  société,  qu’upe  de 

ses  formes  :  et  quoiqnc,iiparIerrlgoureiisement,  la 

loi  puisse  aussi  changer  la  base  de  la  société, 
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cependant  comme  il  est  généralement  reconnu 
que  le  droit  de  propriété  est  la  plus  solide  et  la 
]dus  sure  de  toutes  les  bases  qu’on  peut  lui  don¬ 
ner;  en  admettant  la  règle  de  la  non  rétroacti¬ 
vité  des  lois,  on  a  eu  principalement  en  vue  de 
conserver  et  de  respecter  à  jamais  ccUc  base. 

Les  droits  réels,  c'est-à-dire  les  droits  sur  les 
cliüses,  sont  doue  surtout  l'objet  de  celle  non  ré¬ 
troactivité. 


Mais  il  n’en  est  pas  de  mémê  des  droits  sur  les 
personnes.  A  Tcxception  des  droUs  politiques 
qiCiîM  pacte  public  et  fondamcnLal  a  irrévocahlc- 
incnt  fixés  ,  tous  les  antres  droits  personnels  de¬ 
meurent  dans  le  domaine  de  la  îoî.  Ainsi  la  loi 
civile  peut  changer  à  chaqi:;c  instant  les  droils 
civils  personnels.  Mais  ü  faut  que  le  droit  soit 
purement  personnel  :  ou,  s’il  est  mixte,  qu  il  soit 
plus  personnel  que  réel  ;  car  s’il  est  plus  réel  que 
IicrsonncI ,  le  respect  dû  aux  droits  acquis  sur  les 
choses,  réclame  alors  rapplication  du  principe  de 
la  non  rétroactivité.  Il  faut  encore  que  le  droit‘ 
personnel  dérive  uniquement  de  la  loi,  et  ne 
résulte  pas  d’une  convention,  expresse  ou  tacite  , 
formée  pour  servir  de  règle  à  quelque  société 
particulière,  autorisée  et  respectée  par  les  lois  ; 
eae,  à  moins  que  la  loi  ne  dé l mise  expressément 
la  société  particulière,  les  rapports  qui  existent 
entre  scs  membres,  s’ils  ne  sont  pas  incompa¬ 
tibles  avec  le  maintien  tic  la  société  générale  dans 
sa  nouvelle  forme,  ne  sont  pas  réputés  atteints 
par  les  nouvelles  lois  de  cei!c-ei.  Ainsi,  toutes 
ic's  conventions  de  capacité  conjugale,  soit  qu  elles 
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rcsuUcnl  d’un  contrat  exprès,  ou  du  simple  statut 
matrimonial,  ne  sont  pas  atteintes,  pour  les  nia- 
riages  antérieurs ,  par  les  dispositions  du  Code 
sur  la  capacité  entre  époux.  Nous  en  citerons 
j)liis  bas  des  exemples  en  traitant  de  l’effet  des 
conventions  expresses  ou  tacites. 

Partant  de  ces  principes  et  de  ces  distinctioi^s,' 
nous  dirons  : 

,186.  i“.  Que  depuis  ia  publication  du  Code 
civil  qui  rdadiriet  plus  rinlcrdiclion  pour  cause 
de  prodigalité,  mais  permet  seulement  de  don-  - 
lier  aux  prodigues  un  conseil  judiciaire,  sans  Tas-, 
sistance  duquel  ils  ne  puissent  faire  certains  actes, 
les  actions  d’un  prod.’g  je,  interdit  meme  avant 
le  Code ,  n’ont. pu  être  exercées  par  le  curateur 
seul  du  prodigue,  au  nom  ,  en  raosencc  et  à  Tinsu 
du  prodigue;  mais  qu’elles  ont  dû  être  exercées 
par  le  prodigue  personnellement,  avec  l’assis¬ 
tance  d’un  conseil  judicirarc  (  Cnss.^  sect.  civ.,  du 
20  mars  1806,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin.  J.  P,,  de  tSo6,  pag.  i/jS.  —  Slrcy^ 
lom.  Y1 ,  i"*.  part.,  pag.  283.  —  IJeneçers^  lom. 
IV,  i".part.,  pag.  ; 

187.  2“.  Que  les  lois  qui  règlent  la  puissance 
paternelle  ont  leur  effet  dès  l’instant  de  leur  pro- 
iiulgation  ;  et  que  cette  puissance,  bien  que,  à  i’c- 
^ard  de  l’usufruit  du  bien  des  enfans  qui  y  élait 
itlaché  ,  clic  fût  un  droit  mixte,  cependant,  étant 
mssi  un  droit  plus  personnel  que  réel ,  parce  que 
’usiifruit  n’clalt  (pic  l’accessoire  et  la  suite  du 
Irolt  personnel ,  s’est  accrue  ou  a  diminué  sel  on 
’effel  des  lois  ultérieures  qui  sont  intervenues  ; 
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Qu’aînsi  la  loi  du  28  août  1792,  qui  a  aboli  fa 
puissance  paternelle  sur  les  enfans  majeurs,  a 
cnleve  aux  pères  le  droit  que  les  lois  antérieures 
leur  avaient  conféré  sur  Tusu fruit  des  biens  de 
leurs  enfans  (  Cass,^  sect.  des  req.,  26  juillet  iSio, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  Besançon  ,  du  8 
novembre  1808.  J.  P.,  aV  de  1810,  pag.  517. — 
Strey^  tom.  X,  part.,  pag.  348.  —  Denevers^ 
lom.VIIl,  1'*.  part.,  pag.  367.  —  /J.,  sect.  des  req  ^ 
5  août  1812,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt  de 
Besançon,  du  2  juillet  181  r.  J.  P.,  i".  de  i8i3, 
pag.  169.  —  Sirey ^  lom.  XIll,  pai  l.,  pag.  .^8. 
—  Denever^,  tom.  X,  i".part.,  pag.  liga.  —  A/., 
sect.  des  req.,  i3  mars  1816,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  Besançon,  du  3ü  août  1814.  J.  P., 
1".  de  1817,  pag.  5.  —  loin.  XVI,  l'^part,, 

pag.  42 5. — Denei>erSy  lom.  XIV,  part., pag.  34)' 

188.  3®.  Que  réciproquement  l’art.  384  du  Code 
civil  qui  accorde  au  père  pendant  le  mariage  ,  et 
au  survivant  des  père  et  mère,  après  la  dissoliUion 
du  mariage ,  la  jouissance  des  biens  de  leurs 
enfans  jusqu’à  l’àgc  de  dix-huit  ans  accomplis, 
profite  à  la  mère  survivante  ,  encore  qu’elle  soit 
devenue  veuve  avant  la  promulgation  du  Code 
(  Paris,  3  germinal  an  XII.  J.  P.,  3*^.  de  l  an  Xïl , 
pag.  377, —  Sirey,  lom.  IV,  2',  part.,  pag.  97);  et 
il  s’apidique  pareillement  au  père  ,  pour  modifier 
ou  abréger  sa  jouissance  ,  quoiqu’il  se  trouvât 
déjà  en  possession  de  cet  usufruit  lors  de  la  pu^ 
blîcaliuu  du  Code  (Turin,  7  fruclidor  an  XH. 
Shry,  tom.  VU  ,  2^  part.,  pag.  3;.  —  7A7n*m>', 
tüui.  V,  2*.  pari.,  pag.  3^  y 


tt  slyh  du  T^oiaire^  Soq 

iRo.  Nous  avons  fait  entrevoir  ci-dessns  une 
exception  dont  la  jurisprudence  va  nous  offrir  uii 
exemple. 

Quoique  les  lois  puissent,  sans  effet  rétroactif,’ 
ainsi  que  nous  venons  de  rétablir,  changer  la 
capacité  personnelle,  cependant,  à  IVgard  des 
époux,  le  statut  matrimonial  qui  règle  leur  ca¬ 
pacité,  ou  celle  de  Tun  d^eux,  pour  les  actes  qu’ils 
feront  pendant  le  mariage,  étant  réputé  une 
convention  tacite  de  mariage  et  une  des  condi¬ 
tions  de  leur  association  conjugale ,  ne  peut  être 
changé  par  la  seule  autorité  des  lois  postérieures. 
Ainsi  fart.  1^21  du  Code  civil,  qui  donne  au 
mari  le  droit  de  vendre  les  acquêts  de  la  com¬ 
munauté,  sans  le  concoursdcla  femme,  n’est  pas 
applicable  aux  acquêts  d’une  communauté  con¬ 
tractée,  avant  la  promulgation  du  Code,  sous rcm- 

pire  d’un  statut  qui  refusait  au  mari  cette  faculté 
(  Liège ,  25  janvier  1808,  J,  P.,  3®.  de  1809, 

289.  —  Sirey  y  torn.  X,  2^  part.,  pag.  827  ).  Cet 
arrêt  ne  Ta  décidé  ainsi  que  pour  des  acquêts 
faits  avant  le  Code.  Mais  les  mêmes  motifs  et 
la  même  décision  eussent  dû  être  appliqués  éga- 
kunent  à  des  acquêts  faits  depuis  le  Code.  Cette 
cpiestioii  est  du  même  ordre  que  celles  qui  seront 
traitées  plus  bas  sur  1  inaliénabilîté  des  biens  do¬ 
taux  à  régard  des  femmes  mariées  autrefois  en 
pays  de  droit  écrit. 

Suivant  la  coutume  de  Paris,  et  la  jiirispru-1 
dcnce  qui  Ta  interprétée ,  notamment  Pacte  de 
notoriété  du  châtelet  de  Paris,  du  22  février  1695, 
les  femmes  ne  pouvaient  contracter  valablement 
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sans  r antcnsatlon  capressc  de  leur  mari,  cl  celte 
utorisation  ne  pouvait  être  supplt'éo  ni  par  le 
consentement  formel  dn  mari  au  contrat  de  la 
femme  ,  ni  par  son  concours  dans  1  acte. 

190.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  celte  juris¬ 
prudence,  et  ile  l’exemple  ci-dessus  cité  qu’une 
femme  mariée  sous  rciiipiro  de  la  coutume  de 
Pa  ris  ne  pourrait  aujourd’hui  contracter  valable¬ 
ment,  avec  le  simple  consentement  ou  concours 
de  son  mari  dans  l’acte,  comme  le  permet  l’art, 
2 1 7  du  Code  civil  : 

Ou  que  la  nullité  résultante  du  defaut  d’autori¬ 
sation  d’une  telle  fenirnc  par  son  mari  serait  en¬ 
core  une  nullité  absolue,  que  pourrait  opposer, 
malgré  l’arL  i  l25  du  Code  civil ,  celui  qui  a  con¬ 
tracte  avec  elle. 

Pareillement  encore,  il  ne  faudrait  pas  con¬ 
clure  dcrexcmplc  précédent  que  les  femmes  ma¬ 
riées  sousdes  coutumes  qui  ne  les  autorisaient  pas 
a  lester  sans  l’autorisation  de  leur  mari  ne  le 
pourraient  depuis  le  Code  civil. 

Toutes  ces  questions  doivent  aujourd’hui  être 
résolues  pai‘  le  Code  civil,  et  le  peuvent  cire  sans 
effet  rétroactif;  à  l’égard  de  la  première,  parce 
que  le  Code  civil  ii’a  point  ôté  la  nécessité  de  l’au- 
torisalioh,  mais  en  a  seulement  réglé  les  formes 
tant  implicites  qu’explicites  pour  les  actesà  venir , 
ccqu'il  a  pu  faire  sans  effet  rétroactif,  les  formes 
des  actes  devant  cire  régies  par  la  loi  <lu  teins  et 
du  lieu  où  ils  sont  faits;  à  l'égard  de  la  seconde, 
parce  que ,  bien  qu’il  s’agisse  de  l’offct  d’un  acte, 
cependant  comme  la  nullité  absolue  n’avait  clé 


« 


tl  style  iln  I^vinlrr. 


I 


înlrodtiÎLe  par  i'ancicii  droit  que  dans  rintercl  du 
mari  et  de  Ja  femme,  ou  plutôt  de  la  familie,  et 
non  dans  rinléx'ct  des  tiers,  la  loi  nouvcMe  a  pu 
enlever  aux  tiers  pour  les  actes  à  venir  ce  droit 
d’opposer  la  nullité ,  sans  blesser  le  véritable 
motif  du  statut  matrimonial  ancien,  ni  consé- 
jqiienirnent  la  convention  tacite  des  époux;  et  à 
l’égard  de  la  troisième  question,  parce  que, comme 
elle  ne  concerne  que  la  ca{)acitc  de  la  femme  pour 
un  acte  qui  n’aura  effet  qu’apres  la  dissolution  du 
mariage,  la  loi  qui  change  cette  capacité  on  Ic- 
tend,  ne  nuit  point  véritablement  au  statut  ma- 
trimoiiiaî. 


SECTION  n. 


Effets,  quant  à  la  rétroactivité,  des  lois  impéra¬ 
tives  sur  les  droits  réels  et  sur  les  droits  mixtes, 
qui  sont  plus  réels  que  personnels,  —  De  leurs 
effets  sur  l’objet  ou  la  matière  des  droits  réels 
acquis.  —  De  Icui'S  effets  sur  les  moyens  de 
conservation  ou  d’exécution  relatifs  à  ces  droits. 


igi.  De  ht  flistinciion  ti  faire  entre  l  objet  ou  ta  matière  du  droit 
ar.quis  ci  (es  moyens  de  conservation  relatifs  à  ce  droit > 


19 1.  Nous  avons  établi  dans  la  section  précé¬ 
dente  que  nos  droits  réels,  c’est-à-dire,  nos  droits 
sur  les  choses,  étaient  l’objet  principal  de  la  pro- 


bibilion  de  rétroactivité  des  lois.  Et  de  la  raison 


fondamentale  que  nous  en  avons  donnée ,  nous 
avons  déduit  cette  conséquence:  que  nos  droits 
.mixtes,  toutes  les  fois  qu’ils  portent  plus  le  carac-. 
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tcrc  de  droils  réels,  que  de  droit  personnels^ 
sont  aussi  1  objet  de  cette  prohibition. 

Du  moment  donc  qu'un  droit  réel ,  ou  un  droit 
mixte,  plus  réel  que  personnel,  nous  est  acquis, 
line  loi  postérieure  ne  peut  plus  nous  l’enlever, 
sans  violer  le  principe  de  non  rétroactivité  dans 
son  objet  même,  dans  la  principale  vue  que  s’est 
proposée  le  législateur  par  Tart.  2  du  Code, 

Mais,  pour  bien  appliquer  celte  maxime,  il  y 
A  lieu  encore  de  faire  ici  une  distinction  impor¬ 
tante  r  car  autrement  on  s’exposerait  à  outre¬ 
passer  le  but  (\c  la  loi.  Ce  but,  ainsi  que  nous  Ta- 
vons  dit,  a  été  de  maintenir  et  de  faire  respecter 
le  droit  de  proj)riété ,  comme  étant  la  base  la 
plus  sure  de  la  société.  Lors  donc  qu'une  loi  nou¬ 
velle  ne  porte  point  atteinte  aux  droits  acquis  sur 
les  choses,  qu’elle  conserve  à  l’ayant  droit  ces 
choses  avec  tous  les  caractères  qui  les  constituent 
sa  propriété,  c’est-à-dire  ,  qui  les  lui  font  siennes 
ou  propres,  soit  qu’elles  lui  appartiennent  cm 
toute  propriété  dans  le  sens  vulgaire,  ou  qu’il 
n’en  ait  que  la  nue-proprictc  ou  Tusufruit,  ou 
qu’il  n’ait  sur  elles  que  quclqu  autre  droit  re¬ 
connu  par  les  lois,  comme  une  servitude,  une 
hypollîèqtie ,  enfin  un  droit  [»ropre  quelconque, 
cette  loi  ne  peut  cire  accusée  de  rétroactivité, 
quelles  que  soient  d’ailleurs  ses  d‘' positions  sur 
les  moyens  à -venir  de  conserver  ce  droit,  de  le 
faire  valoir,  d’obtenir  rcxcculion  des  engage- 
mensoii  ot)ligalions  qui  y  correspondent,  si  toute¬ 
fois  ces  dispositions  nouvelles  sont  compatibles 
avec  la  conservation  de  ce  qui  fait  l’objet  ou  la 
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nialltTc  (lu  droit  acquis  :  car  si  elles  tendaient  à 
le  dt'lruirc  ou  à  le  diminuer,  elles  auraient  par 
cela  meme  un  effet  rétroactif,  li'faut  donc  distin¬ 
guer,  dans  le  droit  acquis,  son  objet  ou  sa  matière,’ 
ce  qu’il  tend  à  procurer  ou  conserver  à  Tayant- 
droit,  de  ce  qui  n’y  accède  que  comme  moyens 
de  conservation  ou  moyens  d’execution. 

La  loi  ne  doit  jamais  porter  atteinte  aux  pre¬ 
miers.  Quant  aux  seconds  ,  elle  peut  les  modifier 
par  des  motifs  d’intérêt  public. 

S  P' 

J  *  *  * 

Des  effets,  quant  a  la  rétroactivité,  des  lois 
impératives  sur  l’objet  ou  la  matière  des  droits 
acquis, 

« 

1^2.  Comment  ils  s^acquièrent. 

igo,  Des  droits  réels  arquts  par  le  seul  effet  de  la  loi. 
ig4-  Des  droits  réels  acquis  par  le  seul  effet  d^une  convention^ 

soit  expresse  soit  tacite, 

igS.  3®.  Des  droits  réels  acquis  en  vertu  de  la  lot  et  d'une  eoa— 
veniion. 

ig6.  4“-  De  C effet  des  conventions  tacites  en  général. 

157.  5®.  De  l'effet  des  eonventioets  tacites  de  mariage ,  à  V égard 
des  époux. 

igS-  6”,  De  l'effet  des  conventions  incites,  à  l'égard  des  enfans. 
199*  y**'  De  l'effet  des  conventions  expresses  en  général. 

m- 

192,  En  quelque  chose  ,  réelle  ou  fictive  ,  cor¬ 
porelle  ou  incorporelle,  que  consiste  l’objet  ou  la 
matière  du  droit  réel  acquis  ,  Tapplication  de 
la  règle  générale  de  non  rétroactivité  est  toujours 
la  merne.  Nous  en  venons  des  exemples  dans  les 


3  (  J  •  Jur:si)ru;îrnrf* 

fspecrs  c;i:c  nous  aurons  occasion  tic  citer  cî- 
après.  K  ornons-nous  à  en  poser  ici  la  raison  :  c’est 
que  les  fictions  ou  incorpomlilcs  »  iiitroiluiles 
par  le  droit,  étant  dues  au  progrès  des  rapports 
•nécessaires  de  la  société,  y  ont  acquis  autant 
ci  importance  que  les  réalités  ou  corporalités,  si 
nous  pouvons  créer  ce  mol.  El  tes  ont  donc  du 
obtenir  de  la  loi  le  même  respect  pour  leur  main- 
lien  et  pour  la  conservation  des  droits  qui  por¬ 
tent  sur  ces  fie tions  on  incorporaliîés. 

Ea  dinicullé  ne  naît  pas  même,  en  général,  de 
celle  diversité  de  nature  des  droits;  mais  bien 
plutôt  de  la  question  de  savoir  si  oa  doit  toujours 
les  considérer  comme  vérilahlemcnt  et  irrevo- 
c’aldemcnt  acquis,  ou  si  on  ]ïciit  quelquefois  ne 
les  considérer  que  comme  précaires,  et  soumis  à 
la  volonté  variable  du  législaleur. 

Pour  les  envisager  sous  ce  second  point  de  vue, 
il  est  nécessaire  de  remonter,  dans  clia(|ue  ques¬ 
tion  ,  à  l’c^riginc  du  droit  inéinc  ,  à  la  maniéré 
<]oiil  il  a  été  acquis  ;  car  c'est  là  seulement  qu’on 
peut  reconnaître  le  caractère  quÜ  a  pris  ,  soit  de 
droit  irrévocable  ,  soit  de  droit  précaire. 

Kous  tenons  nos  droits  accpiis  sur  les  choses 
ou  de  la  loi ,  ou  .d’une  convention  soit  expresse  , 
sf)it  tacite,  ou  tout  à  la  fois  cl  de  la  loi  et  d’une 
convention. 

“  iq3.  i®.  La  loi  ayant  posé  on  principe  l’invio- 
labiliié  des  droits  acquis  sur  les  choses,  il  est  clair 
qu’cilc  doit  surtout  donner  l’exemple  de  l’appli¬ 
cation  de  ce  principe  aux  droits  réels  qu’elle  a 
confci’és  cllc-mémc  :  car  cpicis  autres  droits  réels 
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pourront  ^Irc  mieux  réputés  acquis  aux  yeux  de 
ia  loi  que  ceux  qu  clle-iîàémc  a.conférés?  Aussi, 
par  exemple,  depuis  la  promulgation  prélimi¬ 
naire  du  Code  ,  Tappl  ica  lion  du  principe  de  non 
,  rétroactivité  n’a-l-il  jamais  souflei  l  de  dinieiillé  à 
régard  des  droils  d’hérédité,  aù  infestai ,  qui  sont 
des  droils  réels  conférés  par  i'a  loi  seule.  Il  a  été 
constaninicnt  reconnu  que  cos  droits  ne  pou¬ 
vaient  être  régis  que  par  ia  loi  exîsiante  au  nio- 
incnt  où  ils  ont  été  acquis;  et  qu’aucune  loi  pos¬ 
térieure  n’y  pouvait  porler  atteinte. 

Si  quelques  lois  de  la  révolution,  et  notam¬ 
ment  celles  des  5  Inu maire  et  17  nivôse  an  11, 
ont  donné  un  cxcirq>le  contraire,  on  n’a  pas 
tardé  a  reconnaître  le  danger,  l’iniciuité  niéinc  de 
CCS  dispositions  ;  et,  longteins  avant  que  les  pas¬ 
sions  politiques  (|ui  les  avaient  uiclces  fussent  cal¬ 
mées,  on  était  revenu  aux  vrais  principes,  en  rap¬ 
portant  tout  ce  que  ces  lois  conlcnaicnt  d’effet 
l'étroactlf.  /^oyco’les  lois  des  9  fruclidor  an  111 , 
3  vendémiaire  an  IV  et  18  pluviôse  au.V. 

194*  3'*.  Un  droit  réel  acquis  par  1  effet  d’une 
convention  Icgillnie,  ne  doit  pas  être  moins  invio- 
lahle  aux  yeux  de  la  loi,  que  les  droits  réels  qu’elle 
confère  cile-méme.  Car  s’il  n’est  pavS  son  ouvrage 
direct ,  il  est  le  fruit  de  l  exercice  du  droit  de  con¬ 
venir  qui  émane  directement  d’elle.  Et  ce  droit 
serait  vain  et  illusoire,  si  la  convention,  qui  est 
son  œuvre  ,  n’était  respectée  comme  l'œuvre  de 
ia  loi  meme.  La  loi  doit  donc  maintenir  toute 
coiivcnlion  qu’elle  a  autorisée  ,  parce  qu  autre- 
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ment  clic  porterait  atteinte  au  droit  de  convenir 
qu^cllc  a  clle-méme  conféré. 

Mais  si  la  question  de  non  rétroactivité  est  tou¬ 
jours  facile  à  résoudre,  toutes  les  fois  qu’il  ne  s’a¬ 
git  que  de  droits  réels  acquis  par  le  seul  effet  de 
la  loi  ou  de  la  convention,  il  n’en  est  pas  de  meme 
quand  les  droits  réels  dérivent  en  partie  de  la  loi 
et  en  partie  de  la  convention  ;  parce  que,  la  con¬ 
vention  pouvant  paraître  au  premier  coup-d’œil 
avoir  réglé  tout  ce  que  les  conlractans  voulaient 
donner  ou  acquérir,  on  peut  être  en  doute  sur 
l  importance  qu’ils  ont  attachée  aux  droits  que  la 
loi  faisait  accéder  à  cette  convention  ,  ou  aux 
effets,  plus  ou  moins  directs ,  plus  ou  moins  éloi¬ 
gnés  ,  qu’elle  lui  donnait,  ou  même  aux  droits 
qu’elle  accordait  aux  ])arties,  indépendamment 
de  la  convention ,  sur  des  choses  qui  en  ont  fait 
la  matière.  Il  convient  donc  de  poser  ici  quelques 
règles  qui  puissent  servir  de  guides  dans  ces  sortes 
de  questions. 

iqS.  3®.  Quand  un  droit  réel  acquis  par  le  seul 
effet  de  la  loi  est  dcvetni  l’objet  d’une  conven¬ 
tion,  soit  que  celte  convention  ne  fasse  que  le 
reconnaître  et  en  assurer  l’exercice,  soit  qu  elle 
rétende,  le  restreigne  ou  le  modifie  ,  il  est  clair 
qu’il  ne  peut  s’élever  aucune  question  sur  la  non_ 
rétroactivité  des  lois  ultérieures  ,  et  que  ce  droit 
doit  obtenir  tout  son  effet,  tel  qu’il  a  été  reconnu: 
ou  réglé  par  la  convention. 

Quand  des  droits  réels  acquis  par  le  seul  effet 
de  la  loi, sans  être  expressément  reconnus  parla 
convention,  sans  être  ni  étendus,  ni  restreints,  • 
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ni  modifiés  par  elle,  ont  été  cependant  la  cause 
ou  le  motif  de  cette  convention,  il  est  clair  en¬ 
core  que  ces  droits ,  comme  ceux  qui  résultent 
expressément  de  la  convention ,  sont  égalcuicnt 
à  l’abri  de  tout,  effet  rétroactif  des  lois  posté- 
ricures  :  car  d’une  part,  un  droit  réel  acquis  par 
le  seul  effet  de  la  loi  est  inviolable ,  comme  nous 
ravonsétabli  ;  et  d’autre  part,  un  droit  réel  acquis 
par  l’effet  d’une  convention  légitime  n’est  pas 
moins  inviolable  aux  yeux  de  la  loi ,  quoiqu’il  ne 
soit  pas  son  ouvrage  direct,  mais  parce  qu’il  est 
l’effet  ou  l’cxcrcice  dudroit  de  convenir,  effet  qui 
est  l’œuvre  de  la  loi  meme,  ainsi  que  nous  l’avons 
dit.  Cette  inviolabilité  respective  de  deux  droits 
dont  l’un  est  la  cause  ou  la  condition  de  l’autre, 
vient  donc  encore  fortifier  ici  la  raison  de  non  ré¬ 
troactivité,  loin  de  l’affaiblir.  . 

Mais  quand  le  droit  réel  donné  par  la  loi,  et 
non  par  les  termes  memes  de  la  convention,  ne 
fait  que  naître  avec  la  convention,  soit  que  la  loi 
l’y'  ajoute  comme  accessoire  au  droit  conféré 
par  la  convention,  soit  qu’elle  l’y  attpebe  en 
quelque  sorte  comme  effet,  plus  ou  moins  direct, 
plus  ou  moins  éloigné,  de  ce  droit;  alors  naît  sou¬ 
vent  la  question  de  savoir  si  ces  accessoires  ou 
effets  légaux  de  la  convention  ,  peuvent  être  ôtes, 
changés  ou  modiliés  par  les  lois  ultérieures.  CcHe 
question  s’élève  surtout  quand  ils  résultent  moins 
du  texte  précis  d’une  loi  que  d’un  usage  local 
consacré  par  le  tems  et  la  jurisprudence. 

Le  moyen  en  ce  cas  de  parvenir  à  résoudre  la 
question  est  d’examiner  si.  ces  droits  accessoires 
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ou  CCS  effets  attachés  par  la  îoî  ou  Tiisagc  au  droît 
réel  qu’a  conféré  la  convention,  peuvent  être  con¬ 
sidérés  comme  acquis  aux  parties  en  vertu  d’une 
convention  tacite,  sans  laquelle  elles  n’eussent  pas 
lait  leur  convention  expresse. 

Cet  examen  importe  surtout  quand  le  droit  ac¬ 
cessoire  ,  ou  reffet  réglé  par  la  loi  ou  Tusage  du 
toms,  portent  moins  sur  la  chose  meme  qui  fait 
l’objet  ou  la  matière  du  droit  réel  que  sur  des  mo¬ 
difications  de  cette  chose. 

Ma  is,  avant  d’ahorder  celle  espèce  particulière 
de  (picsiions ,  nous  devons  montrer  quand  et 
comment  les  conventions  laciîes  sont,  comme  les 
conventions  expresses,  a  l’abri  de  la  rétroactivité 
des  lois. 

196. 4"*  Les  conventions  tacites  doivent  être  aussi 
inviolables  que  les  conventions  expresses  quand 
eJIes  sont  légitimes  comme  celles-ci,  appuyées 
de  preuves  aussi  fortes,  et  qu’elles  ont,  par  leur 
objet  et  par  leurs  suites,  lamémeimportancc  ;  car 
alors  il  n’y  a  aucune  raison  j>our  <|ue  la  loi  fasse 
une  différence  entre  les  unes  et  les  autres. 

Or,  toutes  CCS  conditions  se  rencontrent  dans 
les  conventions  tacites  qui  sont  fondées  sur  l’exis¬ 
tence  d’nne.  loi  ou  d  un  usage,  qui  ont  pour  preu¬ 
ves  les  conséijucnccs  tirées  d’une  convention  ex¬ 
presse,  on  d’un  fait  extérieur  non  moins  certain, 
et  qui  ont  pour  objet  des  droits  réels.  De  telles 
conventions  sont  flonc  inviolables,  et  à  l’abri  de 
tout  effct  rélroactif. 

Arrivons  maintenant  aux  exemples  fournis  par 
la  jurisprudence  dos  Cours;  ils  rendront  plus 
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sensible  l’appllca lion  ti(v nos  règles  et' de  nos  dis- 
liiiclions. 

Une  loi  ou  un  usage  tiennent  lieu  de  convcniioiv. 
tarlte,  lorsqu’ils  règlent  de  telle  manière  les  ci- 
l'ets  de  la  convc::'-îOii  principale  qu’on  peut,  perb- 
scr  que  celle-.ci  u'eot  point  été  faite  sans  Tassu# 
rance  de  l’exèciition  de  cette  loi  ou  de  cet  usage , 
on  qu’au l rein 3:’ les"|>arlics  y  eussent  pourvu  par 
une  conventior^  expresse.  Dans  ce  cas  »  la  loi  ou 
r usage  aiicica  sent  ivputés  avoir  eu  leur  effet, 
moins  coiiirne  disposilioiiiï  statutaires  ou  de  coa-? 
lumc  que  comme  convcnlions  tacites. 

En  ce  sers,  une  rente,  comslituée  sous  une  loi 
qui  autorisait  le  debi-renticr  à  la  retenue  des 
con  tribu  le  O  ns  ,  est  denicurcc  toujours  sujette  à 
cctlc  retenue,  nonobstant  la  loi  du  3  septembre 
1807  (  IViom  ,  23  août  i8i3.  tora.  XV,  2*. 
part.,  pag.  23G  ), 

Au  contraire  ,  mais  par  la  meme  raison  ,  lors¬ 
que  la  loi  ,  sous  r  empire  de  laquelle  le  contrat 
de  constitution  a  etc  passé  ,  n’autorisait  pas  la  re¬ 
tenue  ,  le  debi-rentier  ii’a  pas  pu  la  faire  sous  la 
loi  nouvelle  qui  autorisait  cette  retenue  (  Cass.^ 
sect.  civ.,  du  2(7  mai  1812  ,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix.  J.  P.,  3*’.  de  1812,  pag.  io5.  — 

mr 

tom.  Xll,  part,,  pag.  332. — JJaneçers,  tom.X, 

I  part.,  pag.  402  ). 

Pareillement ,  lorsque  divers  élages  d’une  mai¬ 
son  ont  été  dévolus  à  différons  co-parlageans 
sousTcmpirc  d’une  loi  qui  mettait  les  réparations 
du  toit  à  la  charge  du  jn opriétaire  du  dernier 
étage,  si  l’acte  de  partage  ne  contient  stipulaiion 
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contraire,  c'est  celte  loi  qu’il  faut  continuer  Je 
suivre  même  depuis  le  Code  civil,  et  non  Tari, 
644  Je  ce  Code  qui  met  la  réparation  du  toit  à  là 
charge  de  tous  les  co- propriétaires  (  Cass,^  sccl, 
des  req.,  g  mars  1819,  rej.  le  pourv\  contre  un 
arrêt  de  Lyon,  du  19  décembre  1817.  J.  P.,  3*.  de 
1819,  pag.  342.  —  tom.XlX,  i^'.part, pag. 

3ü3.  —  Denevers^  tom.  XVII,  i",  part.,  pag.  288  ). 

Une  donation  entre-vifs  faite  à  un  successible  , 
sous  l’empire  de  lois  qui  la  dispensaient  du  rap¬ 
port  ,  a  le  même  effet  dans  les  successions  ou¬ 
vertes  sous  le  Code ,  que  si  elle  eût  été  faite  avec 
clause  expresse  de  dispense  de  rapport,  ou  de 
préciput  et  hors  part  (Liège,  27  février  1 8 10. 
Sirey ^  tom.  X  ,  2^  part.,  pag,  261.  —  Denevers, 
tom.  VIII,  2.*  part.,  pag.  77  ). 

197.  5®.  Le  principe  de  non  rétroactivité  s’ap¬ 
plique  surtout  aux  conventions  tacites  que  sont 
réputés  taire  les  époux  en  se  mariant ,  parce  que 
s’il  est  des  conventions  qui  doivent  être  respec¬ 
tées,  ce  sont  principalement  celles  qui  concer¬ 
nent  le  mariage,  fondement  de  la  famille. 

Ainsi, bien  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II  (art.  61) 
ait  aboli  toutes  les  lois,  tous  les  statuls,  cou¬ 
tumes  et  usages  relatifs  à  la  traiisnu.ssiou  des 
biens  par  succession  ou  donation  ;  l)ien  que  l’arL 
1890  du  Code  civil  ne  permette  plus  aux  époux  de 
stipuler,  d’une  manière  générale,  (juc  leur 
association  sera  réglée  par  l’une  des  coutumes, 
lois  ou  statuts  locaux  qui  régissaieni  ci-devaiiL  les 
diverses  parties  du  territoire  français ,  cependant 
toutes  les  dispositions  de  ces  lui.s^  coutuin*«, 


e!  style  du  T^otalrc. 

5tatuls  ou  usages  qui  conféraient  aux  époux  des 
droits  ou  avantages  matrimoniaiix ,  soit  à  titre  de 
donalionsoude  gain  desurvie  ,  soit  nièine  à  litrede 
succession,  doivent  recevoir  leur  exécution  pour 
tous  les  mariages  faits  avant  la  loi  du  ly  nivôse 
an  II ,  quoique  dissous  depuis  celle  loi  ou  depuis 
le  Code  civil,  si  les  époux  n  y  ont  pas  cux-inémcs 
<Iérogé  par  leurs  conventions  inalriinonialcs. 
Ij’art.  i3  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II,  contenait 
d’ailleurs,  à  ce  sujet,  une  disposition  expresse  . 
«  Les  avantages  singuliers  ou  réciproejuos ,  y 
esl-il  dit,  stipulés  entre  les  époux  encore  exis¬ 
ta  ns ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par 
des  actes  postérieurs  ,  on  qui  se  t roux era lent  éUi^ 
Mis  dans  ce  ri  (dus  lieux  par  les  (oiUnnics,  statuts  ou 
usages  J  auront  leur  plein  et  entier  effet,  nonobs¬ 
tant  les  dispositions  de  Fart.  i“.,  auquel  il  est  fait 
exception  en  ce  point  ». 

Celte  règle  de  non  rétroactivité  sur  les  conven¬ 
tions  tacites,  est  donc  non-seulement  dictée  par 
Féquité  ,  mais  aussi  consacrée  par  la  loi  qui ,  pour 
le  remarcpier  en  passant,  n’a  pas  meme  distingué 
entre  les  av.intages  révocables  011  irrévocables. 

Ainsi  jugé  i“.  quant  a  la  succession  aux  meu’ 
Mes  du  prédécéde,  dévolue  au  survivant  des 
époux  par  Fart.  49  de  la  coutume  de  Nivelles, 
pour, des  époux  mariés  en  Brabant,  sons  l’cm- 
j)ire  de  celle  coutume,  mais  dont  le  iircniicr 
décédé  était  mort  depuis  le  Code  civil  (Bruxelles, 

■  30  décembre  iSofi.  J.P.,  de  1807,  78.“ 

Sirey ^  loin.  Vil,  2*.  part.,  pag.  42.  —  JJenei>ers, 
tom.  V,  2'".  part,,  pag.  42  ). 

7  dme  !. 
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2®.  Quant  à  la  propriclé  du  mobilier  de  là 
communauté,  et  rusufruil  des  immeubles  de  l’é¬ 
poux  prcdécédé ,  conférés  au  survivant  par  de» 
statuts  du  comté  de  IVeiffcrsched  (  Trêves,  5  jan¬ 
vier  1807.  Sirey\  tom.  YII,  2'.  part.,  pag.  202  ). 

3",  Quant  au  douaire  accordé  par  la  coutume 
d’Anjou  à  la  veuve  (Angers,  3o  août  1806.  — ^ 
Strey,  loin.  Vil,  2'.  part.,  pag.  1 1  )  ;  ce  qui  s'ap¬ 
plique  à  tous  les  douaires  accordés  aux  veuves 
par  les  autres  coutumes. 

4°.  Quant  à  l’usufruit  de  runiversalîté  des 
biens  de  la  femme  ,  que  l’art.  382  de  la  coutume 
de  Normandie  donnait  au  mari  survivant,  au  pré¬ 
judice  de  scs  enfans ,  pourvu  qu’il  reslût  en  vi¬ 
duité.  Les  époux  étaient  mariés  en  17B4,  et  la 
femme  prédécéda  en  pluviôse  an  IV  (  CVï5.y.,  sect. 
civ.,  29  nivôse  an  VI,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen.  Sirey ^  tom.  IV,  r®.  part.,  pag. 

5®.  Quant  à  la  propriété  de  tous  les  meubles  de 
la  communauté  que  la  coutume  de  Loo'/;  accor¬ 
dait  au  survivant  des  deux  époux  (  Cass.,  scct. 
des  rcq.,  27  germinal  an  Xll.  Sirey  y  tom.  IV, 
part.,  pag.  34 1  ). 

6®.  Quant  à  Tusufruit  de  tous  les  immeubles  et 
la  propriété  de  tous  les  mcubics  du  conjoint  pré- 
décéde,  que  la  coutume  de  Louvain  assurait  au 
survivant  (  8  prairial  an  Xi  II,  sect.  des  req.,  rej. 
le  pourv.  contre  iin  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles. 

Sirey^  tom.  V,  part.,  pag.  333  ). 

Quant  à  la  totalité  des  a<:{juets,  et  au  quart 
de  la  légitime  du  conjoint  prédécédé ,  que  la  cou- 
tamc  de  Lavédan  assurait  au  survivant,  nas  tle 
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décès  sans  enfans  ei sans  (Jisposifions,  On  opposait 
datis  l’espèco,  que  la  convention  tacite  rcsullantc 
dn  statut  était  irrévocable,  puisque  son  exé¬ 
cution  était  soumise  à  rabscncc  de  tonte  dis¬ 


position  contraire  ;  que  par  conséquent  elle  n'é¬ 
tait  qu  une  expectative  qu’une  loi  ultérieure  avait 
pu  ôter;  que  d’ailleurs  les  art.  et  2  de  la  loi 
du  18  [duviose  an  Y,  qui  avaient  expliqué  le  rap¬ 
port  de  rclTct  rétroactif  de  la  loi  du  17  nîvose 
an  II ,  ne  s’appliquaient  qu’aux  dons  irrévocablesi, 
(]ettc  théorie  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ,  parce  que  l'art.  i3  de  la  loi  du  Ty  nivosc 
an  II ,  comme  nous  l’avons  remarqué  plus  liant , 
ne  distingue  pas  entre  les  avantages  statutaires, 
révocaldes  ou  irrévocables  (  6Vç5.,  sect.  des  req., 
r4  prairial  an  XIII,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Pau.  Sitvy^  tom.  V,  i".  part.,  pag. 

333  ). 

tS".  Quant  à  la  quotité  disponible  du  gain  de 
survie  stipulé  par  contrat  de  mariage  anlériour  à 
la  loi  du  17  nivôse  an  II  (  Cass.,  sect.  civ,,  5  ven¬ 
démiaire  an  VII,  cassant  un  jug.  du  Irii).  de  l’Orne. 


Ci'ei's 


Sirey\  tom.  ï".,  i".  part.,  pag.  lüi.  — 
tom.  I".,  pag.  ifiG  ), 

9*'.  Quant  à  la  qiiotilé  des  biens  dpnt  il  peut 
être  dispose  au  préjudice  de  rinslitiilion  contrac¬ 
tuelle  légitimement  faite  avant  la  lui  du  5  bru¬ 
ina  ire  an  ir(  Cass.^  sect.  civ. ,  5  novembre  180G  , 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Li¬ 
moges.  J.  P.,  I®'',  de  1807,  pag.  —Sirey^  lomr 
VU,  i".  part.,  pag,  3.  —  Dcnever's  ^  lom.  V, 
part.,  pag.  3  ). 


/ 
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lo".  Ouant  à  la  rctliiclion  de  rinstilution  con- 
Iractiiellc  (  Turin  ,  i5  mars  1806.  J.  P.,  r“.  de 
1807,  pag.  4^^-  —  Sirey ^  tom.  Vî,  2*.  part.,  pag. 
457.  —  Denevers^  tom.  IV,  2'.  part.,  pag.  161  ); 


quant  à  la  réduction  ou  retranchement  pour  cause 
de  légitime ,  dhinc  donation  entre-vifs  laile  par 
contrat  de  mariage  par  le  pcrc  à  son  Ids  aine,  par 
suite  d’institution  contractuelle  faite  au  profit 
du  meme,  comme  heritier  principal  et  noble, 
pour  recueillir  dans  la  succession  du  père,  tous 
préciputs  et  portions  avantageuses  (  Paris,  29 
janvier  1814.  —  Sirey,  tom.  XV,  2/.  j>art.,  pag. 
3.'));  et  «pian t  au  cumul  des  quali tè.s  d’héritier 


institue 


contractuellement  et  d  heritier  légîli- 


mairc,  sans  danse  expresse  de  prcciput  et  hors 
part  (  C.7.V.Ç.,  sect.  des  rcq.,  20  nivôse  an  Xlll  , 
rej.  le  jiourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ci*- 
moges.  Sirey,  tom.  V,  r®.  part.,  pag.  129  ). 

I  i“.  <^>uant  à  un  don  mutuel  fait  entre  épou.x 
par  contrat  de  mariage  ,  sous  une  loi  qui  n’accor¬ 
dait  aucune  réserve  légale  aux  en  fans  naturels, 
contre  la  prétention  d’une  fille  naturelle  née  et 
reconnue  avant  le  mariage,  qui  en  demandait  le 
retranchement  pour  sa  réserve  légale  (  Cass., 
sccl.  des  rcq.,  9  juillet  1812  ,  rej.  lepourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Gourde  Paris.  J.  P.,  1".  de  18 13, 
pag.  83. — Sirey,  tom.  XIII,  i"®.  part.,  pag.  29. — 
Denevers,  tom.  X,  i^'.part.,  pag.  563). 

12".  Quant  à  une  cession  faite  depuis  la  pro¬ 
mulgation  du  Code  civil,  par  une  femme  mariée 
sous  l’empire  du  Droit  romain ,  domiciliée  de¬ 
puis  en  i>ays  coutumier,  de  la  priorité  de  son  hy- 


I 


« 


^ 
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pollirquc  ,  au  préjudice  de  la  constitution  gene¬ 
rale  de  dot  qu’elip  avait  faite  de  tous  scs  biens, 
meubles  èt  Immeubles  (  Cass.,  sect.  des  req., 
28  juin.  1810  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris.  J.  P, ,  2*.  de  18  lo,  pag.  421.  —  Si 
rcf,tom.  X,  i'*.  part-,  pag.  34 1. —  Deneçcrs^  toai. 
VllI,  part.,  pag,  Soy). 

i3'*.  Quant  à  un  cautionnement  conscnii  pos- 
térieurcinent  au  Code  civil ,  par  une  femme  ma¬ 
riée  sous  Tempire  de  la  coutume  de  Normandie , 
mais  qui  n’avait  bypotbeque  a  ce  cautionnement 
qu’un  immeuble  situé  sous  la  coutume  de  Dreux, 
qui,  à  la  dilférence  de  la  coutume  de  Normandie, 
ne  prohibait  pas  l’hypothèque  du  bien  dotal.  11 
a  été  décidé  ,  avec  raison,  que  le  caulionncrncnt 
était  valable  ,  parce  que  l’incapacité  résultante  du 
sénalus-consulte  Yelléicn  ne  pouvait  être  considé¬ 
rée  comme  une  convention  tacite  du  mariage  , 
et  n’était  qu’une  incapacité  personnelle,  dont 
tontes  les  femmes,  filles  ,  mariées  ou  veuves  , 


avaient  été  relevées  par  le  Code;  que  rhypolheque 
était  également  valable ,  parce  que  la  prohibition 
d’hypothéquer  la  dot  était  un  statut  réel  qui  ne 
s’étendait  pas  au-delà  du  territoire,  et  que  Pim- 
meuble  hypothéqué ,  quoique  faisant  partie  du 
fonds  dotal  de  la  femme ,  pouvait  être  aliéné  lors¬ 
qu’il  était  situé  sous  une  coutume  qui,  lors  du 
mariage,  en  permettait  l'aliénation  à  la  femme 
mariée  (  Cass^  scct.civ.,  27  août  i8io,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  4  février  1808.  J. 
P,,  de  181 1  ,  pag.  145.  —  Sirey,  loin.  Xî,  î"*: 

part,,  pag.  4o.  —  iJefie\^'crs ^  tom-  YUI,  pag.  533). 
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i4®.  Quant  à  l’aliénation,  faite  sous  le  Code 
civil,  d’un  propre,  d'une  femme  mariée  sous 
l’empire  de  la  coutume  de  Normandie.,  pour  le 
recours  que  lui  accordait  cette  coutume  sur  l’ac¬ 
quéreur,  en  cas  d’iiisuOisance  des  biens  du  mari 
(  Kouen  ,  21  avril  1809.  J.  P.,  1",  de  1809,  pag. 
443.  —  Sirey,  tom.  IX,  2®.  part.,  pag.  327.  —  JJe- 
Tierers ,  tom.  Vil,  2'.  part-,  pag.  1G4  )■ 

En  traitant  des  donations  entre-vifs,  des  ins- 
li  lu  lions  conlrartuelles ,  ou  autres  dispositions 
irrévocables,  cl  des  légitimes  ou  réserves  légales, 
nous  rencontrerons  lieaucoup  d  autres  exemples 
de  l’application  de  celte  règle. 


Quid  lorsffue  la  nature  des  biens  est  changée 

Quand  la  convention  ospressc  ou  tacite  de 
iiiai'iage  ne  s’applique  qu’à  une  certaine  nature 
«le  biens,  cl  que  certains  biens  ont  changé  de 
nature  par  l’effet  d’une  loi  jiostéricure ,  pour 
savoir  si,  à  l’égard  de  la  convention,  la  nature 
des  biens  doit  être  déterminée  par  la  loi  du  jour 
de  la  convention  ou  par  la  loi  du  jour  où  la 
convention  s’ exécute,  il  faut  considérer  le  tems 
que  la  loi  ou  les  parties  ont  eu  en  vue  pour  la 
saisine  du  droit.  Ainsi  la  coutume  de  Luxem- 
boui'g  attribuait  au  swvieatii  des  époux  tous  les 
meubles  cl  la  moitié  des  acquêts  ;  les  immeubles 
acquis  sous  cette  coutume,  qui  n’avaient  pas  été 
réalisés  par  certaines  formalités,  étaient  jusqiics-i 
ià  réputés  meubles  entre  les  mains  de  racquéi  enr: 
le  Code  civil,  en  supprimant  ces  formalités,  a  fait 


s 


èt  style  du  Notaire i  32 7 

pmirc  à  CCS  immeubles  leur  qualilc  fictive  de  meu¬ 
bles  ;  alors,  il  a  été  jugé  que  la  cou l urne,  par  ces 
mots  au  surçwant y  avait  eu  en  vue  le  teins  du 
préde'cès  du  conjoint  à  Tégard  de  la  nature  des 
biens  qui  faisaient  Tobjctde  sa  disposition,  qu’ainsi 
le  survivant,  quoique  marié  avant  le  Codeetsons 
cette  coutume ,  n’avait  pas  le  droit  de  réclamer 
comme  meubles,  les  immeubles  dont  il  s’agissait, 
son  conjoint  étant  décédé  sous  l’empire  de  ce 
Code  (  Bruxelles,  22  mars  181 1.  J.  P.  i"* de  1812, 
pag.  47^-  —  Sirey  y  tom.  X.11 ,  2^  part.,  pag,  268  ), 


Cas  particulier  d" exception  à  l'egard  des  époitXy 

Si  l’avantage  accordé  par  le  statut  matrimo¬ 
nial  à  rim  des  époux  ou  au  survivant  d’eux  n’était 
exempt  par  ce  statut  de  certaine  charge  natu¬ 
relle,  et  légale,  comme  le  rclranchcmcnt  de  la 
légitime,  que  par  une  réciprocité  qui  ne  serait  que 
la  juste  compensation  de  cette  c^temption,  et  si  la 
loi  nouvelle  avait  détruit  cette  réciprocité,  Icmo- 
tif  unique  de  cette  exemption  n’existant  plus,  il 
n’y  aurait  poin  te ffet  rétroactif,  mais  justice  exacte 
et  nécessaire,  à  lui  appliquer  la  loi  nouvelle  qui 
soumet  tous  les  dons  et  avantages  ou  rctranche- 
inens  de  la  légitime ,  dans  les  cas  et  dans  l’ordre 
qu’elle  prescrit.  Ainsi  la  coutume  d’Asti,  confé¬ 
rait  au  mari  survivant  la  dot  de  son  épouse  ;  d’un 
autre  côté  la  même  coutume  privait  rcciproquc- 
ïiicnt  la  mere  qui  sc  remariait  de  tout  droit  à  la 
succession  de  scs  enfans  du  premier  lit,  et  ceux- 
ci  de  tout  droit  à  la  succession  de  leur  mère.  C’était 
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donc  seulement  par  l’effet  de  relie  réciprocité 
que  lesccond  mai  in’élailpoiiit  tciuidc  fourniraiix 
ciifans  du  premier  lit  de  sa  femme  leur  légilimc 
sur  la  dot  de  celle-ci.  Mais  le  Code  civil,  ayant 
rendu  à  la  femme  remariée  le  droit  de  succéder 
à  scs  enfans  du  premier  lit,  comme  à  ceux  des  lits 
subséquens;  ayant  d’ailleurs  aussi  rendu  aux  en- 
fans  de  tous  les  lits  le  droitdc  venirparlagerégale- 
ment  dans  la  succession  de  leur  mère,  il  serait 
injuste  de  rendre  ce  dernier  droit  illusoire  pour 
les  enfans  du  premier  lit,  ca  maintctianl  le  se¬ 
cond  mari  dans  l’ancien  droit  de  ne  leur  fournir 
aucune  légitime  sur  la  dot  de  sa  femme,  que  lui 
avait  conférée  le  statut  matrimonial.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle,  en  mainlcnanl  l'avantage 
slatulairc,  jugé  qu’il  était  sujet  au  retranchement 
de  la  légitime  en  faveur  des  eniaus  du  premier 
lit,  parce  que  la  réciprocité  qui  était  runique 
motif  de  ce  non  retranclicmcnl  sous  l  'ancien  sta¬ 
tut,  n’existait  plus  lors  de  l'ouverture  de  la  suc¬ 
cession  de  la  mère  (  sect.  des  rcq.  lo  mars  1808, 
rcj.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tu¬ 
rin.  J.  P.,  3*.  de  i8üS,  pag.  297.  —  loin. 

Yilï,  P*,  part.,  pag.  Syy.  —  DcneçerSy  lom.  YJ, 
part.,  pag.  122  ). 

198.  6°.  Nous  devons,  remarquer  ici  que  cette' 
règle  de  non  rétroactivité  des  lois  sur  les  conven¬ 
tions  tacites,  meme  révocables,  qu’on  déduisait 
des  lois,  coutumes  et  statuts  locaux  sous  renipirc 
desquels  était  contracté  le  mariage,  a  été  rcs-‘ 
treinte  par  les  lois,  comme  par  la  jurisjirudcnce, 
aux  époux  memes  ,  et  n’a  pas  été  étendue  aux  en-’ 
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fans.  A  regard  ilc  ccux-ci  qui  n’out  pas,  coirinic 
leurs  pcrc  el  mère,  le  secours  Je  la  disposilion  par¬ 
ticulière  et  expresse  de  Tart.  i3  de  la  loi  du  17 
nivôse  an  II  ,  et  qui  ne  peuvent  invoquer  que  les 
priiicipevS  generaux  sur  la  non  rclroactivilè ,  on 
ü  toujours  considère  que  ravanlagc  qui  leur  était 
assuré  seulement  par  la  loi,  cl  non  par  la  conven¬ 
tion  expresse  de  mariage,  n’était  qu’une  simple^ 
expectative  ,  toutes  les  fois  que  la  condition  pour 
le  recueillir  était  de  survivre  au  père  ou  au  con¬ 
joint  survivant ,  comme  le  douaire  couUimier,  le 
tiers  coutumier,  el  le  droit  de  partage  exclusif 
entre  les  enfans  du  premier  lit,  sur  les  biens  du. 
conjoint  survivant ,  qui  était  accordé  par  les  cou¬ 
tumes  de  dévolution;  et  en  conséquence  on  a, 
décidé  que,  ne  tenant  ccUe  expectative  que  de  la 
loi,  une  autre  loi  postérieure  avait  pu  la  leur  ôter, 
tant  que  Tcflet  n’en  était  pas  ouvert  par  le  décès 
du  père  ou  du  conjoint  survivant.  Ces  droits  d’ex- 
peclalivc  non  encore  ouverts  leur  ont  été  enle¬ 
vés,  quant  aux  coutumes  de  dévolution,  par  la  loi 
du  8  avril  1791,21!.  1".,  etparia  loi  interprétative 
du  18  vendémiaire  an  11;  et,  quant  aux  douaires 
coutumiers  et  tiers  coutumiers,  par  la  loi  du  17 
nivôse  an  ÏC  et  les  réponses  con tenues  aux  lois  in¬ 
terprétatives  des  22  ventôse  et  9  fructidor  meme 
année. 

Ainsi  jugé  i*.  contre  un  fils  qui  s’opposait,  en, 
l’an  Mil,  à  la  vente  des  biens  de  son  père  encore, 
vivant,  cl  remarié;  se  fondant  sur  la  coutume  do 
\isscml>ourg  qui  prohibait  il  l’époux  survivant 
d’aliéner  eu  d  hypothéquer  les  biens  a  lui  appar- 
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tcnans  à  riiistant  du  décès  de  son  premier  con¬ 
joint,  et  appelait  au  partage  de  ses  biens,  après 
lcd  eces  du  survivant,  les  seuls  enfans  du  premier 
lit  (  Cass.^  sect.  civ.  lo  nivôse  an  XIII ,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  J.  P,,  3^  de  i8i3, 
pag.  292.  —  Slrty,  tom.  V,  i”.  part.,  pag.  lS^^.  — 
J)enei'ers^  tom.  III,  1".  part.,  pag.  159.  —  f^oyez, 
les  autres  arrêts  que  nous  citerons  en  traitant  du 
centrai  de  mariage  ). 

2“.  Contre  des  enfans  qui  réclamaient  le  tiers 
coutumier  sur  les  biens  de  leur  pore,  marié  en 
Kormandle  avant  la  loi  du  ly  nivôse  an  II  ,  mais 
décédé  depuis  celte  loi  (  Cass.,  sect.  des  req., 
3  vonlose  an  VIII ,  rej.  ic  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Uouen.  tom.  IV,  part., 

pag.  346  ), 

3®.  Contre  des  enfans  qui  demandaient,  en 
vertu  de  la  coutume  de  Normandie,  la  distrac¬ 
tion  de  leur  tiers  coutumier  sur  les  biens  de  leur 
père,  encore  vivant ,  marié  avant  la  loi  du  17  ni¬ 
vôse,  mais  tombé  en  faillite  depuis  cette  loi, 
et  contre  lequel  la  séparation  de  biens  avait 
é,lé  prononcée,  sur  la  demande  de  la  femme 
(  Cass.,  sect.  civ.,  29  messidor  an  XII,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  (.aen.  Sirey,  tom.  IV, 
i".  part,,  pag.  32 1  ),  Les  considerans  de  cet  ar¬ 
rêt,  rendu  sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin ,  sont 
les  meilleurs  que  nous  connaissions  sur  cette 
<|ueslion.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  pour  ne 
]>as  donner  trop  d'étendue  à  cette  matière  (  /</., 
sect.  civ,,  27  frimaire  an  XIII ,  cassant  un  arrêt 
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lie  la  Cour  de  Caeu.  Slrey\  tom.  V,  2^  part., 

l'ag-47‘)' 

Ces  decisions  sur  le  tiers  coutumier  dévolu 
par  la  seule  coutume  aux  eiifaus,  s'appliquent 
avec  les  memes  motifs  aux  douaires  assurés  par 
la  seule  coutume  aux  enfans. 

M  ais  à  l’égard  du  tiers  coutumier  conrenlion- 
ncl  ou  du  douaire  convenlioniicl,  stipulés  expres¬ 
sément  par  contrat  de  mariage  antérieur  à  la  loi 
du  17  iiivosc  an  IF,  en  faveur  des  enfans,  les  lois 
postérieures  n’y  ont  porté  aucune  atteinte,  quoi¬ 
que  ces  douaires  ou  tiers  coutumiers  ne  se  soient 
ouverts  que  depuis  la  loi  du  17  nivosc  an  I  L  Ainsi 
jugé ,  à  l’égard  d’un  douaire  (  Cass,^  sect.  des  req., 
23  mars  181 5,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 

la  Gourde  Riom.  J.  P.,  3'.  de  i8i5,  pag.  49-  — 
Strey^  tom.  XV,  1*.  part.,  pag.  352.  —  Denevers^ 
tom.  XIII,  i“.  part.,  pag.  192.  ).  La  raison  de 
celte  différence  est  que  les  simples  expectatives 
memes  qui  résultent  des  conventions  expresses 
de  mariage,  n’étant  pas  dues  à  la  loi,  mais  à  la 
convention,  ne  peuvent  pus  être  enlevées  par  la 
loi  seule. 


Pour  n’avoir  plus  à  revenir  sur  ce  sujet,  nous 
dirons  que  dcj)uis  la  loi  du  17  nivosc  an  H ,  il  n'a 
plus  été  permis  (le  stipuler  le  fonds  du  tiers  cou- 
tumier  on  du  douaire  propre  aux  enfans,  parce 
c|ue,  a  dit  ia  Cour  «le  Paris,  c'eut  été  faire  une  do¬ 
nation  à  des  enfans  à  naître,  doiialîon  que  le 
Code  civil  même  n’autorise  que  dans  des  cas  dlf- 
férens.  Xous  y  ajouterons  une  raison  qui  nous 
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sentait  le  cararlei  e  principal  tics  substitutions  qui 
fes  a  fait  réprouver  ,  celui  de  suspendre  la  pro¬ 
priété  et  de  la  rendre  incertaine,  en  y  appelant 
éventuellement  desenfans  ou  petits-enfans,  pour 
ne  la  recueillir  qu’en  cas  de  survie  à  leur  père  ou 
aïeul  (  Paris,  2  mars  1812.  J.  P.,  2^  de  1812, 
pag.  393.  —  tom.  Xïï ,  2*.  part.,  pag.  169  ). 

l^a  question  n’a  clé  jugée  que  pour  un  contrai  de 
mariage  fait  avant  le  Code  civil  ;  mais  il  faudrait 
déciderdc  la  meme  manière  pour  un  contrat  de 
mariage  fait  sous  le  Code. 


199.  7®.  Point  de  doute  que  les  conventions  ex¬ 
presses  qui  n’ont  rien  que  de  légitime  ne  doivent 
être  rest)eclées  par  les  lois  postérieures  ,  ou  par 
l’application  que  les  juges  en  font. 

Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessns 
pour  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois, 
s’applitpje,  à  plus  forte  raison,  à  cette  classe  de 
conventions. 

En  ce  sens  ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  avec 
Justesse  que  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  fixe 
le  taux  de  rintérét  à  cinq  pour  cent  en  matière 
civile,  ne  s’applique  pas  aux  intérêts,  même 
courus  depuis  celle  loi ,  stipulés  à  six  pour  cent 
])ar  un  contrat  antérieur  (  2.4  mai  1809,  Siniy, 
tom.  X  ,  2^  part.,  pag.  567). 

Pareillement,  on  ne  peut  déclaicr  iisuraire,  et 
réduire  en  deniers  à  cinq  pourcent,  même  pour 
les  arrérages  qui  en  sont  courus  depuis  la  loi  du 
3  septembre  1807  ,  ou  qui  en  courront  à  Tavenir, 
une  constitution  de  rente  en  grains ,  faite  en 
Erancc  sous  reinpirc  des  lois  qui  ne  fixaient  pas 
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ïc  taux  de  l’interet  (  Cass.^  sect.  civ.,  3  mai  1809, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  J.  P.,  do 
1809 ,  pag.  209.  —  Sirey,  toni,  IX ,  1".  part.,  pag. 
207.  —  Deneeers,  tom.  Ylï,  ^^^part.,  pag  iG3), 
La  clause  expresse  de  prceiput  et  hors  part  ap-- 
posée  à  une  donation  enUe*vils,  faite  sous  une  loi 
«jui  la  permettait,  doit  recevoirson  execution,  da 
la  même  maniéré  qu’elle  l’eut  reçue  sous  cette 
loi,  quoique  dans  une  succession  ouverte  sous  le 
Code  civil  (  Cass. ,  sect,  des  rcq.,  i5  décembre 
1807  ,  rej.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin.  J.  P.,  1*'.  de  1808,  pag.  342.  —  Sirey^ 
tom.  Vm  ,  part.,  pag.  1 16.  —  Denceers,  ton». 
Vl,  part.,  pag.  34-  —  Id.  sect.  des  req.  2% 
messidor  an  V,  rej.  le  pourv,,  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  do  risèrc.  —  Sirey,  tom.  I".  1'°.  parL, 
pag.  I  lü  {f^oyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
sur  les  conventions  tacites  en  général  quant  à  la 
donation  entre-vifs  faite  sans  dispense  de  rapport, 
mais  sous  des  lois  qui  l’cn  dispensaient  ). 


§.  IL 

Des  effets,  quant  a  la  rétroactivité,  des  lois 
impératives  sur  les  moyens  de  conservation 
et  sur  les  moyens  d’exécution  relatifs  aux  droits 
acquis. 


a 00.  Règle  générale.  Les  moyens  de  eonscn*athm  ou  (Vexéciilion 
peuvent  être  soutnis  à  de  nouveilcs  conditions  ou  forTn£s  , 
sans  tjue  la  loi  ait  aucun  canwière  de  rétroactL'i  té  nuisible. 


20Û.  Les  moyens  dtt  conservation  ou  d’cxécü- 
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lion  peuvent  être  soumis  ^  de  nouvelles  condillohs 
ou  formes^  sans  que  la  loi  ait  aucun  caractère 
de  rétroactivité  nuisible  ;  ce  qui  arrivera  si  ces 
conditions  ou  formes,  ne  portant  que  sur  des 
actes,  le  créancier  peut ,  en  les  accomplissant , 
conserver  Tobjot  ou  la  matière  de  son  droit  ac¬ 
quis.  El  la  loi  incnie  qui  les  prescrit  d’une  ma¬ 
nière  générale,  sans  s’étre  expliquée  sur  le  passé, 
est  censée,  toutes  les  fois  que  récjuilé  ou  Tordre 
public  le  sollicitent  vivement,  y  avoir  soumis  les 
droits  acquis  comme  les  droits;»  acquérir. 

Comme  celle  maxime,  quoique  vraie  en  clle- 
mciiio  sciidjle  laisser  beaucoup  à  Tarbilraire  ;  elle 
est  une  de  celles  (jui  ont  le  plus  besoin  d’etre 
éclairées  par  des  dislinclions  et  justifiées  par  des 
exemples  de  jurisprudence. 

Voyons  d’alïord  les  applications  que  la  juris¬ 
prudence  en  a  faites  aux  moyens  de  conservation. 


If'.  DIVISION  DU  PAKACUAPIIE  II 


De  Tcffct  des  lois  Impératives  sur  les  moyens  de 
conservation  relatils  aux  droits  acquis,  —  Des 
formalités  conservatrices  en  général. 

•  «• 

i*.  De  t effet  des  lois  impeirifives  sitr  les  wnyerts 
de  cortsen  adon  relatifs  aux  droits  acquis. 

201.  Le  (téhiteur  {Vune  rente  perftètuelle  ^  ronsliiuce  sons  {' ancien 
droUfCSt  sujet  f  comme  le  nouveau  (h'UteUi\  h  la  peine  tht 
remboursement  du  capital  fS^ il  laisse  étonler  deux  années 
d* arrérages  sans  paiemeni. 

20 a.  Le  delitcur .  d\me  renie  viagère  ^  comiituée  suus  Vancicm^ 
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divltj  est  sujet  à  la  résolution  du  ronlnU  ^  prononcée  par 
le  Code  y  s'il  dtmhme  les  sdretés  promises, 
ao3.  Le  fermier  rpu  défient  en  vertu  d*tin  bail  fait  sous  des  lois 
nui  ne  Cobligeaænt  pas  à  garnir  y  sous  peine,  de  rrsiiiafHnt, 
est  suje.ty  s^ii  ne  garnit  pnSy  à  la  résiliation  pnoioncéc  pur 

le  Code. 

304..  Réciproquement  le  fermier  ancien  peut  itwotpigr  y  depuis  le 
Code ,  la  tm'Àic  recondacllon  y  dans  les  cas  où  il  l  *  accorde.. 
30 5.  Quand  la  loi  nouvelle  ne  remplace ,  par  aucune  garantie 
nouvelle ,  la  garantie  donnée  par  la  loi  antérieure ,  cellc^ 
ci  doit  subsister. 


1 


201.  Le  débiteur  d’une  rente  pcrpélnellc  cons¬ 
tituée  sous  rancicnne  Jurispriidencc  ne  peut  con¬ 
server  le  droit  de  retenir  à  perpétuité  le  capital 
aliéné  en  ses  mains,  qu’en  exécutant  la  nouvelic 
condition  imposée  par  l’art.  1 9 1 2  du  Code  civil,  d( 

ne  pas  laisserécoulcrdcux  années  d’arrérages  san.s 

paiement  (iPolliers,  27  décembre  1809.  J.  P.,  3*. 
de  i8n,  pag.  290.  —  Sirey  y  lom.  X,  2^  paît,, 
pag.  4^  -  “  DcneçerSy  tom.  VllI,  2*.  part, ,  pag. 
41.  —  Cass. y  scct.  civ.,  4  novembre  1812,  rej.  ie 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon.  J.  P., 
3'.  de  i8i3,  pag.  56i.  —  Sireyy  tom.  XIH, 
part. ,  pag.  097  ). 

202.  Le  débiteur  d’une  rente  viagère  consli- 
luéc  meme  avant  le  Co<le  civil ,  ne  doit  point  tli- 
minuer ,  depuis  le  Code,  les  sûretés  promises, 
s’il  ne  veut  voir  prononcer  contre  lui  la  résolu  ¬ 
tion  du  contrat,  aux  termes  de  l’art.  1977  (Uioin, 
4  août  1818.  Sireyy  tom.  XIX,  2*.  part.,  pag.  87. 
—  Denaersy  tom.  XVII,  2'.  part.,  pag.  5  ). 

203.  Le  fermier  qui  délient  en  vertu  d  ’un  bai! 
passé  sous  des  lois  qui  iic  l’obligcaienl  puiiU,  svus 
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peine  de  résiliation,  à  garnir  riiérllnge  affenne 
des  bestiaux  cl  ustensiles  nécessaires  à  son  exploi¬ 
tation,  encourt  celle  peine  ,  si  depuis  le  Code  il 
ne  satisfait  pasà  celte  condition  imposée  par  ["ar¬ 
ticle  17GG  (  Bruxelles,  18  mars  1807.  Sirey,  loni.' 
Ylf,  2'.  part.,pag.  2G4). 

204.  Béciprofjucmenl  le  fermier  ou  le  loca¬ 
taire  qui  détiennent  en  vertu  de  baux  faits  sous 
l’empire  de  la  loi  du  G  octobre  1791,  qui  n’ad- 
mctlait  pas  la  tacite  reconduction,  ont  droit,  lors¬ 
qu’ils  sont  laissés  en  possession  depuis  le  Code 
civil ,  après  l’cxpiralion  de  leurs  baux ,  a  la  tacite 
reconduction  ordonnée  par  l’art.  1788,  parce  que 
le  bailleur  a  du  se  soumettre  à  la  nouvelle  con¬ 
dition  de  signifier  congé  ,  pour  empêcher  la  con¬ 
tinuation  du  bail  par  possession  prolongée  et 
soufferte  (lloucn  ,  17  mai  18 1 1.  J,  P.  l'^  de  1812, 
pag.  124*  —  Sirey,  tom.  XII,  2^  part.,  pag.  02.  — 
Deneçers,  tom.  IX  ,  2^  part.,  pag.  218  ). 

Cependant  la  Cour  de  Turin  (  7  mars  1S06, 
J.  P.  l'^  de  i8ü6,  pag.  44‘^»-  —  Sirey,  tom.  Yl,  2^ 
part.,  pag.  56a  )  a  paru  s’écarter  des  jn  incipes 
que  nous  venons  de  poser,  en  refusant  d’a})pli- 
quer  à  un  bail  fait  avant  la  promulgation  du  Code 
civil,  la  disposition  de  Fart.  1787  de  ce  Code  qui 
dit.  «  Ce  bail  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration 
du  terme  fixé,  lorsqu’il  a  été  fait  par  écrit,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  donner  congé  ». 

Mais  la  décision  de  la  Cour  sc  justillc  par  une 
raison  particulière  à  l’espèce  ;  le  l>aii  portail  que 
si  à  l’échéance  le  preneur  11c  voulait  pas  le  conti¬ 
nuer,  il  en  avertirait  le  bailleur  six  mois  d’avance, 
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sinon  le  bail  serait  prolongé  pemlant,  etc.  La 
coruHlion  de  conlinnalion  on  de  cessation  de 
jouissance  clant  écrite  daiis  le  bail,  une  loi  pos¬ 
térieure  n  avait  pu  la  cléU’uire;ce  qui  est  bien 
diftérentdu  cas  ou  rien  n'eut  été  prévu  à  cet  égard 
dans  le  conlral.  Toutefois  la  Cour  a  en  tort  île 
ne  s’appuyer  que  sur  Tusage  du  pays,  pour  pré¬ 
tendre  qnc  le  Code  civil  n’avait  pu,  sans  réiroagir, 
changer,  |>ar  une  condition  nouvelle ,  cet  usage 
à  l’égard  des  baux  antérieurs.  Car  les  usages  ou- 
lois  sur  les  moyens  de  proroger  l’effet  d’une  con¬ 
vention  au*dclà  de  son  terme  n’ont  pas,  et  ne  peu¬ 
vent  pas  raisonnablement  avoir,  Teffct  de  conven¬ 
tion  tacite,  comme  les  lois  ou  usages  qui  règlent 
l’clTct  direct  des  conventions  mêmes.  Autrement, 
on  sent  qu’il  n’y  aurait  plus  de  limites  à  la  pré- 
sompLioii  des  conventions  tacites,  et  qu’on  pour¬ 
rait  mettre  celles-ci  en  contradiction  avec  la  con¬ 
vention  expresse  même. 

!?.o5.  Lorsque  la  loi  nouvelle  juge  a  propos 
de  ne  pas  donner  à  une  certaine  espèce  de  con¬ 
ventions  la  garantie  on  le  moyen  de  conscr- 
valîon  que  lui  donnait  la  loi  antérieure,  et 
qu’elle  ne  remplace  celle  garantie  par  aucune 
autre  équi  va  lente  ;  lors  d’ailleurs  que  l’ordre  pu¬ 
blic  n’est  ])as  intéresse  à  la  suppression  de  celle 
garantie,  il  y  aurait  injtistice à  appliquer  la  loi  nou¬ 
velle  aux  anciens  contrats^ faits  sous  la  foi  de  la 
garantie  donnée  par  l’ancienne  loi.  C’est  ainsi 
(}uc  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  l’art,  1978 
du  (’ode  civil,  (jui  ne  permet  pas  au  créancier 
d’une  rente  viagère  de  réclamer  le  bénéfice  de 
X  lune  1,  2'i 


mr  !1  l 
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l’art.  c’est- a- dire  de  demander  le  reiiï'* 

bourscnDcnt  de  son  capital,  au  cas  de  non  paie¬ 
ment  des  arrérages  pendant  deux  ans,  ne  peut 
s’appliquer  au  créancier  d’une  rente  viagère  créée 
sous  rcnipirc  d‘unc  législation  ou  jurisprudence 
qui  autorisait,  au  même  cas,  la  demande  du  rem¬ 
boursement  (  i5  décembre  1812,  Sirey  ^  loni, 
XIll ,  2*.  part.,  pag.  214).  L’on  a  vu  cependant 
qucle créancicrd’nne  renleperpétucHc  constituée 
sous  rancien  droit  pouvait,  pour  défaut  de  paie¬ 
ment  de  doux  années  d’arrérages  courus  depuis  le 
Code,  demander  son  remboursement.  La  raison 
de  cette  différence  est  que  le  débiteur  petit,  par 
son  exactitude  et  en  satisfaisant  à  la  condition 
nouvelle,  conserver  son  droit  de  retenir  v.n  scs 
mains  le  capital  aliéné  ;  que  le  créancier  viager 
au  contraire  n’aurait  aucun  nouveau  moyen  de 
suppléera  l’ancienne  garantie, si  elle  lui  était  ôtée. 
En  un  mot,  remplacer  un  moyen  de  conserver  par 
un  autre  qui  n’a  rien  que  de  conforme  à  l’équité, 
ce  n’est  point  rétroagir  dans  le  sens  de  l’arl.  2 
du  Code  civil,  qui  n’a  voulu  proscrire  que  ce  qu’il 
y  avait  d’odieux  ou  de  nuisible  dans  l’effet  rétro¬ 
actif  des  lois  :  mais  détruire  une  garantie  acquise, 
sans  la  remplacer  par  une  autre,  c’est  tomber 
dans  le  vice  même  qui  fait  l’objet  de  la  proscrip¬ 
tion  de  la  loi. 
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Des  furnuilltes  cotiservaint  es  en  général. 


Des  formalilos  intciTuplivcs  de  la  proscriplion. 

—  Des  formalllts  conscrvatnccs  des  privilèges 
■  et  hypülhcques. 


aoG.  régie  firnéritlc.  Les  Jurmulîtés  couser^^atrées  (fut  suttt  plutôt 
il'unii't  puldif'.  que  (Vordre  prloè^  gom>ernenl  pour  ém^eniri 
en  tant  qurlies  sont  au  pououir  du  cicandcr^  les  droits 
aermis  contme  les  droits  à  acquérir. 


7.06,  A  l’aide  de  celte  distinction  et  des  inaxi^ 
mes  ci-dcssiis  élahlics,  on  peut  poser  comme 
règle  générale  que  les  formalités  conservatrices 
i|ui  sont  plutôt  d’ordre  public  que  d’ordre  prive, 
gouvernent  pour  l’avenir,  en  tant  qu  elles  sont 
au  pouvoir  du  créancier,  les  droits  acquis  comme 
les  droits  à  acquérir. 

Telles  sont  évidemment  les  formalités  établies 
pour  interrompre  la  prescription,  et  celles  pour 
conserver  les  droits  de  privilège  et  hypothèque  : 
car  la  prescription  ayant  pour  objet  de  maintenir 
la  paix  et  la  sécurité  des  possessions ,  et  la  publi¬ 
cité  des  privilègesethypothèqucs  étant  le  but  prin* 
cipal  des  conditions  de  forme  imposées  aux 
créanciers  pour  les  conserver ,  il  est  clair  que  ces 
forrnalilés  intéressent  Tordre  public,  plus  encore 
que  l’ordre  privé. 


Des  formalités  interruptives  de  la  prescription; 

207,  De  lu  citation  en  conciliation  non  suide  d'ajournement 
dans  le  mois. 
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De  hi  pi'e^rri pilon  âc  cbu^  ans  h  Ve^avd  des  arvcragcs  de 
renie  fondcrc^  et  de  lout  ce  qui  se  paye  par  année ^  on  à 
des  termes  pérhdiqnes  plus  eouiis. 

La  tiisposilion  de  Vart.  2281  du  Code  edoil  ne  s'applique 
pas  aux  madères  régies  par  des  lois  spédales. 


\ 


207.  Ainsi  Tart.  S-j  du  Code  de  procedure  ci¬ 
vile  qui  veut  que  la  citation  en  conciliation  n’ait 
rci'fct  d'interrompre  la  prescription  (pi’aulant 
qu’cilc  a  été  suivie  d’un  ajonrnenicat  donné  <lans 
le  mois,  s'applique  aux  citations  en- conciliation 
faites  sous  l’empire  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  ne  fixait  aucun  délai  pour  cet  aiourneraent , 
et  non  suivies  d’ajournement  dans  le  mois  de  la 
|>al>lication  du  Code  de  procédure  civile  ,  aussi 
bien  qu’aux  citations  en  conciliation  faites  de¬ 
puis  cette  publication  (^Cass.^nj  avril  i8i4,  lej, 
ic  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon. 
Sirc\\  loin.  XYll,  part. , 

208.  Mais  quand  la  question  ne  rouie  que  sur 
le  tems  nécessaire  pour  prescrire,  cl  non  sur  les 
formes  ties  actes  à  faire  pour  iulerrompre  la 
i>crscripliou  ,  il  faut  soigneusement  distinguer, 
i)onr  la  résoudre  ,  entre  les  droits  .aciiuis ,  les 
créances  nées  et  les  droits  à  acquérir  ou  les 
créances  à  naître.  Aux  premiers  il  faut  appîi- 
ipier  l’art.  2281  du  Code  civil,  ejui  veut  que  les 
i>rescriplions  commencées  avant  le  Code  soient 
réglées  par  les  lois  anciennes  ,'sauf  leur  rétluctiün 
à  trente  ans,  après  le  Code, cependant  ce 
qui  est  dit  ci-après  sur  les  prescriptions  régies 
i>ar  une  loi  spéciale).  Aux  seconds  il  faut  appü- 
uùer  les  autres  dispositions  nouvelles  du  Code, 


-  vl  sfyle  (In  T'iafnn'c. 
mi  (1ns  lois  anterieures  à  la  naissance 


du  droil. 


Par  exemple,  les  fruits  tant  naturels  que  civils,  ne 
sont  vépulés  acquis  que  du  jour  ou  ils  sont  nés. 
La  prcscripüou  de  cinq  ans  établie,  en  matière 
d’arrérai;es  de  rente  foncière,  parla  loi  du  20 
aoiU  179^,  ne  s'applique  donc  pas  aux  arréragv''s 
échus  avant  celte  loi  (Cnss.,  scct.  civ.,  ^4  prairial 
au  VIII, cassant  un  jug.  du  Irib.dcs  Côtes-du-Nord,' 
S/my,  loue  1".,  part.,  pag.  249.  — Dcnescr.s y 
loni.  pag,  256.  —  Paris,  26  novembre  1808. 
Sirc)%  toin.  IX,  2^  part.,  pag.  22).  La  même 
prescription  établie  par  l'art. 2277  du  Code  civil, 
pour  les  loyers  et  fermages,  pour  les  intérêts  des 
sommes  pretéos,  et  généralement  pour  tout,  ce 
(lui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  péric- 
di(jucs  pbis  courts,  ne  s'applique  pas  non  plus  à 
ce  qui  en  est  échu  avant  le  Code,  même  lors¬ 
qu’ils  n’ont  clé  réclamés  que  plus  de  cinq  ans 


après  la  publication  du  Gode  (  C«.s’5.,  scct.  civ., 
21  décembre  1812,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
dcTournay,  Sirey\  tom.  XIII,  i/"".  part.,  pag.  182. 
—  /(/,,  scct. civ.,  aSdéceinbre  i8 13,  cassant  un  jug. 
d  U  Irib.  de  Luxembourg. X/V’cy,  tom.  XI V  ,  i".  part., 
pag-  92. —  /(/.jSCCt.  civ.,  3o  janvier  18 r 6, cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  J.  P.,  2®.  de' 
i3i6,  pag.  369,  — Sury^  tom. XVI,  r*".  part,,  pag. 
221,  —  Dmevers,  tom.  XIV,  part.,  pag.  1G6). 
ISlais  ces  lois  inlroduclivcs  de  la  prescription  de 
cinq  ans,  et  notamment  Tari.  2277  du  Gode  civil, 
s’appliquent  à  tous  les  arrérages ,  fenaiages , 
loyers,  inlérêts,  courus  depuis  leur  publication, 
(quoique  dus  en  vertu  de  contrats  ou  baux  anté- 
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3/^2  Jurisprudence 

ridurs  (  Cass,,  sect.  riv. ,  25  avril  1820,  cassant  ua 
arrrt  de  la  Cour  de  Montpellier.  Sirey  ^  lom.  XX, 
i”.  part.,  pag.  4^>7  )* 

C’est  düjjc  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  a  jugtT 
(pic  l'art.  22*77  Code  civil  ne  s’a 
iiuhac  aux  interets  courus  depuis  le  Code,  des 
dots  constituées  antérieurement  au  Code  (  23  juin 
i8i8.  J,  P,,  3®,  de  f8i8  ,  pag.  3i5.  —  Shry,  lom. 
XIX  ,  2‘‘.  part.,  pag.  34.  —  Denea’rs^  tom.  XVII , 
2'.  part.,  pag.  89  ).  La(>our  n’a  pas  donné  d’autres 
motifs  de  cette  disposition  que  celui-ci  ;  «  Con¬ 


sidérant  (pi  à  l’egard  des  fruits  non  perçus  au  jour 


du  décès,  la  (^oulunie  de  Paris  n’ctablissait aucune 
prescription,  et  (jiie  rarl.  2277  du  Code  civil  ne 
peut  régir  les  actes  de  la  cause  ».  Comme  ces 
inlcrcls  avaient  couru  dans  l’espèce  jusqu’au  6 
mars  1814,  du  décès,  la  Cour  aurait  dii,  parla 
raison  que  nous  avons  donnée  ci-dessus,  et  en  ob¬ 
servant  la  même  distinction,  comme  l’a  fait  la 
Cour  de  cassation  dans  l’espèce  de  son  arrêt  de 
1820,  ci-dcsstis  cité,  ne  point  appliquer,  il  est 
vrai,  la  prc.scnption  aux  intérêts  courus  jusqu'à 
la  publication  du  Code  civil ,  mais  l’appliquer  à 
tout  ce  (mi  excédait  cin([  années  de  colles  courues 
depuis  cette  publication. 

209.  La  disposition  même  de  l’art.  2281  du 
Code  civil  ne  s’applique  qu’aux  matières  régies 


par  ce  Code.  Dans  toutes  les  autres,  quand  la  loi 
(pli  leur  est  spéciale  ne  porte  pas  une  disposition 
expresse  ,  tendante  à  laisser  subsister,  pour  les 
droits  acquis,  leur  iinprescripliliilité  ancienne  ou 
le  tems  üxé  par  rancien  droit  pour  leur  près- 
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crintïon,  on  doit  leur  appliquer  la  loi  nouvelle  , 
pour  le  teins  qui  a  couru  depuis  sa  publication, 
La  raison  en  est ,  comme  nous  l’avons  dit,  que 
les  prescriptions  sont  plus  d’ordre  public  que 
d’ordre  privé  ;  et  que  le  créancier  ,  d’ailleurs 
averti,  peut,  en  se  conformant  à  la  loi  nouvelle  , 
conserver  son  droit.  Cette  jurisprudence,  déjà 
consacrée  sous  l’ancien  droit,  a  été  diversement 
jugée  par  les  Cours,  sous  le  droit  nouveau. 

L’ordonnance  de  commerce  de  1673,  art,  21, 
tlt.  V,  avait  llxé  à  cinq  ans  la  prescription  des 
lettres  ou  billets  de  change ,  qui  ne  se  prescri¬ 
vaient  auparavant  que  par  trente  années.  Alors  , 


s’éleva  la  question  de  savoir  si  les  lettres  ou  bil¬ 
lets  de  change,  antérieurs  à  cette  ordonnance, 
devaient  continuer  à  ne  pouvoir  se  prescrire  que 
par  le  laps  de  trente  ans.  Mais,  les  arrêts  du 
Parlement  de  Paris,  que  cite  Savary,  ont  cons¬ 
tamment  résolu  cotte  question  en  faveur  de  la 
prescription  de  cinq  ans. 

Le  même  art.  21  de  l’ordonnance  n’ayant  point 
parlé  des  billets  à  ordre,  il  en  est  résulté  que  la 
prescription  ;i  leur  égard  a  été  laissée  ,  dans  les 
termes  du  droitcommun,  fixée  à  trente 
l’Exposé  des  Motifs  du  Hv.  1%  tit.  VIII  du  Code  de 
coin. ,  présenté  par  M.  le  conseiller  d’état  Bégouen 
au  Corps-Législatif),  Et  comme  le  Code  de  com¬ 
merce  en  a  lixe  la  prescription  à  cinq  ans,  il  s’est 
agi  de  savoir  si  les  billets  à  ordre  souscrits  anté¬ 
rieurement  étaient  sujets,  depuis  ce  Code,  à  celte 
nouvelle  prescription ,  pour  le  teins  qui  en  courait 
ou  en  était  couru  depuis  sa  promulgation.  Jugé 
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]>oiir  la  négative  par  kl  Cour  de  l\iom(i3  juin  i8i^. 
Slrcy\  loin.  XIX,  2®,  part.,  pag.  2i)3),  cl  par  la 
Cour  de  Paris (Ü  mai  18 i5.  S{rey\  tom.  XYl,  2®. 
part.,  pag.  67  )  ;  mais  jugé  pour  raffirmativc  par 
la  Cour  de  Kouen  (  3i  décembre  i8i3.  J.P.,  2®, 
de  i8i4,  pag.  3.^5.  —  Sirey%  tom.  XIV,  2'.  part., 
pag.  104.  —  tom.  XII ,  2k  part. ,  pag. 

59),  et  par  la  Cour  de  Paris  (  2  mai  i8iG.  J. P., 
3'^.  de  181G,  pag.  367.  —  Shvy^  tom.  XYIl,  2^, 
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part.,  pag.  G3).  Celte  dernière  décision  nous  pa¬ 
raît  préférable. 

Au  reste,  une  autorité  plus  imposante,  celle 
de  la  Cour  de  cassation,  a  conkrmé  ce  firiucipc, 
tpie  Part.  2281  du  Code  civil  ne  s'apptiipic  pas 
aux  prescriptions  qui  sont  l’objet  d’une  loi  spé¬ 
ciale.  Elle  l’a  décidé  ainsi  en  matière  d’enregis¬ 
trement  contre  la  régie  même  (  CV/.ç.v.,  scct.  des 
rcq.,  3o  novembre  i8i3,  rej.  le  pourv.  contre  un 
jugem.  du  trib.  d  ’lvréc.  —  Sireyy  tom.  XIV,  1". 
part,,  pag.  73  ).  Et  le  motif  de  sa  décision  ,  celui 
nue  les  lois  générales  ne  dérogent  point  auxlois 
spéciales,  s’applique  parfaitement  aux  billets  à 
ordre,  puisque  leur  prescription  quinquennale  est 
l’objet  de  Part.  iSq  de  la  loi  spéciale  du  Code  de 
commerce. 


Des  formalites  conservatrices  des  privilèges 

et  hypothèques. 

210.  Règle  générale.  La  loi  de  brumaire  ni  le  Code  n* ont  porté 
uUeînie  aux  privilèges  et  hypothànies  oltaehés  h  des 
droits  acauis  avant  eux ,  mais  ont  pu  en  assujettir  la 
eonservation  à  des  formalités  nouvelles. 
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ef  sly/e  du  Nolaire, . 

Ir.î  pimlcges  et  hypalhcfiues  aifachés  à  ths  flroits  thynis  , 
u^ant  la  loi  du  1 1  brumaire  an  / / ,  oui  été  assujettis 

par  cette  loi  à  la  fornudlté  de  V Inscription. 

Les  hypoilièfptes  légales  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs 
maris,  et  des  mineurs  ou  interdits  sur  les  biens  de  leurs  /</- 
teurs^  ont  été  dispensées  de  cette  formalité  par  le  Code  ^ 
auaut  à  C effet,  de  conseiver  leur  rang.,  mais  non  tiuani  à 
l'effet  d'empêcher  ju  elles  ne  soient piugees. 

L'action  accordée  par  le  Code  pour  faire  rédiare  aux 
biens  suffisons  les  inscriptions  d'hypothè'jue  générale  ne 
s*appliou€  pas  aux  hypotheques  générales  antérieures  au 
Code. 

21 4-  h'hypothhjue  légale  des  femmes  mariées  sous  F  empire  de 
l'ancien  dioii ,  prend  date  ^  qiumd  elle  n'a  pas  été  inscrite 
avant  le  Code  civil ,  du  jour  de  là  promulgation  de  ce 
Code  f  non  seulement  pour  leur  dot,  mais  encore  pour 
iouics  leurs  autres  reprises  quelconques,  epwique  dues  pour 
■  des  causes  nées  postérieurement  au  Code, 

21 5.  La  désignation  des  immeubles  hypothéqués  ,  requise  par  la 
toi  du  1 1  brumaire  an  Vfî ,  et  le  Code  civil,  n  'est  pas 
nécessaire  dans  les  inscriptions  même  prises  postérieure— 
ment  aux  délais  acrordés  pa‘'  la  loi  du  1 1  hmmaire.,  pour 
hypotheques  générales^  soit  légales  ou  judiciaires,  suit  con^ 
ventionnelles. 

21  G.  L'hypothèque  légale  des  femmes  dent  le  mariage  s'est  dis¬ 
sous  avant  le  Code  rivil ,  et  celle  des  mineurs  dont  lu  tutelle 
a  cessé  avant  ce  Code  ,  n'ont  pu  conserver  leur  rang  que 
pur  l’effet  d’une  inscription. 

217.  Mais  l'hypothèque  légale  des  femmes  dont  le  mariage  snhsis- 
tait  encore ,  et  celle  des  mineurs  dont  la  luicllc  n'avait 
pas  cessé,  lors  du  Code ,  quoique  non  inscrites  avant  le 
Code,  ni  depuis ,  ont  la  préférence  sur  les  hypothèques  lé— 

'  gales  sujettes  h  la  formalité  de  l'inscri pi ian  qui  n  ont  été 
inserîles  qii  après  la  promulgation  du  Code. 

.  218.  A  plus  forte  raison  l'cnt-elies,  dans  le  même  cas ,  sur  les 
hypothèques  non  légales. 

2 1  y.  L'obligation  de  s'inscrire,  dans  les  six  mois  de  rouverture de 
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la  succession^  Imposée  aux  créandas  et  iega foires  qui 
y  ml  eut  demander  la  séparation  des  pattiminncs  ne  s\ip- 
pUque qu’aux  successions  ouvertes. depuis  le  Code, 

3  30.  La  nullité  (les  inscii P  fi uns  prises  opres  l’mwri'ture  d^ une  suc¬ 
cession  acceptée  sous  bénéfice  d’In^fcntalrc  ne  s’applique 
pas  aux  successions  oui>ertes  aoaut  le  Code. 

La  forme  et  les  efjess  des  insrrlpilons  prises  depuis  le  Code 
cml  J  même  pour  des  pridléges  et  hypothèques  nés  anté^ 
r/eureme.nt ,  sont  réglés  par  le  Code  cù'il. 

Les  aides  translatifs  de  propriéfé  de  biens  Immeubles  passés 
sous  la  lûi  du  II  bruTUuire  an  Vtî  n’ont  plus  tu  ^  à 
partir  de  la  promulgation  du  Code  ^  besoin  d’élre  hans^ 
crits  pour  pouiiair  être  opposés  aux  tiers. 

's  tous  CCS  acieSf  comme  ceux  qui  ont  été  passés  aoimt  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  Vif  et  qui  n’aoaient  pas  été  pur¬ 
gés^  ont  eu  besoin  d  être  transcrits ,  même  depuis  le  Code 
cieil ,  et  aiiaiU  la  promulgation  du  Code  de  procédure  , 
pour  arrêter  le  cours  des  insetipiions  des  créanciers  qui 
usaient  valablement  acquis  hypothèque  sur  l’tmmruLle  ; 
bien  que  le  Code  de  procédure  ait  seul  donné  le  droit  de 
s  ’inscrire  jusqttcs  dans  la  quinzaine  après  la  transcription. 
Quant  aux  tndes  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles 
qui  ont  été  passés  dans  l’intcivalle  de  la  promulgation  du 
Code  r.ioil  à  celle  du  Code  de  procédure  rwile  f  les  créant 
tiers  qui  avaient  droit  d’ hypothèque ^  avant  ces  actes ^  oni 
pu  s  'inscrire  utilement  f  Jusqu’à  la  transcription. 


223.  Mais 
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210.  Les  privilèges  et  hypotheques  attachés  à 
(les  droits  acquis  avant  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
Vïl  et  le  Code  civil  étaient  eux-mémes  aussi  des 
droits  acquis  avant  ces  lois.  Elles  n'auraient  donc 
pu  y  porter  atteinte ,  sans  effet  rétroactif  :  aussi 
ne  l’ont' elles  point  fait.  Mais  elles  ont  pu  ,  dans 
rinlcrét  de  l’ordre  ])uhlic  ,  coinnic  nous  l’avons 
dit assujettir  la  conservation  de  ces  droits  à  des 
formalités  nouvelles. 
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2ti.  C'csl  ainsi  que  la  loi  du  11  brumaire 
an  YIl ,  sans  déroger  à  1  effet  des  anciens  privi¬ 
lèges  cl  hypotheques  sur  immeubles  ou  sur  biens 
alors  répuk's  immeubles,  mais  mobilisés  depuis, 
les  a  assujctlis  a  la  formalité  de  rinscription  dans 
un  délai  déterminé,  pour  conserver  leur  effet  ou 
leur  rang,  passé  lequel  délai  sans  inscription,  les 
privilèges  ont  dégénéré  en  simples  hypothèques. 
Il  ayant  date  que  du  jour  de  rinscription,  et  les 
liypothèijucs  n’ont  [dus  eu  rang  du  jour  qu  elles 
avaient  été  requises,  mais  seulement  aussi  du 
^  jour  de  rinscription. 

212.  Les  hypothèques  légales  des  femmes  sur 
les  biens  de  leur  mari,  et  celles  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur, 
avaient  élé  également  assujetties  par  celte  loi  à 
la  formalité  do  l’inscription.  Par  le  Code  civil 
(  art.  21 35  ),  elles  en  ont  été  dispensées,  quant  à 
reffet  de  conserver  leur  rang;  mais  elles  ont  con¬ 
tinué  d’y  être  assujetties  ,  quant  à  l’effet  d’empé- 
clicr  qu’elles  ne  soient  purgées  par  l’exposition 
pendant  deux  mois,  dans  l’auditoire  du  tribunal, 
de  l’extrait  du  contrat  translatif  de  la  propriété 
de  riinrneiiblc  affecté  (  art.  219.3  ,  2194  et  2195 
du  Code  civil  ). 

21 3.  Bien  que  les  formalités  relatives  aux  ins¬ 
criptions  hypothécaires  ne  soient  que  des  moyens 
de  conservation ,  et  bien  que  la  publicité  de  l’iiy- 
potlièquc  qu’elles  ont  pour  but  d’assurer  soit  plus 
d  ordre  public  que  d’ordre  privé  ,  il  ne*  faudrait 
pas  en  conclure  que  toutes  les  <lispositiüns  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  Vil  el  du  Code  civil,  ivia- 
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l^vcs  à  ct'S  lorinaîiU's,  ne  soient  cîics-memes  nue 

1 

iîrs  morens  de  consnxafion  inlcrcssaat  plus  l'or-- 
d re  puhHc  (juc  r ordre  pi  k  é ,  c  L  f j  ii  ’a  i  n si  o n  p i a ss c 
les  appliquer  toutes,  sans reli oactivilé,  à  tous  les 
droilS'ac(|uis,  II  faut,  au  contraire ,  rechercher 
fians  cliacime  de  ces  dis})ositions  son  but  et  son 
effel,  et  toutes  les  fois  <ju’on  ii’y  rencontre  pas 
les  <lcux  conditions  dont  nous  venons  de  parler, 
interet  d'ordre  public  et  simple  Tnoyen  de  consava- 
iiou  ,  il  faut  se  garder  d’y  appliquer  la  disposi¬ 
tion  nouvelle  ,  |)oiir  peu  (|ii’elle  porte  atteinte  à 
un  droit  acquis.  Nous  allons  en  citer  des  exemples. 

Avant  la  loi  dn  ii  hruniaire  an  Yll,  les  con  ¬ 
trats  notariés,  par  le  seul  effet  de  raulhcnlicitc 
«pli  y  était  altaclïcc ,  les  jiigcincns^  par  la  même 
raison  ,  et  certaines  créances  ,  par  leur  seule  na¬ 
ture ,  connue  celles  du  domaine  on  du  trésor,  sur 
les  comptaldes  de  deniers  publics,  celles  des 
icnmies  sur  leur  mari,  et  celles  des  mineurs  ou 
interdits  sur  leur  tuteur,  ciupor talent  Jiypolhè- 
q:ic  générale  sur  tous  les  immeubles  présens  et 
à  venir  du  débiteur.  L’article  2161  dn  Code 
civil  donne  au  débiteur  une  action  en  réduction 
des  inscriptions  ou  en  radiation  d’une  partie,  on 
ce  qui  excède  la  proportion  convenable,  toutes 
les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créan¬ 
cier  qui ,  d’après  la  loi ,  aurait  droit  d’en  preu- 
dre  sur  les  biens  présens  et  à  venir  du  débiteur, 
sans  limitation  convenue,  seraient  portées  sur 
y)] us  de  domaines  différens  qu’il  n'est  nécessaire 
à  la  sûreté  des  débiteurs.  Le  même  article  excepte 
de  i’acüon  en  réduction  les  hypothèques  conven- 
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lionnclles.  11  s’csL  agi  üc  savoir  sî  ccUo  tlisposl- 
liüu  s’appliquait  aux  hypothèques  créées  anté- 
ricîiî'Cïiicnt  au  Code.  La  question  a  été  ju¬ 
gée  pour  rafiirmalive  par  deux  arrêts  ,  \\m  , 
rendu  par  la  Cour  d’Aix,  le  ii  fnicti{h)r 

auXll  (  J.  P.,  de  i8i3,  pag.  393. 

toni.  V,  2^  part.,  pag.  4^4  dans  lequel  il  s’agis¬ 
sait  d’une  hypothèque  générale  accordée  par  !a 
loi,  mais  devenue  conventionnelle  par  disposl- 
lion  expresse  d’un  acte  passé  en  l’an  IV,  ne  con¬ 
tenant  pas  toutefois  désignation  de  la  nalin  e  et 
de  la  siliiatiüîi  des  biens,  comme  le  voulait  la  loi 
du  1 1  hrumaire  an  \  lî,  ainsi  (jue  le  Code,  ]>oui’ 
les  hypotliètpies  conventionnelles;  ce  qui,  joint 
à  son  origine  d’hypolhèqne  légale,  a  fourni  à  la 
(iour  un  motif  pour  ne  la  point  considérer 
comme  vériîablcment  conventionnelle,  et  com¬ 
prise  dans  l’exception  de  l’art.  2161;  l'autre, 
rendu  par  la  (>our  de  Nîmes,  le  19  mai  1807 
(J.  P.,  2^  de  1807,  pag.  409'*  —  Sirey,  tom.  Vîl , 
2“.  part.,  pag.  i85  ),  dans  letjuel  i!  s’agissait  de 
Ihypothèque  légale  d’une  femme,  rcsidtaiilc  de 
son  contrat  de  mariage,  passé  eu  1807.  Mais  elle 
a  été  jugée  pour  la  négative  par  (îualre  arrêts  :  le 
premier,  rendu  par  la  Cour  d’Agen,  le  4  ther¬ 
midor  an  X(îi  (  J.  P.,  i".  de  1806,  pag.  9.  — 
Sirey,  tom.  V,  2®.  part.,  pag.  184.  — IJerîtrers , 


tom,  lY,  2*.  part.,  pag.  198  ),  dans  lequel  d  s’agis¬ 
sait  d’une  hYpotlicqucconvcnlionneUc,  consentie 
par  un  contrat  passé  en  1792,  sur  tous  les  biens 
présens  et  à  venir  ;  le  second ,  rendu  par  la  Cour 
de  Paris,  le  18  juillet  1807  (  J.  P.,  2\  {le  1807, 
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pag.  4o3.  —  Sirey,  toni.  VU ,  2*.  part.,  pag.  18} 
dans  lequel  il  s’agissait  d’une  hypothèque  légale 
résultante  d’un  contrat  de  mariage;  le  Iroisieim*, 
i'endu  par  la  Gourde  Caen,  le  iG  février  1808 
(  Sirey,  tom.  IX,  2*.  part.,  pag.  29.  ^  Denerers  , 
loni.  Yll,  2'.  part.,  pag.  4^^  )»  lequel  il  s’a¬ 
gissait  d’une  hypothèque  conventionnelle  sur  tous 
les  biens  présens  et  a  venir;  et  le  quatrième, 
rendu  par  la  Cour  de  Besançon  ,  le  22  juin  1809 
(  J.  P.,  3".  de  18 1 0,  pag.  44*  —  Sirey,  lonn  Xlll, 
2^  part.,  pag.  3i8  ),  à  l’égard  d’une  hypothèque 
judiciaire. 


Ces  quatre  derniers  arrêts,  dont  il  convient  de 
remarquer  que  deux  portent  sur  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires,  nous  paraissent  avoir 
mieux  jugé  que  les  deux  premiers.  El  en  effet 
l  'action  en  réduction  introduite  par  le  Code  civil-, 
n’est, àl’égard  du  créancier,  hypothécaire,  ni  une 
formalité  conservatrice  ,  ni  meme  une  fonnalilç, 
ou  un  mode  d’exécution,  puisqu’elle  ne  tend  ni  à 
lui  conserver  sa  créance  ,  ni  à  lui  procurer  son 
paiement.  Elle  ne  serait  pour  le  créancier  dont 
l’hypothèque  générale  est  antérieure  au  Code, 
qu’une  diminution  desûreté  sans  compensation  , 
comme  sans  intérêt  pour  l’ordre  publie.  Elle  ne 
serait  a  son  égard  que  rcnlèvement  d’un  droit 
réel  acquis  sur  certains  biens  de  son  débiteur,  on 
vertu  duquel  il  aurait  pu,  en  cas  de  vente  de  ces 
biens  qu’on  soustrait  à  son  hypotheque ,  exiger  le 
remboursement  de  sa  créance  avant  son  terme, 
CO  qu’il  ne  pourra  plus  faire  si  ces  biens  ne  lui 
sont  plus  hypotltéqucs.  Ce  serait  donc  donner  à 


cl  style  du  IS  ut  aire.  3ât 

^art.  2161  ilu  Cotic  civil  un  effet  rétroactif 
que  de  l’appli(iuer  aux  hypothèques  generales 
nées  anlcrieiircmenl  au  (]ode,  soit  que  ces  hypo¬ 
theques  résultent  de  la  loioud’un  jugenieni ,  soit 
qu’elles  résultent  d’une  convention  expresse. 
(  Ployez  la  loi  7 ,  Cod.  de  Leglbus  )  (i;. 

21 4* *  L’ancienne,  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris,  et  meme  de  tous  les  paj  lemcns  de  droit 
écrit,  donnait  hypothèque  à  la  feitime  du  jour 
du  mariage  ,  ou'de  son  contrat  de  mariage,  non 
seulement  pour  sa  dot ,  mais  encore  pour  toutes 
ses  autres  couventions  matrimoniales,  et  reprises, 
même  pour  les  indemnités  des  dettes  contractées 
pour  ou  avec  son  mari.  L’art.  21 35  ne  la  lui  ac¬ 
corde,  t".  pour  scs  reprises  à  raison  des  succes¬ 
sions  échues  ou  des  donations  à  elles  faites  pen¬ 
dant  le  mariage,  qii  à  compter  du  jour  de  l’ouver¬ 
ture  des  successions,  ou  du  jour  que  les  dona¬ 
tions  ont  eu  leur  effet;  2".  pour  l’indemnité  des 
dettes  et  le  remploi  des  propres ,  qu’à  compter  du 
jour  de  l’obligation  ou  <le  la  vente. 

Ija  femme  mariée  sous  l’ancienne  jurispru¬ 
dence  ,  qui  n’a  pas  pris  inscription  sous  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  Vli,  a  hypothèque  sans  inscrip¬ 
tion  du  jour  de  la  promulgation  du  titre  des  hy^ 
pothèques  au  Code  civil  pour  toutes  ses  reprises. 


(i)  f'uturis  certum  est  dare.  formam  negotiis  ,  non  ad  fautif 

frœierita  revocarc, 

Cc6  iimis  negitiis  nf  s’ertsiidetit  pat  des  procès  ,  mais 

affaires  ineiiies  d’ou  peuvent  natire  les  procès,  «-t  tju&  lis  oritur  j  puti 

*0ntfacturnf  testurmtntuTn ,  etc. 
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iiulevTiniles  et  remplois,  bien  qu’ils  aient  pour 
cause  tics  sucressious  échues,  des  donations  re- 
ciiciliics,  des  déliés  contractées  et  désaliénations 
de  propies  faîtes  posterieurement  à  la  promul¬ 
gation  du  Code  civil.  La  raison  en  est  que  lui 
ôlcr  ce  ()roll  acquis  par  convention  expresse  ou 
tacite  de  son  mariage,  ce  serait  faire  relroagir  le 
Code,  qui  ne  lui  a  donné  aucun  nouveau  moyen 
de  conserver  son  rang  d’iiypolhequc  fixé  par  le 
mariage.  El  Tordre  puhlic  iTcst  pas  intéressé  à  ce 
(péelle  le  perde  sans  comjicnsation  (  Metz,  i8 
juillet  1820,  Sirey,  loin.  XXi,  2/.  part.,  pag,  osS. 
—  Colmar,  f4  mai  1821.  Sirey,  tom.  XXI, 
part.,  pag.  20 1  ). 

21.L  ].<a  loi  du  II  brumaire  an  VII  avait , 
comme  le  Code  civil,  assujetti  Thypotheque  con¬ 
ventionnelle  à  la  spécialité  ,  c’est-à  dire  à  la  dési¬ 
gnation,  tant  dans  le  contrat  que  dans  l’inscrip¬ 
tion,  de  la  nature  et  de  la  situation  des  iinmeu- 
blcs  liypolhéqués.  Quoique  Fart.  48  de  la  loi  du 
Il  bnunairc  an  VII  ne  semble,  à  l’égard  des 
hypothèques  générales  anlérieures  a  cette  loi , 
dispenser  de  cette  désignation  que  les  inscrip¬ 
tions  prises  antcricurenicnt  ou  dans  les  «lélais  do 
cette  loi,  ce  serait  donner  un  effet  rétroactif  à 
ses  dispositions  où  a  celle  du  Code,  que  de  dé¬ 
clarer  nulle  une  inscription  prise  postérieuic  * 
ment  a  ces  délais,  ou  à  la  proimilgalioa  du  Cotle, 
pour  defaut  de  celte  désignation  si  Finscription 
avait  pour  objet  de  conserver  une  liypotlicque 
générale,  meme  conventionnelle,  acquise  avant 
la  loi  du  II  brumaire  an  Yiî.  Cette  loi  a  voulu 
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sculcmont  que  le  relard  fit  perdre  à  rancicmic 
hypoüièquc  son  rang  à  la  date  du  contrai,  pour 
ne  plus  avoir  rang  que  du  jour  de  rinscripiion , 
mais  non  quMl  lui  fit  perdre  la  généralité  de  sou 
effet  sur  les  biens  présens  et  avenir,  ni  par  con¬ 
séquent  la  dispense  de  désignation  dans  l’inscrip¬ 
tion,  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 


«iispense  sans  laquelle  celte  généralité  ne  pour¬ 
rait  subsister  ni  produire  tout  son  effet,  comme 

I 

Tout  senti  les  rédacteurs  du  Gode,  puisqu’ils  Ibiit 
attachée  egalement  aux  hypothèques  légales  et 
judiciaires ,  les  seules  qui,  dans  Je  nouveau  droit, 
puissent  obtenir  semblable  généralité  (  Cass,<,  scct. 
civ.,  Il  novembre  1812,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier.  J.  P.  3*.  de  i8i3,  pag.  20. 
— Sire)  .,  tom .XI 1 1 ,  i part. ,  pag,  1 5 1 . —  JJenet'ers, 
tom.  XI,  P',  part.,  pag.  ifn  ). 

216.  La  jurisprudence  des  arrêts  est  constante 
aujourd’hui  sur  ce  point  que  riiypolbèque  iégaic 
des  femmes  dont  le  mariage  a  été  contracté  sous 
rempire  du  Code  ,  ou  n’était  point  dessous  avant 
sa  publication,  comme  rbypotlièqnc  légale  des 
mineurs  dont  la  tutelle  a  commencé  sous  le  Code, 
ou  continuait  encore  lors  de  sa  publication,  existe 
indépendamment  de  toute  inscription  ,  niéme 
après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle  (  Ployez,  les  arrêts  cités  au  titre  des  prl- 
çilèges  et  hypoihè(jucs'). 

217,  Mais  on  ne  pourrait,  sans  effet  rétroactif, 
accorder  le  meme  avantage  à  I  hypothèquc  légale 
«les  femmes  dont  le  mariage  s’est  dissous  avant  le 
Code  civil,  ou  à  Ihypothèquc  légale  des  mineurs 
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ou  intcrtliu  dont  la  lutcllo  à  cesse  avant  le  mem<ï 


Code  »  parce  que  ce  Code  ne  s  est  expliqué  qu'à 
l’égard  des  femmes  ayant  encore  leur  mari»  et 
des  iniîicurs  on  inlcrdils  ayant  encore  leur  tuïeur. 
Leur  hy[)olhè(|iie  »  en  ce  cas,  ne  vient  donc  en 
ordre  utile  que  selon  la  date  de  rinscrlption. 
Ainsi  jugé  à  l’égard  des  femmes  devenues  veuves 
ou  divorcées,  et  dcsliériticrs  de  femmes  décédées, 


avant  le  Code  civil  (  Colmar  3i  mars  i8io,  Sirey ^ 
ioimX,  2®.  part-,  pag.  201.  —  Cass. y  sect.  civ.,  y 
avril  i8i3 ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens. 
J.  P.,  3*.  de  i8i3,  pag.  209.  —  Sirey,  toni.  XIIl , 
1".  part.,  pag,  3o5,  —  Dcriceers.^  lom.  XI,  1". 
part.,  pag.  3p.G.^  7^/.,  .sect.  civ.,  9  novembre  181 3, 
cassant  un  arrêt  la  Gourde  lîoui'ges.  J.  P.,  1". 
de  i8i4,  pag.  4^^*  —  Sirey,  tom.  XIV,  part., 
pag,  7.  —  l}cnevcrs,  tom.  Xï ,  part.,  pag.  58ü^ 
—  A/.,  sect.  civ,,  5  décembre  j8i4*,  cassant  nn 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  J.  P,,  2®.  de  i8i5, 
pag.  5i3.  —  Sirey,  tom.  XV,  part.,  pag.  223. 
— Deneeers,  lom.  Xill,  i".  part.,  pag.  iSa.  — Ici., 
sect.  civ.,  20  mai  1817  ,  cassant  un  arrêt  de  la 

Gourde  Limoges.  J.  P.,  1".  de  1816,  pag.  3ü3.— 
Sirey  ^  tom,  XVII,  i".  part,,  pag.  aSo);  cl  à  l’é¬ 
gard  des  mineurs  devenus  majeurs  avant  le  Code, 
ou  des  tuteurs  dont  la  tutelle  a  cessé  avant  le 
Code  (  Bruxelles,  25  juillet  1S07.  J.  P.,  3*.  de 
i8ü8,  pag.  277.  —  Sirey,  tom.  VU,  2^  part.,  pag. 
.1008.  — Paris,  20  novembre  i8og.  J.  P.,  i".  de 
1810,  pag.  299.  —  Sirey,  tom.  VU,  2“.  part.,  pag. 
1028.  —  Bruxelles,  i5  janvier  ï8i3,  J.  P.,  i'*.  de 
iSi4,  pag.  543.  —  Sirey,  tom.  XIIl,  2".  part.,  pag. 
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el  s/y/e  du  ^ùUurt 

nj-y.  —  Cass,^  scct.  tîcs  irq.»  i4  lévrier  i8i6,  rcj. 
le  j>ourv.  Cüiilro  un  arrêt  de  la  Cour  de  lieniics. 

J.  P.,  3'.  de  1816,  pag.  297.  —  Sirey,  loin.  XVI, 
l'^  [)art.,  pag.  3G3.  —  JJenevcrs  y  toin.  XIV, 

part-,  pag.  244). 

S’il  y  a  concours  entre  deux  hypothèques  lé¬ 
gales,  dont  Tune  ail  été  dispensée  par  le  Code  de 
la  formalité  de  l’inscription,  et  dont  l’autre  y 
ait  etc  assujettie,  quoi(]u’il  ait  été  11  eglige,  pour  la 
première  ,  de  prendre  inscription  avant  le  Code 
et  sous  la  loi  qui  l’y  assujettissait,  elle  aura  néces¬ 
sairement  la  préférence  sur  la  seconde,  si  celle-ci 
n’a  été  inscrite  qu’après  la  publication  du  Code  , 
parce  que  la  première  a  pris  rang  de  date  eu 
inéinc  tems  que.  cette  pul)lication  (  Cass.y  sect. 
des  rcq.,  12  mars  1811,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  tle  la  (>oiir  de  Bruxelles.  J.  P.  ,  2'.  de  181 1 . 

*  •  1 

pag.  [29.  —  àV/rry,  tom.  X[ ,  part.,  pag.  227. 

' — DetieverSy  toin  IX,  i"“. -part.,  pag.  228  ). 

218.  A  plus  forte  raison  ,  l’hypothèque  légale 
dispensée  de  rinscriplion  par  le  Code  civil,  quoi- 
<iu’y  étant  assujettie  avant  le  Code,  devra-t-elle 
être  préférée  dans  le  même  cas,  aux  créanciers 
n  ayant  point  d’hypolhèqnc  légale  ,  qui  ne  se  sont 
inscrits  qu’après  la  publication  d  u  Code(l>ruxclles, 
24  décembre  1806.  J.  P.,  3^  de  1807,  pag.  208. — 
*SV/v'j,lom.  VI,  2^part.,  pag.  2*5,  et  tom.  Vit, 
part. ,  pag.  45. — Denei^erSy  loin. V,  2®,  part. ,  pa g.  45 . 
—  Cass,  y  sect.  civ.,  8  novembre  1809,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  (ionr  de  Douai.  J,  P.,  de’ 
1810,  pag.  289.— tom  X,  1"“.  part.,  pag.  70, 
Denci'crSy  tom.  Vit,  part.,  pag.-474  )•'* 
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219.  S’il  est  vrai  que  la  loi  puisse,  sans  ré- 
Iroagir,  assujettir  les  droits  acquis  à  de  nouvelles 
formalites  de  conservation  ;  elle  doit  aussi ,  en 
général,  s  en  cxprimcrclairemcnt,  comme  Ta  fait 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  YII ,  sur  les  anciennes 
hypothèques.  Car  lorsque  son  texte  n’est  pas  clair 
a  ce  sujet ,  à  moins  que  l’ordre  public  ne  soit  for- 
temciit  intéressé  à  T  uniformité  entre  les  anciens 
droits  et  les  nouveaux ,  et  que  le  nouveau  sys¬ 
tème  ne  puisse  s’établir  avec  succès  sans  celle 
uniformité  ,  le  respect  dû  aux  actes  passés  et  aux 
droits  acquis  doit  faire  présumer  qu’ils  ne  sont 
pas  atteints  par  la  loi  nouvelle.  C’est  la  consé¬ 
quence  nécessaire  du  principe  (jue  nous  avons 
posé  en  tète  de  ce  paragraphe  ;  et  nous  allons 
fournir  deux  exemples  sensibles  de  l’application 
de  cette  règle. 

Le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
n’avait  pas  été  assujetti  à  la  formalité  de  l’ins- 
cripllon  par  la  loi  du  ii  brumaire  an  YII.  L’art. 
2111  du  Code  civil  qui  soumet  les  créanciers  et 
légataires  d’un  défunt,  qui  veulent  demander  ccUe 
séparation,  à  prendre  inscription  dans  les  six 
mois  de  l’ouverture  de  la  succession  ,  ne  s’applique 
qu’aux  successions  ouvertes  depuis  le  Code.  11 
s’agit  cependant  ici  d’une  simple  formalite  de 
conservation.  Mais  d’abord  a  Icgard  des  succes¬ 
sions  antérieures  à  la  promulgation  du  Code,  la 
loi  n’a  pas  requis  expressément  cette  formalité. 
Il  y  a  plus  ;  en  renvoyant  à  l’art.  878,  qui ,  bien 
que  consacrant  une  règle  de  l’ancien  droit,  ne 
dispose  cependant  que  pour  les  successions  qui 


I 


t 


fl  style,  du  JS^oialrc.  .  3a7 

I 

s'onvrîront  sons  le  Code  ,  elle  montre  suffisam¬ 
ment  (  art.  21 1 1  )  qu  clic  n’a  en  vue  dans  sa  dis- 
])Osition  que  les  successions  ouvertes  sous  le  Code. 
En  second  lieu,  comme  la  date  de  rouvcrturc 
il’unc  succession  peut  toujours  être  facilement 
connue  du  tiers  qui  traite  avec  l’hcritier,  il  sera 
toujours  facile  a  ce  tiers  de  s’assurer  si  la  succes¬ 
sion,  dont  riicrilier  lui  offre  de  lui  hypothéquer 
des  biens,  est  ou  non  hors  des  règles  de  la  loi 
nouvelle.  Ainsi  Ton  peut,  sans  nuire  au  succès 
du  nouveau  système ,  en  exclure  des  successions 
antérieures  au  Code.  C’est  donc  avec  raison  que, 
dans  la  question  présente,  les  expressions  de  l’art. 
2111  du  Code  civil ,  jointes  d’ailleurs  à  la  briève¬ 
té  du  délai  que  la  loi  accorde  pour  l’inscription 
après  l’ouverture  de  la  succession ,  ont  paru  à 
la  Cour  de  cassation ,  ne  rendre  la  disposition 
susceptible  d’étre  appliquée  qu’aux  successions 
ouvertes  depuis  ce  Code  (  Cass,,  scct.  des  rcq., 
8  mai  i8i  I,  rej.le  pour\",  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges.  Sirey,  tom.  XI,  i".  pai't.,  pag.  173. — 
Turin,  7  mars  ï8io.  Sirey,  tom.  X,  2'.  part.,  pag. 
344*  — Denevers,  iom.  VIII,  2'.  part.,  pag.  168.) 
Trois  arrêts  de  Cours  royales  avalent  auparavant 
jugé  dans  le  sens  contraire  (  Nîmes,  28  mars 
i8oG.  J.  P,,  2*.  de  1806,  pag.  ‘i^.-^Sirey,  tom.  YII, 
2*.  part.,  pag.  1197*  —  Deneeers ^  tom.  IV,  2". 
part.,  pag.  i55.  — Toulouse,  12 janvier  1807. 
Sirey,  tom.  VII,  2^  part.,  pag.  280.  —  Rouen, 
23  août  1809. — Sirey,  tom.  X,  2'.  part.,  pag.  89. 
—  Deneeers ,  tom.  VIII ,  2'.  part. ,  pag.  4^  ). 

220.  Par  les  memes  raisons,  tirées  du  silence 
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«lu  Code  civil ,  sur  les  successions  anléncurrs^  et 
(le  la  bnévet()  du  dijliii  (|iï’il  accorde,  on  décide 
<|uc  l’art.  2(46  de  ce  Code,  (jui  prive  de  tout  effet 
les  inscriptions  prises  après  Tou  ver  lu  re  de  la 
succession ,  ejuand  elle  est  accejitée  sous  Ixinefice 
«rinvcnlaîrc ,  ne  s'applique  pas  aux  inscriptions 
prises  meme  depuis  le  Code,  sur  des  successions 
ouvertes  avant  lui.  Car  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
Vil,  ni  les  precedentes,  ne  contenaient  pas  une 
semblable  disposition  (Turin,  2  octobre  i8ii. 
Sitr\%  tom,  XII ,  2*.  part.,  pag.  2^7  ). 

221.  C'est  nue  maxime  incontestée  en  jnris^ 
prudence  que  la  loi  régit  la  forme  cl  les  effets 
des  actes  qui  sont  passés  sous  son  empire.  Si  les 
inscriptions  sont  de  véritables  actes,  comme  on 
n’en  peut  douter ,  il  s'ensuit  que  la  forme  et 
les  effets  des  inscri|)tlons  prises  depuis  le  Code 
civil,  meme  pour  des  hypothèques  ou  privilèges 
nés  anlérieurcinent,  sont  régis  par  le  Code  civil. 
Or,  il  est  égalcuïcnl  constant  en  jurisprudence 
que,  suivant  ce  Code  ,  rinscriplion  prise  au 
prollt  du  vendeur  en  le  ms  utile  lui  assure,  aussi 
bien  que  la  transcription,  la  conservation  de  son 
privilège  sur  le  bien  vendu,  tant  pour  le  principal 
que  pour  tous  les  inicrols  échus  et  à  ccbcoir  du 
prix  de  la  vente,. et  non  pas  seulement  pour  deux 
années  cl  l'année  courante  ,  comme  le  porte 
l  ’art.  2i5i,  qui  ne  s’applique  qu’aux  sini[>ics  hy- 
pothè(|uos.  Cela  reconnu  ,  et  par  le  principe  que 
nous  avons  posé  sur  la  forme  et  les  cflVds  des 
actes,  il  faut  décider  que  l'inscriplioii  prise  de¬ 
puis  la  publication  du  Gode  civil,  mais  en  teins 
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«iilo,  pour  la  conservation  du  privilrge  d\m 
vendeur,  quoique  ce  privilège  rèsultc-d’une  vente 
faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  ï  i  brumaire  au 
Vil,  et  en  admettant  que  cette  loi  n’accordat 
pas  le  meme  etfet  à  riuscription  du  vendeur,  n  en 
a  pas  moins  conservé  au  créancier  son  privilège, 
tant  pour  le  principal  que  pour  tous  les  interets 
ou  arrérages,  quel  <|uc  soit  le  nombre  des  années 
qui  en  sont  dues  (  Cass.^  soct.  civ.,  5  mars 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  J.  P. ,  3% 
■  de  iSiG,  pag.  28 1,  —  tom..XVl,  part; 

pag,  171.  —  Denevers ,  tom.  XV,  i'  ‘.  part., 
2^1.— Id.,  St  et.  réunies,  l'^  mai  1817,  cassant  un 
arrêt  de  la  Ce  ir  d' Angei's.  J,  P.,  2'.  de  1817,  pag. 


47b.  — ‘  Sirej\  tom.  X  VII ,  pa  rt,,pag.  199,— 
JJe/nrers,  t(*ri.XV,  i".  part., pag.  241. — Paris,  3i 
janvier  18 nS.A/Vrj',  tom.XVllI,  2*. part.,  pag. 233). 

222.  On  sait  que  sous  Tempirc  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  VU,  la  vente  des  immeubles  ne 
pouvait  être  opposée  aux  tiers,  tant  qu'elle  n’é¬ 
tait  pas  transcrite  (  art.  2(>  ),  et  que  la  transcrip¬ 
tion  seule  transmettait  à  racqucrcur  tous  les 
droits  du  vendeur  sur  rimmcublc  vendu  (art.  28). 
Ce  Code  civil  a  rendu  à  la  vente  l’effet  de  trans- 
mcllre  la  propriété,  même  à  l’égard  des  tiers,- et 
n  a  plus  établi  la  formalité  de  la  transcription 
que  comme  moyen  de  parvenir  a  purger  les  pri¬ 
vilèges  et  hypotheques.  Dc-IA  est  née  la  question 


de  savoir  si  c  est  donner  un  effet  rétroactif  au 
Code  que  de  considérer  comme  abrogée-  par  scs 
dispositions,  même  à  l’égard  des  vciiles  faites 
sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  la  nécessité  de 
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la  transcription ,  comme  moyen  de  transférer  la 
propr  iété  de  r immeuble  a  racquéreur  et  de  la 
rendre  opposable  aux  tiers;  ou  en  d’autres  termes, 
de  décider  que,  à  partir  de  la  publication  du  titre 
de  1(1  P'enfe.  au  Code  civil,  les  ventes  üiitcs  sous 
rempire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VU  ont  pris 
le  caractère  et  les  effets  de  litres  translatifs  de 
propriété, même  à  l’égard  des  tiers,  sauf  les  droits 
acquis  à  ceux-ci  antérieurement,  La  question  a  été 
jugée  pour  raffirmativc  par  la  Cour  d’Angers 
(20  avril  1809.  S{rey\  tom.  XIII,  part. ,  pag. 
137),  parcelle  de  IVoucn  (24  février  1812.  ,T.  P., 
2/.  de  1812,  pag.  327.  Sirey.,  tom.  Xll,  2“.  part., 
pag.  3o3  ),  Bordeaux  (  ii  avril  18  ro.  Sirey.,  tom. 
XI,  2*.  part.,  pag.  87.  — ►  J^enei^ersy  tom.  IX,  2^ 
part.,  pag  170  ),  et  par  la  Gourde  cassation  (  scct, 
civ, ,  Il  juillet  1820,  cassant  un  arrêt  delà  Cour 
d’Amiens,  du  20  août  1817.  Sirey  y  tom.  XXI, 
r*.  part.,  pag.  12).  LaTncmc  Gourde  cassation 
l’a  jugée  dans  le  meme  sens  à  l’égard  d'une  dona¬ 
tion  par  contrat  de  mariage  faite  sous  l’empire 
de  la  loi  du  ii  brumaire  an  VU  ,  et  non  trans¬ 
crite.  «  Vu  l’art.  28  de  la  loi  du  ii  brumaire  an 
VU  ;  attendu,  en  droit,  que,  par  cet  article,  la  loi 
du  II  brumaire  an  VU  établi.ssait,  en  principe 
général,  que  les  actes  translatifs  de  propriété  ne 
pouvaient  être  opposés  aux  tiers  avant  d’avoir 
été  transcrits  sur  .les  registres,  etc.;  attendu,  eu 
fait,  que  la  donation  dont  il  s’agit ,  a  eu  lieu  sous 
l’empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  ,  et  qu'elle  n’a 
jamais  été  présentée  à  la  formalité  de  la  transcrip¬ 
tion;  qu’ainsi,  en  jugeant  que  les  créanciers  du 
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«lonaleur  (  le  titre  bypoiliécaiie  de  ces  créan¬ 
ciers  était  non-seulement  postérieur  à  la  dona¬ 
tion  ,  mais  encore  a  la  promulgation  du  C.  C.  ) , 
ne  pouvaient  exciper  du  défaut  de  transcription 
de  celte  donation,  la  Cour  de  Paris  a  violé  fart. 
:3G  précité  (  scct.  civ.,  a  avril  1821,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  11  décembre  1^19. 
Sirey,  tom.  XXI ,  P®,  part.,  pag.  20G). 

Mais  la  meme  question  ,  en  matière  de  rente, 
avait  été  antérieurement  jtigée  deux  fois  pour 
la  négative  par  la  Cour  de  cassation ,  qui  avait  dé¬ 
cidé  alors  que  les  art.  26  et  28  de  la  loi  du  1 1 
briunaire,  qui  exigeaient  la  transe  ri  p  lion  [lour 
transmettre  a  Vacquéreur  les  droits  du  vendeur, 
et  qui  jusques  là  ne  lui  penne Itaicnt  pas  d’oppo¬ 
ser  son  contrat  aux  tiers,  avaient  été  abrogés  par 
les  art.  i583  et  2182  du  Code  civil,  et  cpie  les 
acquéreurs,  quoique  porteurs  d’un  acte  d’acqui¬ 
sition  passé  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  YIl ,  et 
non  transcrit,  avaient  eu,  depuis  la  publication 
de  CCS  articles  du  Code  civil,  droit  cl  action  pour 
faire  valoir  leur  litre  et  se  maintenir  dans  leur 
acquisition  contre  les  tiers,  etc.  (  Cass.,  sect.  civ., 
8  mai  1810,  rcj.le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz.  J.  P.  ,  3®.  de'VS^t 


Sh'ey,  tom. 
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tom.  Yin ,  P®,  part.,  pag.  .2 
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I,  pag.  i54.  — 

jS.  —  Deiieçers, 
38,  —  Tdl,  sect, 
civ.,  16  octobre  t8io,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège.  Sirey,  tom.  XI,  1'^“. 
part.,  pag.  25.  —  Denevers^  tom.  YIII,  P",  part., 
pag.  49^0*  Cour  de  Turin  avait  adopte  la 
meme  décision  (  1 1  décembre  .1812,  Sirey,  lom. 
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XiV,  part.,  pag.  2!). —  Deneoers^  toin.  XII,  2^ 
part.,  pag.  22  ). 

Dans  celle  diversiie  de  jurisprudence  non- 
seidcnicnt  enirc  les  Cours  royales,  mais  en  Ire  les 
arrêts  memes  de  la  Cour  de  cassation,  nous 
croyons  devoir  donner  la  préférence  à  la  pre¬ 
mière  opinion,  professée  ])ar  la  Cour  suprême 
dans  ses  arrêts  des  8  mai  et  16  oc  lob  re  j  8  r  o.  Nous 
ne  considérons  en  effet  la  transcription,  telle 
(ju’ello  était  meme  établie  par  la  loi  du  1 1  bru¬ 
maire  an  VII,  que  comme  un  moyen  de  conser¬ 
vation  donne  par  celle  loi  aux  accpiércius  et  d(>- 
iiataire.s  contre  les  tiers.  Le  droit  était  acquis  aux 
premiers  par  le  seul  effet  de  la  vente  ou  de  la 
donation  ;  c’esl  ce  qu’exprime  la  loi  du  11  bru^ 
maire  an  Vil,  en  qualifiant  ces  actes  de  iransia- 
iijs  de  jn’opnt’ie  \  mais  ils  ne  pouvaient  être  oppo¬ 
sés  aux  tiers,  suivant  l’art.  2b,  tant  qu’ils  n’étaient 
pas  transcrits.  I..a  transcription  n’était  donc  qu’un 
moyen  de  conservation  d’nn  droit  déjà  acquis, 
d’une  propriété  déjà  transférée.  Or,  nou.s  avons 
établi  plus  haut  qu’une  loi  nouvelle  pouvait,  sans 
clfct  rétroactif,  changer  les  moyens  de  conser- 
x  ation  ;  et  c’est  ce  qu’a  fait  le  Code  civil  en  chan¬ 
geant  l’effet  de  la  fî'anscriplion  ,  en  ne  lui  laissant 
plus  pour  effet,  comhic  pour  objet,  f[ue  celui  de 
jnirgcr  les  privilèges  et  hypothèques  dont  les 
biens  immeubles  vendus  ou  donnés  étaient  gre¬ 
vés.  La  transcription  établie  par  le  Code  ne  peut 
avoir  d’autre  effet,  comme  on  Ta  jugé  à  l’égard 
des  inscriptions,  que  Teffet  voulu  par  le  Code. 
£llc  ne  peut  pas  être  à  la  fois  un  simple  moyen 
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de  purger,  suivant  la  loUre  et  l  esprit  tic  ce  Code, 
et  en  outre  un  moyeu  tle  Iransiércr  la  proprioLc 
à  l’égard  des  tiers,  comme  le  voulait  la  loi  du  1 1 
Inumaire.  H  faut  nécessairement  s’cii  tenir  pour 
toute  transcription  faite  sous  rempire  du  Code, 
au  seul  système  établi  par  la  loi  nouvelle  ;  car 
c’est  une  maxime  commimc  à  toute  législalioti 
(pie  scs  dispositions  ne  peuvent  ('^tre  en  tendu  es 
de  (leux  manières.  Si  donc  la  transcription  failc 
sous  le  Code  des  actes  translatifs  tle  propriété, 
meme  antérieurs  au  Code,  n’a  plus  eu  ])Our  clTct 
de  transférer  la  propriété  à  l’égard  des  tiers, 
mais  seulement  de  la  purger  do  ses  privilèges  et 
hypotliccpics,  il  faut  décider  «pic  ces  actes  ante¬ 
rieurs  ont  obtenu  aussi,  par  la  seule  promulgation 
du  Gode,  et  à  dater  de  cette  promulgation, 
l’effet ,  comme  les  ventes  et  donations  faites  sous 
le  Code,  de  transmettre  la  propriété  même  à 
l’égard  des  tiers  (pii  n’avaient  pas  encore,  à  celte 
épO(pic,  ac(juis  des  droits  fé(ils  sur  l  immeiible. 
Car,  on  ne  pourrait  pas  purger  une  propriété  <[ui 
ne  serait  pas  déjà  transmise.  Ce  simple  effet  de 
purger  suppose  donc  nécessairement  la  transmis¬ 
sion  déjà  opérée  de  la  propriété  à  l’égard  des 
tiers;  et  c’est  ainsi  seulement  qu’on  peut  couci- 
liei*  l’effet  dos  ventes  et  dona lions  antérieures 
avec  la  restriction  d’effet  donné  par  le  Code  aux 
transcriptions  faites  sous  son  empire. 

223.  Quant  à  la  question  (je  savoir  si  l’art.  834 
du  Gode  (le  procédure  civile,  qui  pcrmct.à  tous 
créanciers  ayant  un  titre  privilégie  ou  hypothé¬ 
caire  antérieur  à  l’aliénation  de  prendre  inscrip- 
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lion  jusque  dans  iu  c|uliizainc  qui  suit  la  transcrlp- 
lion,  s’applique  aux  aliénations  faites  sous  le 
<^ode  civil  avant  la  ymblication  de  cet  art.  834  ; 
ou  si  la  transcription  de  ces  aliénations  suffisait 
pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions;  ou  si, 
enfin,  la  transcription  n’clait  pas  meme  néces- 
saire  pour  produire  cet  effet,  et  si  l’acte  d’alie¬ 
nation  seul  le  produisait  :  ces  questions  ont  aussi 
élé  jugées  diversement. 

l^a  (Jour  de  Bruxelles  (  3i  août  i8o8  Sirer, 

V 

tom.  IX,  part.,  pag.  4^*  —  Denaers ^ 
lom,  VU,  part.,  pag.  14  ),  colle  de  Lyon 
(  i4  mars  1811.  Sirey\  tom.  XI,  2'.  part., 
pag.  454  ),  celle  de  Paris  (  29  août  1814.  Sirey, 
loin.  XIV,  2".  part.,  pag.  240»  celle  tic  Turin 
(  2  octobre  i8ii.  Sirey,  tom.  XTT,  2*.  part., 
pag.  2oy  ),  ont  juge  que  l’art,  834  Code  de 
procédure  civile  était  moins  une  innovation 
qu'une  inlcrprélalion  du  Code  civil ,  sur  la  né¬ 
cessité  de  la  transcription  ;  qu’en  conséquence  , 
entre  la  publication  du  Code  civil  et  celle  du 
('ode  de  procédure  civile,  la  transcription  avait 
élé  nécessaire  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip¬ 
tions  liypolhécaircs  ;  qu’elle  l’était  surtout  à  l’é¬ 
gard  des  bypolbéques  antérieures  à  la  publica¬ 


tion  du  Code  civil. 

Le  contraire  a  été  décidé  par  les  arrêts  sui- 
vans  :  (  Paris,  22. décembre  i8og.  J.  P.,  de 
1810,  pag.  333.  —  iSIrey ,  torn.  X,  2®.  part., 
pag.  192.  —  Turin,  20  novembre  1810.  Sirey, 
tom.  XI ,  2®.  part.,  pag.  284.  —  Cass,,  sect.  ch., 
ï3  décembre  1810,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
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«le  la  Cour  de  ISîmes.  J.  P.,  2*.  de  i8r4  ,  j^ag.  3“ G. 
—  Sirey ^  lom.  XIV,  i".  part.,  pag,  4G.  — 
vers,  toni.  XII,  part.,  pag.  90).  Mais  la  meuie 
Cour  iJe  cassation  a  décidé  que,  en  supposant  que 
la  transcription  de  la  vente  n’ait  pas  été  néces¬ 
saire  pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions,  de¬ 
puis  la  publication  du  Code  civil  (  art.  ii)83  et 
2181  )  jusqu’à  la  publication  du  Code  de  procé¬ 
dure  civile  (  art.  83^  ) ,  la  règle  ne  serait  pas  ap¬ 
plicable  aux  ventes  faites  antérieurement  au 
Code,  et  sous  la  loi  du  i  i  brumaire  an  Yîl  (scct. 
civ.,  9  février  1818,  rej.  le  pourv. contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers.  J,  P.,  3".  de  1818, 
pag.  i56.  —  é>/7*cp,  toiii.  XYill,  i"'.  part.,  pag.  89. 

ers,  tom.  XVI,  part.,  pag.  188);  et 


que  les  créanciers  et  les  acquereurs  qui  avaient 
acquis  leurs  droits  sous  rempire  de  l’édit  de  1771, 
les  ont  respectivement  conservés  ,  s’il  n'y  a  eu  ni 
inscription  ni  transcription  ,  sous  la  loi  du  1 1  l)ru- 
maire  an  VU;  qu’ainsi  les  créanciers  îiyi^otJié- 
caircs  dont  le  titre  remonte  à  cette  époque ,  ont 
pu,  sous  le  Code  civil,  s’inscrire  valablcmcnl,  jus¬ 
qu’à  la  transcription  des  aliénations  faites  sous 
l’édit  ou  sous  la  loi  du  ii  brumaire  an  VII  ( scct. 
civ.,  19  novembre  1817,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  J.  P.,  'M.  de  i3i8. 

^  T 

pag.  23G.  —Sircyy  tom.  XVIII,  i'"*'.  part.,  pag.  85. 
—  Ueiieeers,  tom.XY,  part.,  pag.  5G7.' 


scct.  civ.,  4  janvier  1820,  cassant  un  arrêt  de 
lu  Cour  de  Besançon.  êwVïîj,  tom.  XX,  part., 
pag.  17 1  ). 

Ainsi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
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paraîl  bien  conslanîo  ,  an  moins  sur  ce  point  fpie 
les  veilles  anîérieuics  à  la  publiealion  du  Code 
civil  (  arl.  i583  )  n’onl  pas  lmi  TclTeC  imbiie  de¬ 
puis  celle  pii'jlicalion  ,  d’arnUer  le  cours  des  îns- 
<■  ri [> lions  à  l’égard  des  privilèges  ou  hypothèques 
acquis  sous  rein[ïire.  de  I  édil  *le  1771  ;  qu’ainsi 
ces  (1  ici  ils  ont  pu  èlre  i  user  ils  valahlement  sous  le 
Code^  jiisipi’à  la  transcriplion  ;  el  nous  ]>arta- 
g(*ons  celle  opinion. 

224.  Mais  esl-il  ii  i  évocaldcnient ,  et  avec  autant 
de  raison,  déeitlé  par  celle  Cour  (|uc  les  ventes 
iailes  dans  l’inlervaile  de  la  publication  du  Code 
civil  (  art.  1 58éï)  à  celle  tlu  Co<le  de  procédure 
civile(arl.  834  )  iii^^nleu  ccl  effet,  et  (jue  des  liypo- 
tltèijucs  acipiises  avant  ces  ventes  cl  sous  le  Code, 
n’aient  pu  être  valablonicnt  inscrites  dans  1  inter¬ 
valle  de  la  vente  à  la  transcriplion  ;  Parrét  du 
i3  (léccitibrc  1810,  rejetant  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  ci-ticssus  cite,  a  un 
considérant  exjuinié  dans  ce  sens,  (jiioiipiil  s’ap- 
jillquc  à  une  créance  el  à  des  acquisitions  anlc'- 
l'icures,  mais  inscrites  el  Iranscriles  souslcCode. 
('ependauL  on  remarque  dans  un  des  motifs  tic 
l’arièl  de  celle  Cour  dii  9  février  ï8i8,  aussi 
jirécité,  une  interprétation  de  l  art.  i883  con- 
Ira  ire  à  celle  décision.  «  Alleiidu,  y  est- il  dit ,  (juc 
l'art.  ia83  du  Code  ne  skifuc  (ju  entre  Je  irndcnr 
et  l  acfjnéreitr,  et  que  tl  ailleurs  il  n’a  pas  dispensé 
les  Agentes  faites  sous  renqjire  de  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  an  VII,  de  la  forinalitc de  la  transcriplion 
requise  par  cette  loi  pour  arrêter  le  cours  tics 
inscriptions.  »  Ce  n  est  donc  que  subsidiairement 
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que  la  Cour  invoquait  la  loi  du  1 1  brumaire.  Du 
reste,  elle  pensait  que  l’art.  i5tS3  ne  statue 
qu’entre  le  vendeur  et  l’acquéreur.  Que  faut -il 
conclure  de  cette  restriction  de  sens?  c’esi  ((ue 
tous  les  tiers  qui  ne  tiennent  leur  droit  du  ven¬ 
deur  que  poslérieuremcnl  à  la  vente  ,  n’ont  pu, 
il  est  vrai ,  valablement  s’inscrire  avant  la  Irans- 
cripliüii ,  parce  qu’ils  représentent  le  vendeur,  et 
qu’ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droits  qu’il 
n’en  avait  après  la  vente  ;•  mais  que  les  tiers  <|ui 
ont  traité  avec  lui  avant  la  vente  ,  et  qui  ont  {)b- 
tenu  de  lui  ou  contre  lui  un  droit  d’hypotheque, 
pouvaient  l  inscrirc  même  après  la  vente,  mais 
avant  la  transcription,  parce  que  l’art.  ïf>d3, 
qui  déclare  la  vente  parfaite  et  la  propriété  ac¬ 
quise  du  moment  de  la  convention ,  «e  sUiliuinl. 
au  entre  le  vendeur  et  farifuercur  ^  le  contrat  de 
vente  n’enlève  pas  encore  aux  tiers  les  droits 
dont  le  vendeur  était  déjà  dessaisi  envers  eux; 
qu’à  l’égard  de  ces  tiers  leur  sort  est  réglé  jjar 
l’art,  2182,  qui  veut  que  par  la  simple  transcrip¬ 
tion  le  vendeur  ne  traiismelle  à  l’acquéixur  la 
propriété  et  les  droits  (|u’il  avait  sur  la  cliose 
vendue  que  sous  l’affecta  lion  des  memes  privi¬ 
lèges  et  hypotlièques  dont  il  était  chargé.  Tel  es' , 
selon  nous,  le  seul  sens  raisonnable q u’on  pui^-se 
donner  aux  art.  i583  et  2182  rapprochés  Tun  de 
raulre,ct  l’on  n’a  pu  leur  en  donner  d’autre, 
meme  avant  la  publication  de  l’art.  834  Code 
de  procédure  civile,  qui  est  venu  plutôt  iuterpre- 
ler  CCS  articles  que  les  modifier.  Et  ce  sens 
celui  qui  ressort  naturellement  du  motif  par 
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nous  ci-dcssus  cite  de  ran  ci  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation  du  g  février  i8i8;d’où  nous  concluons 
que  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  contenue 
en  son  arreU  du  i3  décembre  i8io,  étant  en  con¬ 
tradiction  avec  son  intcrprctalion  de  l’art.  i583 
contenue  ou  son  dernier  arrêt  de  i8i8,  il  est 
[icrniis  de  penser  (pi’clle  est  revenue  a  une  opi¬ 
nion  contraire  à  sa  première  décision,  meme  à 
l’égard  des  ventes  faites  dans  l’intervalle  de  la 
publication  du  Code  civil  à  la  publication  du 
Code  de  procédure  civile;  et  c’est  au  surplus,  a 
celte  dernière  opinion  que  nous  nous  rangeons, 
comme  étant  la  plus  équitable  et  comme  renfer- 
iiiaiil  une  plus  saine  înlerprétation  du  Code. 

DIVISION  DU  rARAGRAPHE  JL 

De  l’effet  des  lofs  impératives  sur  les  moyens 
d’exécution  relatifs  à  des  droits  réels  acquis. 


aa  J. 


Ilègle  générale..  Les  formes  d^exérution  sont  régies  par  la 
loi  exishinle  lors  de  leur  emploi. 

22C.  liien  (nie  la  clause  de  résolution  de  la  vente  pour  déjuiii  de 

paiemeul  fut  considérée  comme  comminatoire  sous  fan^ 

cicn  droit ,  cependant  ^  à  f  égard  même  des  ventes  anté^ 

ri  cures  au  Code  cieil  y  ht  mise  en  demeure  y  faite  depuis  ce 

■ 

Code' y  opère  de  plein  droit  y  la  résnlntion  de  la  trente. 

J  fart.  877  du  Code  aV/7,  (jui  déclare  exécutoires^  contre 
l  héritier  les  litres  contre  in  défunt ,  huit  jours  après  lair 
signîjifation  à  VhéiUier  y  s^applhpic  même  aux  succes¬ 
sions  ouoertes  aoanl  le  Code. 

338.  La  femnte  normande  y  hîen  (pte  mariée  açanl  le  Code  y  ne 
peut  ohtniiry  depuis  le  Code  ,  Venooi  en  possession  ,  mais 
ssidement  peut  poursuivre  l  expropriation  forcée  de  f  im¬ 
meuble  sujet  II  son  douaire. 
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23Q,  Les  formes  tVuilfhiuiatraltun  de  hi  i n telle  ^  ile  (lommution 

du  tuteur  ^  et  du  snlirogè  fitlrur  ^  doivent  etre  observées 

* 

depuis  le  Code^  de  la  mimicre  (juil  prescrit  ^  bîcu  tfue  la 
tutelle  ail  commencé  a\?ant  le  Code ,  sous  V empire  des  lois 
oui  ae>aicnt  des  dispositions  difjérenics. 

225.  Les  formes  d’exécution  sont,  plus  encore 
fine  les  formalités  conservatrices,  régies  par  la 
loi  existante  lors  de  leur  emploi,  parce  que  c’est 
à  l’égard  <le  rcxéculion  surtout  que  runiformilé 
est  retjuise  pour  l’intérét  de  l’ordre  public. 

226.  Ainsi,  bien  qu’un  contrat  de  vente  dans 
lequel  on  est  convenu  que,  faute  de  paiement  du 
prix  au  terme  fixé,  la  vente  sera  résolue  de  plein 
droit,  ait  été  passé  sous  une  législation  qui  con¬ 
sidérait  celte  clause  comme  comminatoire  et 
maintenait  la  vente  meme  après  la  mise  en  de¬ 
meure,  pourvu  que  l’acquéreur  se  libéral  avant  que 
la  résolution  eut  été  prononcée  par  jugement, 
néanmoins  si  racquércur  est  mis  en  demeure 
depuis  le  Code,  cette  mise  en  demeure,  qui  est 
une  forme  d  exécution,  aura  reffet  voulu  par  le 
Code  (art.  i656);  et  la  vente  sera  résolue  sans 
que  le  juge  puisse  accorder  aucun  nouveau  délai 
(  Cass.^  scct.  des  rcq.  iG  juin  i8i8  ,  rcj.  le  pourv., 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes.  Sîrcy%  tom. 
XIX,  part.,  pag.  188. — *  Ueneçersy  tom.  XVII, 

part.,  pag.  84  ). 

227.  Pareillement  l’art.  877  du  Code  civil,  qui 
déclare  exécutoires  contre  l’hérilier  les  titres 
qui  relaient  contre  le  défunt,  sauf  à  n’en  pour¬ 
suivre  rcxéculion  que  huit  jours  après  la  signi- 
licalion  de  ces  titres  a  1  liériiicr,  est  applicable 
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meme  au  cas  d’une  succession  ouverte  avant  le 
Code  (  Paris ,  9  messidor  an  XL  J.  P.,  i".  de  Tau 
XII,  pag.  20.  —  Sirey,  lom.  lY,  2".  part.,  pag.  8  ). 

22S.  La  femme  normande  ne  peut,  depuis  le 
Code  civil,  obtenir,  contre  le  débiteur  du  douaire 
qui  ne  paie  pas,  l’envoi  en  possession  de  la  nue- 
propriété  de  son  iol  à  douaire,  encore  que  ce 
fut  l’usage  ancien  à  l’epoquc  de  rouvcrturc  du 
douaire.  Dans  ce  cas  l’expropriation  forcée  est  la 
seule  forme  à  prendre ,  comme  s’il  s’agissait  d’un 
douaire  ouvert  postérieurement  au  Code  (  Cass., 
scct.,  civ.,  8  février  18 13,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen.  J.  P.,  2®,  de  i8i3,  pag.  Sgy.  — 
Sirey,  tom.  Xlll,  1^®.  part.,  pag.  3iy  ), 

229.  Les  formes  d’administration  de  la  tutelle, 
de  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur, 
ne  sont  que  dosformcsd’cxéculion.  Des-lors,  bien 
que  la  tutelle  sc  soit  ouverte  avant  le  Code  civil , 
bien  que  !c  mineur  semble  avoir  acquis  avant  le 
Code  un  droit  à  telle  forme  de  tutelle  déter¬ 


minée  par  les  lois  d’alors,  cependant  cos  formes 
ont  du  changer  avec  le  Code  civil  ppur  tous  les 
actes  postérieurs  concernant  la  tutelle.  Ainsi 
jugé  à  l’égard  d’une  mère  normande  nommée  tu¬ 
trice  par  un  conseil  de  famille  composé  de  douze 
parons  ou  amis,  et  ayant  fourni  cau  tion  de  sa  tu¬ 
telle,  le  tout  conformément  au  réglement  des 
tutelles  fait  en  1670  pour  la  province  de  Norman¬ 
die.  Celte  mère  ayant  voulu  depuis  le  Code  civil 
se  remarier,  il  a  été  tlécldé  que  la  tutelle  qui  lui 
était,  depuis  la  proînidgalion  du  (]odc  dévolue  de 
plein  droit  par  la  loi,  pouvait  lui  être  conservée 
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par  un  conseil  de  famille  composé  seulement  de 
six  pareils  ou  amis,  en  lui  adjoignant  son  nouveau 
mari  comme  co-lutcur,  et  que  la  caution  par  elle 
fournie  avait  cesse;  le  .tout  conformement  au 
Code  (  Caen,  23  novembre  1812.  J.  P.,  3^  de 
18 13,  pag.  3i:3.  — -  Sirey,  tom.  Xi  H,  2®.  part., 

r'«îi-  7  '  )• 

.  CeUe  (jucslion  a  été  aussi  jugée  par  le  principe 
que  rétat  des  personnes  est  régi  par  la  loi  exis¬ 
tante  au  moment  où  elles  agissent. 

» 
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liésunié  des  trois  chapitres  précedens. 

23o.  Résumé  (les  principes  sur  la  mm  rèlroactmié  des  lois, 

% 

280.  Résumons  tout  ce  que  nous  venons  d'éta¬ 
blir  sur  la  non-ré troaeîi vite  des  lois,  afin  d’en 
laisser  une  idée  plus  claire  dans  l’esprit  de  nos 
lecteurs. 

r.  On  distingue  les  lois  interprétatives  ou  dé¬ 
claratives,  des  lois  im[)ératives.  Les  premières, 
n’élanl  que  la  déclaration  de  ce  qu’a  voulu  la  lui 
interprétée,  ou  de  ce  que  voulait  le  droit  pré¬ 
existant ,  peuvent  être  appliquées,  sans  effet  ré¬ 
troactif,  aux  actes  ou  faits  antérieurs  que  gouver¬ 
naient  la  loi  ou  le  droit  précedenU  Plusieurs  dis¬ 
positions  du  Code  ne  sont  que  déclaratives  de 
l’ancien  droit. 

2®.  L’inviolabilité  du  droit  de  propriété  cl  de 
ses  diflcrcntcs  modifications  est  l  uniquc  et  véri¬ 
table  objet  de  la  prohiliilion  de  relfel  rétroactif 


^ 
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des  lois,  en  niaticrc  civile;  d’où  il  suit  que  la 
règle  de  non-rclroactivite  s’applique  seulement 
aux  droits  réels  et  aux  droits  mixtes  qui  sont  plus 
réels  cjue  personnels,  mais  non  aux  droits  pure¬ 
ment  personnels,  ou  qui  sont  plus  personnels  que 
réels. 

Ainsi  la  loi  peut  changer  à  chaque  instant  la 
capacité  des  personnes,  leur  puissance  même 
et  les  jouissances  qui  en  résultent,  les  étendre  ou 
les  restreindre,  bien  que  cette  capacité  ou  puis¬ 
sance  soient  déjà  acquises.  Elle  ne  peut  toutefois 
porter  atteinte  aux  règles  de  capacité  et  de  puis¬ 
sance  qui  n’ont  pas  été  lixées  par  la  loi  seule, 
mais  par  une  société  particulière  qu’elle  n’a  pas 
détruite  ;  comme  les  règles  de  capacité  et  de 
puissance  fixées  entre  époux  par  leurs  conven¬ 
tions  expresses  ou  tacites  de  mariage  anterieures 
à  la  loi  nouvelle. 

3®.  Dans  les  droits  réels,  ou  plus  réels  que 
personnels,  il  faut  distinguer  l’objet  ou  la  matière 
du  droit,  et  les  movens  de  conservation  ou  d’exé- 
eu  lion  relatifs  à  ce  droit. 

La  loi  ne  peut  pas ,  sans  rétroactivité  ,  porter 
atteinte  à  l’objet  ou  à  la  matière  du  droit  acquis  ; 
mais  elle  peut,  sans  rétroagir,  changer  pour  l’ave¬ 
nir  les  moyens  de  conservation  ou  d’exécution  re¬ 
latifs  à  ce  droit. 

4".  Helativement  meme  à  l’objet  ou  à  la  ma¬ 
tière  du  droit  acquis,  des  difficultés  peuvent  s'éle¬ 
ver  sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  était  réel¬ 
lement  acquis,  ou  s’il  n’était  que  précaire. 

Point  de  doute  à  l’égard  des  droits  réels  acquis 
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par  l’effcL  de  la  loi  seule ,  ou  par  Tcffet  d’une  con¬ 
vention  légitime. 

rjais  quand  les  droits  réels  dérivent  en  partie 
de  la  loi  et  en  partie  de  la  convention,  surtout 
quand  la  loi  ou  un  usage  qui  tient  lieu  de  loi  ne 
les  attache  à  la  convention  que  comme  accessoi¬ 
res  ou  effets  plus  ou  moins  directs,  plus  ou  moins 
-éloignés,  de  la  convention  principale,  le  doute 
commence  à  naître.  . 

r 

^  * 

5".  Le  doute  doit  cesser  quand  la  loi  ou  l’usage 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  tenu  lieu 
de  conventions  tacites  entre  les  contractansj  et 
sans  lesquelles  ils  n’eussent  pas  fait  leur  conven¬ 
tion  principale. 

Toutefois  un  usage  ou  une  loi  qui  ne  tend  qu’à 
proroger  l’effet  d’une  convention  au  dc-là  du 
terme  convenu ,  n'est  pas  réputé  avoir  fait  l’objet 
d’une  convention  tacite. 

6“.  Les  conventions  tacites  que  les  lois ,  statuts 
et  coutumes  font  accéder  à  la  convention  de  ma¬ 
riage',  révocables  ou  non,  doivent  obtenir  tout 
leur  cflet  entre  époux. 

7".  Il  n’en  est  pas  de  même  à  Tégard  des  enfans 
quand  ces  conventions  tacites  ne  sont  poiir  eux 
que  de  simples  expectatives,  telles  que  le  fonds 
du  douaire,  ou  du  tiers  coutumier.  Mais  le  tiers 
coutumier  conventionnel,  et  le  douaire  conven¬ 
tionnel,  comme  toutes  autres  conventions  expres¬ 
ses,  quoiqu'ils  ne  forment  que  dé  simples  expec¬ 
tatives  pour  les  enfans,  doivent  obtenir  tout  leur 
effet,  meme  à  leur  egard. 

Ce  qu’on  a  dit  pour  le  maintien  des  conven-: 


f 


i 


t 


k  ■ 

4 


I-  . 


ri 

!  < 

1 

r‘ 


(■. 


f 


4 


f 


4 


I 


1 


3^  4  Jurîspnuhnre 

lions  Ucites  s’n  ppii  qnc,  à  plus  Jbrtc  raison,  aux 
conventions  expresses. 

9*’.  Les  moyens  de  conservation  ou  d’cxéculion 
peuvent  sans  doute  être  soumis  à  de  nouvelles 
conditions  eu  formes,  tjuand,  ne  portant  que  sur 
des  actes  à  venir,  ils  sont  conciliables  avec  la  con¬ 
servation  du  fond  du  droit. 

Les  droits  réels  acquis  y  sont  meme  réputés 
soumis  de  plein  droit,  sans  que  la  loi  se  soit  ex- 
jiliquéc  à  leur  égard,  toutes  les  fois  que  ces  nou¬ 
velles  conditions  ou  formes  sont  plus  d’ordre  pu¬ 
blie  que  d’ordre  privé,  et  que  sans  celte  unifor¬ 
mité  le  nouveau  système  ne  pourrait  pass’élablir 
avec  succès.  Mais,  fiors  ce  cas,  la  loi  n’est  appli¬ 
cable  aux  droits  antérieurs  qu'autaiit  qu’elle  en  a 
une  disposition  c?tprcssc. 

5  Un  moyen  de  conservation  qui  n  est  remplace 
par  aucun  autre  dans  la  nouvelle  loi  ne  peut 

pas  être  réputé  enlevé  par  cette  loi  aux  droits 

*  *  » 

antérieurs. 


Nous  aidons  fait  l’application  de  ces  maximes 

sur  les  moyens  de  conservation  aux  formalités 

¥ 

interruptives  de  la  presct  iplion  cl  aux  fornudités 
conservatives  des  privilèges  et  hypodièqiios ,  qui 
sont  en  général  plus  d’ordre  publie  que  d’ordre 
prive. 

Et  nous  avons  montré  par  des  exemples  que 
les  formes  d  exécution  requéraient  l’uniforFuitc, 
plus  encore  que  les  moyens  de  conservation  ; 
qu’aînsi  elles  étaient  plus  généralement  encore 
applicables  aux  droits  anléHeurs,, 
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SECTION  PREMIERE. 


23 1.  Des  dijférens  dtviis  relatifs  à  Vètat  des  personnes. 


23 1,  Dans  l’état  actuel  de  la  législation,  et  en 
applitiuaul  le  mot  de  personnes  à  tout  individu 
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tic  respî'cc  liiimainc,  on  peut  distinguer  dans  les 
personnes,  relativement  à  leur  état  ou  capacité^ 
trois  sortes  de  droits. 

i".  Les  droits  naturels.  Ils  appartiennent  à 
toutes  personnes,  aux  étrangers,  comme  aux  na¬ 
tionaux;  aux  condamnés,  aux  faillis,  comme  aux 
personnes  (pii  ont  conserve  la  plénitude  de  leurs 
droits ,  sauf  à  régard  des  condamnés  l’exécution 
des  lois  qui  leur  enlèvent,  à  titre  de  peines,  et 
scion  les  cas,  la  totalité  ou  partie  de  leurs  droits 
naturels  memes. 

2".  Les  droits  civils.  A  moins  de  concession 
faite  aux  étrangers  par  la  loi,  ils  n’appartiennent 
qu’aux  nationaux  ;  et,  entre  ceux-ci,  ils  n’appar¬ 
tiennent  qu’à  ceux  qui  nVn  ont  point  encouru 
la  perle  par  des  condamnations  ou  d’autres  faits 
auxquels  la  loi  a  attache  la  privation  de  ces  droits/ 

A  régard  des  droits  civils  on  distingue  entre 
la  jouissance  et  Vexcrcice  de  ces  droits.  On  peut 
en  avoir  la  jouissance  sans  en  avoir  rexcrcice, 
comme  les  interdits,  les  mineurs.  En  général  les 
personnes  qui  sont  sous  la  puissance  ou  l’auto¬ 
rité  d’aulrui ,  en  matière  civile,  n’ont  pas  le  plein 
exercice  de  tous  leurs  droits  civils,  ccL  exercice 
étant  confié,  en  totalité  ou  en  partie,  aux  per¬ 
sonnes  (jui  ont  celle  autorité  ou  puissance. 

On  pourrait  appeler  les  droits  civils,  qui  font 
la  malièrc  de  ce  titre  du  Code  droits  civils  prives, 
par  opposition  aux  droits  de  citoyen  dont  nous 
allons  parler,  qui  sont  aussi  des  droits  civils, 
mais  des  droits  civils  publies, 

fir.  Les  droits  de  citoyen.  A  la  différence  des' 


I. 
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tlroîls  civils,  ils  expriment  plus  les  rapports  pu¬ 
blics  de  la  personne  que  scs  rapports  privés,  et 
plutôt  sa  capacité  à  des  fonctions  publiques  que 
sa  capacité  pour  des  affaires  ou  actes  privés. 

Ainsi  les  femmes,  ejui  jouissent  des  droits  civils,’ 
n’ont  pas  ceux  de  citoyen.  C’est  par  cette  raison 
qu’elles  ne  peuvent  servir  de  témoins  dans  les 
actes  publics,  ce  témoignage  étant  une  sorte  de 
fonction  publique.  Les  faillis,  qui  perdent  leur 
qualité  de  citoyen,  peuvent  conserver  ou  recou¬ 
vrer  par  un  concordat  la  jouissance  de  leurs 

droits  civils,  sans  rentrer  en  même  tems  dans 

» 

leurs  droits  de  citoyen. 

Dans  les  droits  de  citoyen  sont  compris  les 
droits  politiques.  Mais  ces  derniers  droits  ne  sont 
pas  accordes  à  tous  avec  la  meme  étendue. 

Nous  n’avons  a  nous  occuper  dans  cet  ouvrage 
que  des  droits  civils  privés.  Mais  avant  de  faire 
connaître  la  jurisprudence  sur  cette  matière  , 
donnons  une  idée  de  lancicn  droit  sur  l’état  des 
personnes. 


SECTION  II. 

232.  De  Vétat  des  personnes  ctiez  les  Romains. 

232.  Les  Romains  qui,  scion  le  droit  des  gens 
de  leur  tems,  admettaient  l’esclavage,  et  distin¬ 
guaient  par  conséquent  les  hommes,  en  hommes 
libres  et  en  esclaves,  ne  donnaient  le  nom  de 
personnes  qu’aux  premiers,  comme  jouant  seuls 
un  rôle  dans  la  société  civile.  Ils  avaient  tiré  certc 
dénomination  du  \x\q\.  j}ersona^  masque ,  parce 
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que  les  acteurs,  chez  eux,  ne  paraissaient  sur  îc 
théâtre  qu’avec  un  masque. 

Les  esclaves  élaicuL  mis  au  rang  des  choses, 
comme  les  animaux. 

Les  hommes  libres  se  divisaient  en  ingénus  et 
en  affranchis,  on  ajipelait  ingénus  ceux  qui 
étaient  nés  et  étaient  toujours  restés  libres,  et 
affranchis  ceux  qui,  étant  nés  on  ayant  été  faits 
esclaves,  avaient  reçu  ensuite  la  liberté. 

Outre  CCS  deux  divisions  principales,  les  Ro¬ 
mains  en  admettaient  une  troisième ,  çn  ceux  qui 


étaient  à  leurs  droits,  sid jurîs,  conmic  les  pères 
de  famille,  ou  les  enfans  émancipés,  qu’on  ap- 
pellait  aussi  pères  de  famille  ,  quoique  n’ayant 
])oint  d’enfans  cl  qiiclqu’agc  qu’ils  eussent,  parce 
<|ue,  n’étant  pins  sous  la  puissance  d’autrui,  ils 
devenaient  chefs  de  leur  famille  présente  ou  à 
venir;  et  ceux  qui  étaient  sous  la  puissance  d  au¬ 
trui  ,/î/r/5  alietiiy  comme  les  enfans  non  émanci¬ 
pés  ,  et  les  esclaves. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  sous-division 
des  affranchis;  parce  que  Justinien  les  avait  ré¬ 
duits  à  une  seule  et  même  espèce,  celle  qui  était 
la  plus  favorablement  traitée,  c’cst-à-diic,  qui 
recevait,  avec  la  liberté,  le  titre  et  les  droits  de 
citoyen  Romain. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  divisions 
secondaires  de  majeurs  et  mineurs  de  vingt  cinq 
ans,  de  pubères  et  d’impubères.  Nous  aurons 
occasion  d’en  dire  quelques  mots,  en  parlant  de 

la  tutelle. 

X)es  trois  principales  divisions  ci-dessus  résul- 
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tuîoiîl  il;ins  rc'lat  tics  personnes  trois  sortes  <lc 
tirüit.  La  liberté,  le  ilroil  de  famille,  et  le  droit 
de  cité  ou  de  ciloyen  IVomaln. 

Le  droit  de  faniiüc  ,  tel  que  Tcn tendait  les  lois 
romaines,  et  surtout  eu  ce  qui  concernait  la  puis¬ 
sance  paternelle,  n’appartenait  qu’aux  citoyens 
Iiomains  ;  mais  pas  à  tous ,  puisqu'il  n'apparlc- 
nait  qu’aux  pères  de  famille  sur  les  en  fans  en  leur 
puissance. 

De  CCS  divisions  résultaient  aussi  trois  sortes 
de  changenicns  iVéla.i  ^  caplflsdatiiniiiio,  dont  il 
est  parlé  daïis  le  droit  romain  (i),  le  grand,  le 
moyen,  et  le  petit  changement  d’état. 

Le  grand  cbangcnicnt  d’état  était  la  perle  du 
droit  de  citoyen  et  de  la  liberté;  le  moyen,  la 
perte  du  droit  de  citoyen,  sans  perte  de  la  liberté; 
le  petit,  le  changement  .seul  de  iamille,  salvo  shi- 
ifi  piiblico,  c’est-à-dire  ,  sans  perte  de  sa  liberté , 
ni  du  droit  de  citoyen  Itomaiii  et  soit  que,  étant 
fils  de  famille,  on  devint  à  scs  droits  par  l’éman¬ 
cipation,  on  que,  étant  à  ses  droits,  ou  devint  fils 
de  famille  par  l’adoption  ou  la  légitimation. 

Les  mots  capifis  dciniinrtw^  diminution  de  tetc, 
paraissent  en  contradiction  avec  la  première  de 
CCS  deux  ap]>licalions  du  petit  changement  d’état, 
puisqu’il  y  avait  alors  accroissenionl  et  non  dimi¬ 
nution  de  capacité,  ou  d’étal;  ce  qui  donne  lieu 
de  penser,  avec  un  professeur  dont  l’opinion  a 
été  exposée  dans  ia  Thémis  à  ce  sujet,  que  les  mots 
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capitis  deminuiio  signiiiaiotit  sculcmpiil  le  vclran- 
clieinenl  d’une  tctc  ou  du  nom  d’un  citoyen  sur 
Fun  des  états  ou  rôles  du  cens. 

SECTION  III. 

« 

-  • 

a33.  ï)el  'état  des  personnes  dans  Vancien  droit  français. 

233.  Il  y  avait  autrefois  en  France  beaucoup 
do  serfs,  qui  différaient  peu  des  esclaves  des  Ko- 
mains.  S. -Louis,  et  ses  successeurs  abolirent  pres¬ 
que  toutes  les  servitudes  personnelles;  et  dans  le 
dernier  état  de  l’ancien  droit  français  toutes  per¬ 
sonnes  étaient  libres  en  France,  Sitôt  même  qu’un 
esclave  y  entrait,  il  acquérait  la  liberté;  ce  qui 
n’était  établi  par  aucune  loi,  mais  seulement  par 
un  long  usage  qui  avait  force  de  loi  (i). 

Il  y  avait  cependant  dans  les  colonies  fran¬ 
çaises ,  comme  aujourd’hui  encore,  des  nègres 
qui  étaient  de  vciitablcs  esclaves.  Mais  ceux  qui 
en  amenaient  en  France  devaient  déclarer,  au 
greffe  de  l'amirauté,  qu’ils  avaient  intention  de 
les  ramener  aux  colonies. -Autrement ,  ils  deve- 

^  J 

naicnl  libres  (  Déclaration  du  mois  de  mars  i685 
et  édit  d’octobre  1716  ). 

Quoique  plusieurs  de  nos  coutumes,  qui  n’a¬ 
vaient  point  encore  été. réformées  sur  ce  point 
en  178g,  admissent  une  .espèce  de  serfs  ou  de 
gens  de  main  moiie,  tellement  atlacliés  a  une  terre 
GU  seigneurie  que  les  uns  ne  pouvaient  sc  dispen- 


(1)  Argon  ,  Institution  au  dioit  frauçaii. 
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ser  de  payer  la  taille  au  seigneur,  en  quelque  lieu 
qu’ils  allassent  demeurer,  el  que  les  autres  ne 
j>()Livaicnt  acquérir  leur  pleine  liberté  ou  indé¬ 
pendance  ,  c’esl-à-dirc  le  droit  de  se  marier  à  des 
personnes  d’une  autre  condition,  de  tester,  d’iin- 
tituer  héritier  même  par  contrat  de  mariage, 
de  transnie  Lire  leur  succession  à  leurs  héritiers 
collatéraux,  et  même  à  leurs  enfans,  etc.,  qu’en 
ahaïulonuaiit  les  héritages  qu’ils  possédaient  dans 
la  ccnslve  de  la  seigneurie  ;  cependant  Argou .  en 
son  liisllluttoii  (lit  droit  français^  nous  atteste  que 
de  son  teins  ces  serfs  ou  gens  de  main  morte 
avaient  été  presque  tous  affranchis. 

Les  hommes  assujettis  au  servage  ressend>]aîent 
en  partie  à  une  espèce  d’csclavcs  que  les  Komains 
appelaient  serçi  adscripl/i ^  adscripli giebœ  ^  parce 
qu’ils  étaient  chez  eux  tellement  attachés  à  la  cul¬ 
ture  d’une  terre  qu’ils  n’en  pouvaient  jamais  être 
séparés,  et  que  le  maître  de  la  terre  ne  pouvait 


les  vendre  sans  vendre  la  terre. 

Quant  aux  prisonniers  de  guerre,  ils  n’étaient, 
comme  aujourd’hui,  que  captifs  cl  non  esclaves. 
Ils  ne  tombaient  point  dans  le  commerce,  pas 
même  dans  celui  du  prince  ;  et  ils  n’encouraient 
pas  la  mort  civile;  c’est-à-dire  la  perte  dos  droits 
dont  ils  jouissaient suivant  les  lois  civiles  de  leur 
nation;  tout  ce  qui  n’avait  pas  été  pris  sur  eux 
continuait  de  leur  appartenir  ;  et  ils  en  pouvaient 
disposer,  soit  pour  leur  rançon,  soit  autrement 
(  Va  tel ,  Droit  des  Gens'), 

Nous  avions  bien, et  nous  avons  encore  aujour¬ 
d'hui,  comme  les  Komains,  des  esclaves  de  peine. 
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C’clairnl  ,  cl  ce  sont  encore  ,  le^  gens  con- 
lîamnçs  aux  travaux  ]ierpélucis.  Mais  ce  ne  sont 
]>as  des  esclaves  ou  des  serfs  proprement  dits  , 
dans  le  sens  fjtie  les  lois  atlaclicnl  à  ce  mot.  Car 
i!s  ne  lombenL  point  dans  le  commerce,  et  ne 
sont  pareonsequent  pas  mis  an  rang  des  choses. 
Ils  encourent  cependant  la  mort  civile. 

Outre  les  condamnes  aux  peines  qui  enq)or- 
lent  niorl  civile,  il  y  avait  antrel’ois,  cm  France, 
une  classe  de  personnes  qui  étaient  frappées  de 
celte  espèce  de  inoii  ,  non  pas  dans  tous  les 
memes  effets  que  les  condamnés,  mais  dans  la 
principale  ])artic.  C  elait  les  personnes  nui  en- 
traienl  dans  (juelqn  ordre  religieux  ou  monas- 
ti(]ue. 

Elles  ont  eu  jus(ju  à  une  certaine  époque  ,  chez 
les  liomains,  la  faculté  de  lester  (  L.  Ci,  C.  sarro- 
sartc,  KccL  ).  Et  meme  la  glose  sur  ce  attribue 
aux  moines  le  droit  de  porter  témoignage  en 
jugemcnl.  Mais  leur  renonciation  aux  biens  tem- 
[>orcls  les  faisait  répuler  morts  civilement  en 
dusicurs  cas.  Ainsi,  üsnesuccédaien 


parens,  ni  le  monastère  pour  eux  ,  et ,  iis  étaient 
incapables  de  toute  sorte  de  legs,  si  ce  n’est  de 
pensions  viagères  modiques;  et  encore  u’en  pou¬ 
vaient-ils  jouir  (ju’avT.c  la  permission  de  leurs 
supérieurs.  Quelques  coutumes  en  avaient  des 
dispositions  expresses  (  art.  3^7  de  la  coutume 
de  Paris,  2^9  de  celle  d’Anjou,  et  ga  de  celle d’A- 
i:jicns).Les  parens  succédaient  au  religieux  devenu 
évéqiie,  mais  il  ne  pouvait  succédera  ses  parens 
(PocqtîCi  de  î/ivordère,  c  J). Tout  ceci  ne  s’enten- 
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dait  que  des  religieux  et  religieuses  qui  eUient 
entrésdansuii  oïd  re  approuvé, etayaicnl  proîioiict^ 
leurs  vœux.  Justpi’à  ces  vœux,  qui  seuls  cru  por¬ 
taient  renonciation  valaldo,  ils  conservaient  leurs 
droits  civils. 


La  puissance  paternelle  variait,  en  France, 
suivant  les  lois  qui  régissaient  les  diverses  pro¬ 
vinces.  T'^oyez  ce  que  nous  en  disons  ci-après  au 
titre  de  celle  puissance. 

Enlin  les  personnes  se  divisaient  en  nobles  et 
non  nobles.  La  noblesse  avait  des  privilèges  et 
des  prérogatives  d’uliiilé  qui  n’cxistenl  plus.  La 
Charte  ne  lui  a  rendu  que  scs  titres,  qui  avaient 
été  supprimés,  avec sesprlvilcgcs,  parles  lois  de 
la  révolution  ',  et  le  Iloi  ne  s’est  réservé  de  leur 
accorder  que  des  rangs  et  des  honneurs  (art.  7  c 
de  la  Cliarle  ). 

Cet  état  des  personnes  sons  les  anciennes  lois 
françaises  donnait  lieu  d’y  distinguer  qualresortcs 
de  droits  : 

Laliherlé.  La  vie  civile.  Le  droit  de  famille; 
Et  les  droits  de  noblesse  ou  de  féodalité. 


SECTION  lY. 

234.  lie  Vêlât  des  personnes  dans  le  nout^enu  droit  français. 

234.  De  tous  CCS  droits,  les  nouvelles  lois 
françaises,  tant  polilifjues  qne  civiles,  n’admetrent 
plus  que  la  liberté,  qui  faitpartie  des  droits  nalu- 
rels(i)  ;  laviecivile,  que,  depuis  les  lois  de  l’an  11, 

(i)  a  Lj  iiisiu-niétlc  persoaiieîlc  ,  rcd!«  ou  wUu,  la  tttrviluilc.J'un- 
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les  religieux  sécularises  ont  recouvré  (i)  ,  et  loiis 
les  religieux  ont  été  sécularisés,  par  la  suppression 
générale  des  couvens  en  France;  le  droit  de  fa¬ 
mille,  quiesthcaucoupmoinsétendu  qu’il  ne  l'était 
ciiez  les  Uomains  et  dans  nos  provinces  régies 
autrefois  par  leurs  lois  ;  le  droit  de  cité  ou  de 
citoyen,  qui  n’csl  [)lus  qu’un  droit  politique,  di¬ 
versement  modifié  par  rinstilution  de  la  pairie, 
et  par  les  lois  sur  l’éligibilité  ou  rélection. 

La  vie  civile  et  le  droit  de  famille  font  partie 
des  droits  civils.  Ainsi  nous  rentrons  dans  la  pre¬ 
mière  division  que  nous  avions  adoptée  en  droits 
naturels,  droits  civils  et  droits  de  citoyen. 

Apres  cet  exposé  de  principes  généraux  ,  nous 
allons  offrir  la  jurisprudence  des  arrêts  sur  la 
jouissance  et  la  privation  des  droits  civils. 


ClIAPnilE  IL 


Des  religieux 


Des  religieux  français  secufarlsés.  —  Du  fait  seul 
de  la  séculansa  flon  ,  sans  rappel  exprès  à  la  ide 
ckile,  —  Des  religieux  éirungers  non  sécularisés 


sei-vitLitleperâonnflîe  cÎq  possesseur  des  hérîUgcÉ  ternis  en  niflin-' 
morte  réelle  ,  celle  de  corps  et  de  poiirt^nite  *  les  droîcH  de  persou- 

selle,  de  corvées  personnelleà  j  d  eeliute^  de  vitie-mam  ^  le  droit  prnhl  ■ 
Li  tif  des  aliénations  et  Jispositloiii  u  tiire  de  vcîîie  ^  de  dotintioTi 
entTe*vifs  ou  léilanir n taire ,  et  tous  les  anircb  cQt  Is  de  !a  inain-inoji'lâ 
jréeilç  J  peraonnellc  ou  mixte  ,  qui  s’étendaient  &uv  les  pets^oiincs  oti  les 
hîcns ,  lont  abolis  sans  întlemiiîié  (  arl*  tlt.  11,  déeict  du  ]5 — 

.  liijis  dti  à  bnmwli e  an  11  ,  4  j  et  du  17  iiivosc  au  tl  ,  ai  L  3* 
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r/  morts  cwileinent,  — •  Différence  entre  ta  mort 
civile  encourue  à  P  étranger -par  condamnation 
Jiidicùdre,  et  celle  (jid  est  encourue  par  T ef^ et 
seul  de  la  loi. 


SECTION  PREMIERE. 


Des  religieux  français  sécularises. 


i35.  7/î  ont  rccQu\>rê  le  droit  de  succéder,  à  leurs  pnrens. 

Us  peuvent  dès-tors  réclamer  leur  légitime  contre  les  doua 
taires  ,  à  quchpi  ^ép'Mpie  que  la  donation  ait  été faîte. 


235.  Les  loisJes  5  brumaire  et  17  nivôse  an  11 
ont  rendu  expressément  aux  religieux  séculari-^ 
scs  le  droit  de  succéder  à  leurs  paï  ens,  à  la  charge 
d’imputer  sur  leurs  portions  héréditaires  les  dots 
qui  leur  avaient  été  fournies  lors  de  leur  profcssioiv 
en  religion. 

236.  Il  s’en  est  suivi  ([u’ils  sont  rentrés  meme 
dans  le  droit  de  réclamer  leur  légitime,  en  cas 
d’insuffisance  des  biens  de  la  succession,  contre 
les  donataires  de  leurs  père  et  mère,  à  quelque 
époque  que  la  donation  eut  été  faite  :  car  ce  droit 
de  légitime  est  inséparable  de  la  qualité  d’enfant 
héritier.  C’est  donc  à  tort  qu’un  donataire  entre- 
vifs  prétendrait  SC  soustraire  au  retranchement 
de  cette  légllimc,  sous  le  prétexte  que  sa  dona¬ 
tion  aurait  été  faite  sous  l’empire  des  lois  qui 
déclaraient  les  religieux  incapables  de  succéder, 
et  parce  que  le  réclamant  aurait ,  a  cette  époque, 
renoncé ,  par  ses  vœux ,  à  tout  droit  de  succes¬ 
sion.  Car,  d’une  part,  le  droit  de  légitime  ns 

'l'orne  J.  '  20 
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prend  naissance  que  du  jour  de  l’ouverture  de  la 
succession;  cl  d’autre  part,  le  donataire  était 
soumis,  par  les  lois  memes  du  teins  de  sa  dona¬ 
tion,  à  fournir  ou  à  compléter  la  légitime  des  en- 
fans,  selon  la  quolké,ilest  vrai,  fixée  par  ces 
lois,  mais  aussi  selon  le  droit  personnel  qui  en 
naitrait  au  profit  des  successibles  lors  de  Tou- 
verlurc  de  la  succession  (  Cass.^  scct.  civ.,  ao^no- 
vcinbre  i8i5,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Amiens.  —  tom.  XYl,  i".  part. , 

pag.  356.  —  Denccers  ^  tom.  XIll,  2^  part»,  pag. 
io6  ). 


SECTION  II. 


é 

Du  fait  seul  de  la  sécularisation  ,  sans  rappel 
'  exprès  à  la  vie  civile. 

✓ 


a37.  Elle  $it [fit  pour  rendre  tous  les  droits  c/W/y,  à  moins  de  dis— 
positions  contraires! 

338.  On  ne  peut  même  opposer  aux  religieux  la  renonciation 
(pi  il  aurait  fuite  à  toute  succession  future. 


237.  Indépendamment  des  dispositions  ex¬ 
presses  des  lois  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  11, 
le  fait  seul  de  la  suppression  d’un  couvent ,  et  de 
la  sécularisation  de  scs  religieux  par  l’autonlé 
temporelle,  même  sans  le  concours  de  l’autorilé 
spirituelle  ,  suffit  pour  rendre  aux  religieux  .sécu¬ 
larisés  tous  leurs  droits  civils,  à  moins  que  la 
loi  de  suppression  et  de  sécularisation  ne  con¬ 
tienne  des  dispositions  contraires,  comme  les 
décrets  des  20  février,  iq  et  20  —  26  mars  1790, 


■ 
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dont,  au  reste,  les  reserves  à  cet  egard  ont  etc 
anéanties  par  les  lois  do  Tan  It.  La  raison  en  est 
que  la  jouissance  comme  la  privation  des  droits 
civils  est  dans  ie  seul  domaine  des  lois  tempo¬ 
relles,  et  que  si  l’autorité  ecclésiastique  a  le  pou¬ 
voir  de  recevoir,  sous  les  rapports  religieux,  des 
renonciations  irrévocables  a  la  vie  séculière,  et 
par  co[îsé(|ucnt  à  la  vie  civile  qui  y  est  attachée  , 
ce  ne  peut  cire,  en  ce  qui  concerne  la  vie  civile, 
qui  est  sous  le  domaine  de  l’autorilé  civile , 
qu’a  U  ta  ut  et  aussi  long- te  ms  que  cette  dernière 
autorité  ne  juge  point  ces  renonciations  nuisibles 
aux  intérêls  de  la  société  dont  elle  est  la  gar¬ 
dienne  ;  qu’ainsi  l’autorité  civile  peut  meme  en 
faire  cesser  relfet  quand  bon  lui  semble,  et  re¬ 
lever  le  religieux  de  scs  vœux  quant  au  temporeb 
C’est  donc  avec  raison  qu’il  a  élc  jugé  qu’une 
religieuse  qui  avait  été  sécularisée  et  dont  le 
couvent  avait  été  supprimé  ,  avait  recouvré  ses 
droits  civits  par  rdfet  de  cette  sécularisalion ,  et 
avait  pu,  eu  conséquence,  valablement  tester 
(  T  rêves,  1 3  août  181 3.  Strey^  tom.  \1  V,  2*.  part., 
pag.  10  ). 

2  38.  On  ne  peut  pas  meme  opposer  au  religieux 

sécularisé  la  renonciation  expresse  qu’il  aurait  faite 

à  toute  succession  future,  et  sans  laquelle  en  cer¬ 
tains  pays(par  exemple  le  Piémont)  le  monastère 
aurait  bérilc  pour  lui  ;  parce  que  ces  renoncia¬ 
tions  ,  comme  celles  qui  résultaient,  en  France  , 
de  rclTct  seul  des  vœux ,  avaient  pour  objet  d’cni- 
pécber  les  monastères  de  s’enrichir  aux  dépens 
des  familles,  et  que  le  motif  de  la  renonciation 


388  JurL'ipnuIence 

cessant ,  Tcffct  en  doit  cesser  aussi 
2G  avril  ï8o6.  Sirey ^  loni.  6,  part., 

SECTION  111. 


(  Tui 


721 


Des  religieux  etrangers  non  sécularisés  et  morts 

civilcïTiciit. 

23y.  Ils  sont  incapables  de  prendre  part  à  une  succession  érhue 

■ 

en  France, 

» 

289.  La  loi  du  i4  1819  admet  (  art.  l'^  ) 

les  étrangers  à  succéder,  disposer  et  recevoir,  de 
la  même  manière  que  les  Français,  dans  toute 
l’étendue  du  royainnc.  Résultera-t-il  de  cette  loi, 
rapprochée  du  silence  que  gaidc  le  Code  sur  la 
mort  civile  à  l’égard  des  religieux ,  qu’un  reli¬ 
gieux  étranger,  mort  civilement  dans  son  pays, 
et  non  encore  rendu  à  la  vie  civile  par  la  sécula¬ 
risation  ,  pourra  hériter  en  France ,  ou  y  rece¬ 
voir  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires? 
Cette  question  n’a  pas  encore  été  jugée  par  les 
Cours,  depuis  l’abolition  générale  du  droit  de 
délraction  et  d’aubaine  prononcée  par  la  loi  du 
i4  juillet  1819.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion,  rendu  avant  cette  loi,  a  jugé  qu’un  religieux 
mort  civilement  dans  le  Milanais,  et  par  consé¬ 
quent  son  neveu  en  faveur  duquel  il  avait  re¬ 
noncé  à  toute  succession  future,  avant  sa  pro¬ 
fession  en  religion ,  et  qui  ne  pouvait  avoir  île 
plus  grands  droits  que  son  cé<lant,  était  incapable 
de  prendre  part  à  une  succession  échue  en  France 
en  i8o8(  Cass.^  scct.  civ-,  février  i8i3,  cas- 


i 
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un  arrot  de  la  (>)ur  de  Gènes,  J.  P.,  2^  de 
icii3,  pag.  4-^^*  —  Sirey ^  loin.  XI H  ,  i".  part.^ 
pag.  ii3.  —  DeiicverSy  loin.  XI,  part.,  pag. 
ï'ii  ).  Et  cependant,  par  un  décret  du  19  feTricr 
i8o6(  Sirey,  lom.  VI,  2®.  part.,  pag.  278),  les 
sujets  <lcs  deux  états  de  la  France  et  du  rayaume 
d  ’I  talie  avalent  été  réciproquement  aiTranchis  du 
droit  d\'uil-)aine  ,  et  admis  en  conséquence  à  re- 
cncillir  librement  les  successions  ouvertes  dans 

r 

l’un  des  deux  Etats,  an  proîil  des  habitans  de 
rautre.  On  disait  de  plus,  en  faveur  du  rcnoncia- 
tairc ,  que  le  Code  civil  publié  en  Italie  ne  recon¬ 
naissait,  comme  le  Code  civil  français, d’aiitremort 
civile  que  celle  lésultante  d’une  condamnation 
judiciaire  ;  et  que,  en  admettant  que  les  religieux 
de’  ritalic  n’eussent  pas  été  implicitement  ren¬ 
dus  a  la  vie  civile  par  les  lois  nouvelles  de  ce  pays, 
la  capacité  de  l’étranger  devait  être  réglée,  non 
par  la  loi  de  son  domicile  ,  mais  parcelle  du  pays 
<lans  lequel  i\  y  avait  lieu  de  juger  sa  prétention, 
parce  que  les  juges ,  comme  les  sjmj>les  citoyens , 
ne  sont  pas  obliges  de  connaître  les  lois  élran- 
gcrcs ,  et  qu’il  n’y  a  pas  Heu  de  casser  pour  viola¬ 
tion  de  CCS  lois.  Mais  la  Cour  de  cassation  ii’a  pas 
admis  ces  moyens  de  défense  ,  et  comme  ses  mo¬ 
tifs  seraient  d’un  grand  poids  pour  résoudre  la 
question  ci-dessus  posée  ,  nous  allons  les  rappor¬ 
ter.  «  Attendu,  a-t-clle  dit,  que  Je  moine  Gaétan 
ÎMaguocavalli  a  fait  profession  à  Milan  dans  Tor¬ 
dre  des  liarnabiles,  et  était  encore  engagé  dans 
les  liens  monastiques  au  ii  mai  1808,  date  de 
rouvcrturc  de  la  succession;  que  les  lois  mila-: 


« 
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iiaisos^  lorsque  le  Code  civil  a  été  publié  à  Mi- 
Jaii,  répiitaiciit  les  religieux  morts  civilement,  et 
les  déclaraient  incapables  de  succéder;  que  ce 
Code  ne  les  a  abrogées  ni  explicitement  ni  impli¬ 
citement  ;  que  ses  art.  8 ,  22  ,  23  et  24,  dans  les¬ 
quels  la  Cour  d’appel  a  cru  trouver  cette  abroga¬ 
tion,  ne  sont  pas  pliis  applicables  aux  religieux 
et  aux  effets  des  vœux  monastiques  ,  qu’ils  ne  le 
seraient  aux  émigrés  et  aux  effets  de  rémigra¬ 
tion,  ou  que  l’art,  3  du  meme  Code  ,  relatif  aux 
lois  de  police ,  ne  le  serait  aux  ambassadeurs  et 
aux  autres  membres  du  corps  diplomatique  ;  que 
4lnns  loits  ces  cas ,  (fui  lirnne.ui  à  un  ordre  de  choses 
jntrenieni  poUtujne ,  ce.  iiest  pasduns  les  lois  c  iviles 
cjii  U  faut  rechercher  lu  volonté  du  législateur^  maïs 
dans  les  lois  spéciales  et  particulières  destinées  à 
les  régler;  (pie  c’est  par  ce  motif  qu’il  a  été  dé¬ 
claré  par  une  disposition  expresse  du  Code  civil 
italien ,  conçuedans  les  memes  termes  que  l  ’art.  7 
de  la  loi  fram^aise  du  3o  ventôse  an  XII ,  qu’il  n'y 
avait d  abrogé  <pic  les  lois,  statuts  et  ordonnances 
concernant  les  matières  qui  faisaient  l’objet  des 
lois  comprises  dans  le  Code  ;  qu’il  suit  de  là 

i” . ;  2"*.  (ju’en  adjugeant  à  ce  religieux,  malgré 

son.  incapacité.  ,  sa  part  dans  une  succession  ou¬ 
verte  en  France ,  et  régie  par  les  lois  françaises; 
.  la  Cour  d'appel ,  après  avoir  erré  dans  l’in¬ 
terprétation  et  l’application  des  lois  dn  royaume 
d’Italie,  et  commis  une  contravention  expresse 
aux  lois  de  la  France,  ipd  ohligeniles  trihnnaux  à 
faire  ,  lorsqu  'il  >'  a  iteu^  une  juste  application  des 
lois  étrangères;  à  l’art.  72a  du  Code  civil  français, 
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nui  f](T'larc  celui  qui  est  mort  civilement  iiica- 
^>a!>lc  lie  *suc céder,  etc.  «. 

Apnliiiuant  ces  principes  à  la  question  qui  nous 
occupe ,  il  faudrait  décider  que  le  religieux  étran¬ 
ger  et  non  sécularisé  serait  incapable  do  succéder 
en  France,  En  effet ,  à  l’égard  même  des  succes¬ 
sions  ouvertes  en  France,  il  serait  régi,  quanta 
sa  capacité,  par  la  loi  de  son  domicile,  qui  le  dé¬ 
clare  mort  civilement;  le  Code  civil  na  point 
d’ailleurs  abroge  les  lois  (pii  règlent  d’autres  ma- 
tî(»res  (pie  celles  qui  sont  l’objet  de  ce  Code  ;  les 
lois  sur  les  ordres  monastiques  sont  des  lois  poli¬ 
tiques;  si,  dans  l’état  actuel  de  la  législation 
française  ,  les  religieux  sécularisés  sont  admis  à 
succéder,  c  est  i°.  en  vertu  de  ce  principe  que  le 
retour  a  la  vie  séculière  emporte  nécessairement 
le  retour  à  la  vie  civile  ,  à  moins  de  réserves  con¬ 
traires  dans  les  lois  ;  2".  en  vertu  des  lois  des  f» 
brumaire  et  17  nivôse  an  II,  qui  ont  abroge  les 
réserves  faites  à  cet  égard  dans  la  loi  de  1790.  Si 
les  religieux  ou  religieuses  des  nouveaux  couvons 
rétablis  ou  tolérés  en  France  ne  sont  plus  réputés 
morts  civilement,  quoique  ayant  renoncé  par 
leurs  vœux  à  la  vie  séculière,  c’est  que  ce  réta¬ 
blissement  n’a  point  etc  fait  en  vertu  d’une  loi  de 
l’Etat;  d’une  loi  ayant  pouvoir  d’ôlcr  la  vie  ci¬ 
vile,  ou  d’attacher  l’effet  de  la  mort  civile  à  la 
prononciation  des  vœux  monastiques;  qu’il  n’est 
que  le  résultat  d’une  tolérance  ou  d’une  permis¬ 
sion  administrative,  à  laquelle  aucune  loi  poli- 
tnpic  ou  civile  n’a  donne  cet  effet,  contraire  a 
l’esprit  général  de  nos  lois  actuelles,  et  notani- 
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iurnt  à  la  loi  de  février  lyyo,  qui  porte  que  «  la 
Jüi  ne  reconnaîlra  plus  de  vœux  monastiques 
solennels  ,  de  Tuii  ni  de  l’autre  sexe 

Au  surplus,  anlérieurement  à  cette  loi  et  a 
notre  révolution  ,  la  profession  en  religion  n’en¬ 
traînait  pas  dans  tous  les  pays  la  mort  civile. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  Boullcnois, 
qui,  dans  son  Tniliédesslaiutsirchetpersormeh, 
tom.  i“.,  pag.  GG,  s’exprime  en  des  termes  qui 
viennent  confirmer  notre  opinion  sur  la  ques¬ 
tion  précédente.  «  Un  homme,  dit-il ,  est  reli¬ 
gieux  dans  un  pays  oîi  il  est  niort  civilement: 
pourra- t-il  succéder  dans  un  pays  qui  ne  recon¬ 
naît  pas  une  pareille  mort  civile?  Si,  comme  on 
n’en  peut  ilouter,  cette  mort  civile  est  un  état 
personnel,  cet  homme  mort  civilement  dans  le 
lieu  de  son  domicile  est  mort  partout,  et  ne  peut 
par  conséquent  succéder,  parce  qu’il  ne  saurait 

acquérir  en  quelqu’cndroît  <juc  ce  soit . Cet 

homme  cesse  d’avoir  aucune  agnation  dans  le 

monde,  elle  est  réservée  pour  le  ciel . Ainsi 

il  suffit  de  ii’étrc  point  compté  au  noinhrc  des 
vivants  dans  la  loi  du  domicile,  pour  ne  pas  suc¬ 
céder  en  quelqu’endroit  que  ce  soit  ». 

Hertius,  en  son  traité  de  Cotlisione  Irgiitn.,  sect. 
4 ,  §.  i3,  professe  la  meme  doctrine  (i)  ;  e  Titia 


(i)  Tïlia  1x1  Hollûntlia  xnorUiir,  et  ilficïexn  opuleiitnm  i‘eliiK|tïlt  iicre- 
(litatein  :  soror  ejus  Dioiilalis  in  Brabaritîà  ^  ubi  oniui^s  snccesiiioius  siiut 
liicapiiccs,  vu!l  siicced*  re  3  quncritur  nimt  po*s^it  in  llollaudià  jure 
Cfunmuni  uiîtnr?  Quod  iiidem  nego-  Persona  enini  sjororUin  loco  doiiii- 
citii  oniiiis  iïeredilatis  recjuirendæ  îneapa^  déclara  la  ^  qnaüî  |>ro  innrtuâ 
Italie  lui- :  quod  ,  jii*  jmundc  in  exteris  eiiani  civiiailbtis  vaivre  debel^ 
præ&erUm  iu  Baiaviâ  ^  ubl  nionachorum  e&t.  i  .  *  « 
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meurt  en  Hollande  ^  et  y  laisse  une  succession 
opulente.  Sa  sœur  qui  est  religieuse  dans  le  lira- 
l)ant,oii  les  religieux  sont  incapables  de  succé¬ 
der,  SC  présente  à  sa  succession.  On  demande 
si  elle  j)eut  invoquer  [)our  elle  le  droit  commun 
de  Hollande;  et  je  réponds  que  non.  En  effet  la 
personne  de  cette  sœur  étant  déclarée  incapable 
de  succéder  dans  le  lieu  de  son  domicile ,  doit  être 
Icmie  pour  morte  (  non-seulement  dans  ce  lieu  ), 
mais  aussi  dans  tout  autre  pays,  et  surtout  en 
Hollande  où  l’état  monachal  est  vu  défavorable* 


ment  ». 

Ainsi  rancienne  doctrine  s’accorde  parfaite¬ 
ment  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  exposée 


dans  les  motifs  de  l’arrêt  du  février  i8i3,  et 
avec  notre  opinion,  sur  l’effet  de  la  loi  du  do¬ 
micile  a  l’égard  des  religieux  étrangers  morts 
civilement  dans  leur.  ])ays  qui  viendraient  se 
présenter  à  la  succession  de  leur  parent ,  fran¬ 
çais  ou  étranger,  ouverte  en  France  (^f^oyez  un 
antre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sect,  civ., 


24  août  1808,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
JJege.  J.  P.  de  i8oq,  pag.  49-  —  tom. 

IX,  part.,  pag.  332.  —  Deaeçci’s ^  tom.  \1, 
1"'.  part.,  pag,  ^27  ). 


SECTION  IV. 


^40,  Différence  entre  la  mort  civile  encourue  à  Vétranger  par 
cvndani nation  JmUciuire  et  celle  (jui  est  encourue  par 
l^  effet  seul  de  la  lui.  ^ 


240.  M.  Merlin,  quÇpoiTail  la  parole  dans  la 
cause  jugée  par  ce  dernier  arrêt,  a  établi  une  dis- 
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tiijclîün  ti  ès-importanlc  entre  la  mort  civile  en¬ 
courue  à  1  etranger  par  condamnation  judiciaire , 
et  celle  qui  y  est  encourue  par  l’effet  seul  d’une 

I  à  '' 

ion 

«  La  mort  civile,  disail-il,  dont  Marie-Agnes 
et  Bernardine  Yontlnsscn  (  religieuses  )  sont 
frappées  dans  le  lieu  et  parla  loi  de  leurdomicile 
les  Suit-elle  en  France?  —  La  négative  serait  in- 
contestahlc  s’il  s’agissait  ici  d’une  mort  civile 
encourue  par  l’effet  d’une  condamnation  judi¬ 
ciaire  ;  et  pourquoi?  Parce  que  les  jugemens  ren¬ 
dus  dans  une  souveraineté  ,  n’ont  pas  d’effet  dans 
line  aulrc  souveraineté;  parce  que  cette  grande 
règle  du  droit  public  des  nations  n’est  pas  moins 
applicable  aux  matières  criminelles  qu’aux  ma¬ 
tières  civiles. —  Mais,  hors  ce  cas,  comment  la 
mort  civile  encourue  dans  le  pays  où  est  domiciliée 
la  personne  cpi’clle  frappe ,  pourrait-elle  ne  pas 
suivre  partout  cette  personne?  C’est  aujourd’hui 
un  principe  universellement  reconnu,  que  la  loi 
domiciliaire,  en  tant  qu  elle  règle  et  détermine 
l’état  d’une  personne,  étend  son  influence,  exerce 
son  empire  au  dehors  comme  au  dedans  de  son 
territoire  ;  cl  c’est  sur  ce  principe  que  s  est  fondé 
le  Code  civil  lorsqu’il  a  dit,  art.  3,  (pie  les  lois 
roncernanf  Pefat  et  la  capacité  des  personnes  ré¬ 
gissent  les  Franmis  f^éme  résidant  en  pays  étran¬ 


gers  » . 


CHAPITRE  IIî. 


J)e.  kl  mort  ci  elle  prononcée  par  les  lois  poli  fit  pies 
intermédiaires  contre  les  émigrés.  —  Les  prêtres 


>  *  r  ^ 
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flrnnrtés  ou  reclus,  —  J^es  prêtres  non  asser- 
rnente's. 

Quelque  pénible  qu’il  soit  de  reporter  son  at¬ 
tention  sur  des  lois  qui  nous  rappèlcnt  nos  dis¬ 
sentions  politiques  ;  cependant  comme  il  peut 
s’élever  encore  longlems  des  questions  en  matières 
de  successions»  donations»  testamens»  conlrals,  et 
meme  de  lîliation,  où  rap}>licalion  de  ces  lois» 
quant  au  passé  du  moins,  soit  toujours  nécessaire, 
il  est  bon  que  nous  fassions  connaître  comment 
la  jurisprudence  a  fixe  les  principaux  doutes  aux¬ 
quels  elles  ont  donné  lieu. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  émigrés. 

Hlsfonijue  des  lois  sur  les  émigres.  —  J^ffeis  de  la 
mort  civile  des  énilgrés.  —  la  conserçaliott  , 
eji  javeur  de  Céinigré ,  des  droits  civils  à  li étran¬ 
ger,  —  ])es  radiations  de  la  liste  des  éinigies  et 
des  efjels  de  ces  radiations.  —  De  ratnnislîe 
accordée  aux  émigrés  et  des  effets  de  eetfe 
amnistie,  —  De  la  loi  du  5  décembre  i8i4  ,  *pù 
rend  aux  émigrés  tous  leurs  biens  non  vendus  ^ 
et  de  scs  effets. 

§.  I"-  ^ 

Historique  des  lois  sur  les  enuqres, 

24 !•  Pour  bien  entendre  l’effet  des  lois  ren¬ 
dues  sur  les  émigrés,  et  les  applications  que  la 
jurisprudence  a  dû  en  faire ,  il  est  necessaire  de 


e 
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connaîlre  riiistoire  de  ces  lois  et  leurs  dipositions 
principales. 

Ihi  édit  de  Louis  XIY,  du  mois  d’aout  1669, 
faisait  dcTcnscs  à  ioules  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  (pdelles  fussent,  de  sortir  du 
royaume  pour  aller  s’clahiir,  sans  permission, 
dans  les  pays  étrangers,  par  mariage  ,  acquisition 
d’imrncuhlcs  et  transport  de  leurs  familles  et 
biens,  pour  y  prendre  leurs  étaldissemcns  stables 
et  sans  retour;  à  peine  de  confiscation  de  corps 
et  de  Ineiis,  et  d’étre  censés  et  réputés'  étran¬ 
gers,  etc. 

Üne  déclaration  du  16  juin  T685,en  confirmant 
cet  édit,  défendait  à  tous  les  Français  de  marier 
à  l’avenir  leurs  enfans,  garçons  ou  filles,  hors  du 
royaume  ,  sans  la  ])ermission  expresse  du  Koi  ;  à 
peine  d’etre  déclarés  atteints  et  convaincus  du 
crime  d’infidélité  envers  l’étatet  de  confiscation  de 
corps  ctdcbiens,  et  dans  le  cas  où  ta  confiscation 
iraurait  lieu,  tic  24,000  livres  d’amende  contre 
les  perc  et  mère  vivans,  ou  contre  les  tuteurs,  etc. 

Ces  lois  n  avaient  point  été  abrogées,  quand 
survint  la  révolution  de  1789.  Alors  beaucoup  de 
Français  émigrèrent.  On  ne  crut  pas  devoir  leur 
appliquer  les  dispositions  de  l’cditdc  ibbq.  Et  en 
effet,  les  émigrations  de  cette  époque  ne  por¬ 
taient  point  le  caractère  d’une  expatriation  sans 
esprit  de  retour.  Mais  l’ Assemblée  constituante 

à 

ordonna,  par  une  loi  du  l“^  août  1791,  que 
tous  les  Franrais  absens  du  royaume  seraient 
tenus  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d’un 
mois  (art.  1“.);  que  ceux  qui  ne  rcnlreraicnt  pa^ 
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dans  le  délai  fixé,  paicraienl,  par  forme  d’indem¬ 
nité  du  service  personnel  que  clia(]uc  citoyen 
doit  à  FEtat ,  une  triple  contribution  person¬ 
nelle  ,  foncière  et  mobilière,  pendant  tout  le  teins 
de  leur  absence  (art.  3  ). 

L’acte  constitutionnel  du  3  septembre  suivant 
ayant  garanti  (  Lit.  I".  )  ,  «  comme  droit  naturel 
et  civil  ,  la  liberté  à  tout  homme  d’aller,  de  res¬ 
ter,  de  partir  »,  la  loi  d’août  1791,  qui  ii’élait 
plus  en  rapport  avec  cette  disposi  lion,  dût  être 
abrogée.  Aussi  fut-il  rendu,  le  i8  du  meme  mois 
de  septembre,  une  loi  qui  déclara  (art.  5),  «  que 
le  décret  du  i",  août  dernier  relatif  aux  émigrans 
était  lévoqué  ;  et  que,  conformément  à  la  cons¬ 
titution,  il  ne  serait  plus  ajîporlé  aucun  obstacle 
au  droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  li¬ 
brement  dans  le  royaume  eld  en  sortir  à  volonté  ». 

Cette  liberté  d’aller,  de  rester,  de  partir  ne 
subsista  pas  longtcms.  Le  9  février  1792  intervint 
une  loi  de  FAsscmbléc  nationale  qui  décréta  que 
•<  les  biens  des  émigrés  étaient  mis  sous  la  main 
de  la  nation  ,  et  sous  la  surveillance  des  corps 
administratifs  ». 

Le  3ü  mars  suivant,  il  fut  pourvu,  par  un  autre 
décret,  à  l’administration  des  biens  des  émigrés  ; 
mais  il  fut  accorde  un  délai  d’un  mois  à  tous  les 
émigrés,  pour  rentrer  eu  France,  et  y  recouvrer 
la  jouissance  de  leurs  biens. 

L’Assemblée  législative  décréta,  le  27  juillet 
de  la  même  année  ,  «  la  conliscation  et  la  vente 
au  profit  de  la  nation  de  tous  les  biens  mobiliers 
et  immobiliers  des  émigrés  ». 


M 
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devinrent  encore  plus  sévères  a  leur 
la  (Convention  nationale. 


Lue  première  loi,  du  23  octobre  1792,  déclara 
les  émigrés  bannis  à  perpétuité  du  territoire  fran^ 


Ce  bannissement  à  perpétuité  entraînait,  par 
le  seul  efl’et  de  notre  ancienne  jurisprudence  ,  la 
mort  civile. 

Une  seconde  loi  du  28  mars  1798,  déterminant 
la  peine  et  les  elTets  de  rémigra lion ,  prononça 
expressément  celte  mort  civile  contre  les  émi- 

grésCi). 

La  même  loi  ordonna  qu’il  fut  dressé  des  listes 
de  tous  les  émigrés  ;  que  ceux  qui  y  étaient  ins- 


(1)  Art.  «  Les  einign's  sont  Jjannis  à  perpcttiilé  (îxi  leriiioiiP 
fvriTiçaîsj  (7s  sont  morts  civileineat ^  leurs  litens  sont  acquis  à  la  rturi- 
Llique. 

Art,  5.  «  Les  effets  de  la  niort  civile  dont  la  nation  a  frajipé  les  émi¬ 
gres,  ne  pourront  être  opposés  à  la  léjitibliipie  ;  en  conséquence,  lontr» 
les  suLslitti  lions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés,  sont  ouvertes  au  prolit 
de  la  nation  (a).  A  l’égard  des  successions  échues  aux  émigrés  ,  eu  ligue 
directe  et  collaiérale  ,  depuis  leur  éjnigraiion  ,  et  de  celles  qui  leur 
à'cherronl  par  la  suite,  elles  seront  recueillies  par  la  répuhlitjue  pen¬ 
dant  5o  années,  a  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  jii'ésente  loi  y 
sans  que  pendaiu  ledit  teins  les  co-fiéiiiicrs  puissent  opposer  la  mort 
naturelle  desdlls émigrés  »  (^j). 


(а)  On.  sait  t\ue  les  suhsti  fui  ions  avaient  été  abolies  à  celte  épo¬ 
que  par  une  loi,  des  ib  octobre  et  i4  novembre  1792  ;  e/  que  les  grèves 
avaient  été  eu  conséquence  déclarés  propriétaires  libres  des  biejis 
ou' ils  avaient  recueillis  à  charge  de  substitution, 

(б)  j4  l^égard  de  la  disposition  sur  les  successions  échues  aux  émi¬ 

grés  ,  elle  jut  rapportée,  pour  les  successions  collatéralts  qui  s*on- 
vriraient  d  V avenir,  par  la  loi  du  8  messidor  an  Vil,  et  pour  les  sué’-* 
cessions  en  ligne  directe  (pti  s’oiivriraient  à  compter  du  i^r,  messidor 
an  XI,  par  un  arrêté  des  Consuls  du  d  jloréal  an  Xt  (Sirey,  tom,  //i, 
a^tpart,,  pag,  Oès-lors  ces  successions  échurent  aux  par  en» 

légaUnunt  accessibles. 
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crils,  seraient ,  par  cela  seul,  (fràenus  (T émigra¬ 
tion;  que,  s’ils  ne  réclamaient  pas  conlre  letir  iiis- 
criplion  dans  un  certain  délai,  ils  seraient  réputés 
dérmitivement  émigrés  ;  que  leurs  réclamations 
seraient  jugées  par  les  administrations  départe¬ 
mentales  ,  mais  que  les  décisions  de  ces  autorités 
ne  seraient  délinitives  qu’ apres  avoir  été  approu¬ 
vées  parle  conseil  exécutif  provisoire* 

Enfin  une  troisième  loi,  rendue  le  25  brumaire 
an  lU,  détermina  avec  plus  de  précision  quels 
étaient  ceux  qu’on  devait  considérer  comme  émi¬ 
grés,  de  quelle  manière  devaient  être  faites  les 
listes,  et  comment  il  serait  procédé  sur  les  iécl?t- 
mations. 

Le  jugement  de  ces  réclamations  était  attri¬ 
bué  au  comité  de  législation.  Lepuls  il  fut  trans¬ 
féré  au  Directoire  exécutif,  par  une  Joi  du  28 
pluviôse  an  JV. 

La  législation  demeura  dans  cet  état  jusqu’au 
gouvernement  consulaire  ,  ou  plutôt  jusqu’au 
4  nivôse  an\Ill,  époque  de  la  mise  en  acti¬ 
vité  de  l’acte  coiistitulioimel  du  22  frimaire 
au  VIII. 

Une  loi  tlu  12  ventôse  an  \  Hï  posa  une  ligne 
de  démarcation  entre  l’émigration  antérieure  au 
4  nivôse  précédent  et  l’émigration  postérieure. 
La  première  demeura  soumise  aux  peines  anté¬ 
rieurement  établies  ;  la  seconde  en  fut  affran¬ 
chie  ,  et  il  fut  désormais  permis  de  s’absenter  de 
France. 

]Nous  parlerons  plus  loin  des  autres  différences 
de  cette  loi  avec  les  lois  précédentes,  notamment 
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de  reffet  qu’elle  aUncha  à  la  simple  inscriptioii 
sur  la  lisle,  non  suivie  de  radiation  definitive  avan 
le  4  nivüsc  ail  VIH. 

Passons  aux  radiations  et  éliminations  de  la 
liste  des  émigrés. 

Les  radiations  étaient  originairement  le  seul 
moyen  d’elTaccr  de  la  liste  des  émigrés;  elles 
avaient  en  général  le  caractère  de  jugemens  d’al»- 
solulion^  et,  comme  telles,  entraînaient  la  remise 
en  entier  des  biens  confisqués,  sous  la  seule  con¬ 
dition  de  payer  les  frais  du  sécjuestrc.  Comme 
telles  aussi ,  elles  étaient  précédées  de  formes  et 
examens  rigourcj^ix.  Depuis  la  loi  du  4  nivôse 
an  Vill,  des  radiations  continuèrent  d’être  ac¬ 
cordées  ;  mais  elles  furent  successivement  sou¬ 
mises  à  îles  réserves  plus  grandes,  quant  a  la  res¬ 
titution  des  biens. 

Un  arrêté  du  Gouvernement ,  du  28  vendé¬ 
miaire  an  IX,  détermina  par  de  nouvelles  règles 
les  inscriptions  a  retrancher  ou  éliminer  de  la 
liste  des  émigrés,  et  les  inscriptions  à  y  mainte¬ 
nir.  Les  causes  d'élimination  y  furent  plus  multi¬ 
pliées  que  celles  de  radiation  ne  l’avaient  etc  dans 
les  lois  ou  arrêtés  précédons.  On  parait  même  y 
avoir  introduit  à  dessein  cette  expression  d  ’élimi¬ 
nation  ,  pourrie  pas  lui  accorder  autant  d’cilet 
qu’aux  radiations  antérieures. 

Un  autre  arrêté,  du  10  frimaire  anX,  ajouta  au 
précédent  de  nouveaux  cas  d’élimination. 

Survint  raninrslic  générale  prononcée  par  le 
sénatus-consullc  du  G  lloréal  an  X  ,  qui  partagea 
encore  pour  ravenir  les  émigrés  en  deux  classes , 
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î^avoii'i  les  émigrés  aninisliés»  cl  les  émigrés  qui 
nW)licn(JraieiJl  pas  leur  ccrlilicat  d’amnislie. 
Mais  on  put,  en  vertu  de  celle  loi,  faire  amnistier 
les  émigrés  ,  même  apres  leur  décès. 

Les  émigrés  vécurent  sons  le  régime  de  ce  sé- 
natus-consultc  jusqu’à  rordonnance  Royale  du 
21  août  i8i4,  <|ui  rendit  à  tous  indistinctement 
l’cxercicc  de  leurs  droits  civils. 

Cette  ordonnance  fut  suivie  delà  loidiiSdc- 
ccmlirc  iBrJ.  Cette  loi ,  en  maintenant  (art. 
dans  tous  leurs  effets,  soit  envers  l’Etat,  soit  en^ 
vers  les  tiers,  tous  jngemens  et  décisions  rendus; 
tous  actes  passés  ,  tous  droits  acquis  avant  la  pu-^ 
blication  de  la  Charte  conslilulioniicllc ,  et  qui 
seraient  fondés  sur  des  lois  ou  des  actes  du  Gou* 
ve.rnement  relatifs  à  l’émigration ,  rend  en  nature 
(  art.  2  )  à  ceux  qui  en  étaient  propriétaires,  ou  à 
leurs  licritiers  ou  ayant-cause,  tous  les  biens 
immeubles  ,  séquestres  ou  conlisqués  pour  cause 
d’émigration,  ainsi  que  ceux  avenus  à  l’Etat  par 
suite  de  partages  de  snecessions  ou  présucces¬ 
sions,  qui  n’avaient  pas  été  vendus,  et  (jui  faisaient 
alors  partie  du  domaine  de  l’Etat.  Elle  leur  rend 
enoiitre(  art.  9) les  rentes  purement  foncières (i),' 
les  rentes  constituées,  el  les  titres  de  créances  dus 
par  des  particuliers ,  et  dont  la  régie  serait  en 
possession  ;  jilus  ,  les  actions  représentant  la  va- 
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(1)  Par  CCS  parement  foncières  J  la  lot  a  ciUPnJu  excepter  les 

rcttlrs  leodalcs J  ou  fieigneiirialrB  J  fin  eniacliécs  tle  féodalité  ou  dmltt 
icigrieurïiiu^  ^  tjîii  ont  été  al>olïc£  sans  ïudcuirilté  par  les  lois  do  la  revu- 
Iwtlon, 
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leur  des  canaux  de  navigation  :  mais  cos  actions 
sont  rendues  aux  époques  seulement  que  la  loi 
détermine. 

On  voit,  par  cet  exposé  des  principales  lois 
rendues  sur  l’émigration,  qu’il  y  a  lieu  de  distin¬ 
guer  quatre  époques  dans  cette  législation  : 

I®.  Le  tcnis  qui  s'est  écoulé  depuis  la  publica¬ 
tion  des  lois  des  28  mars  1790  et  20  brumaire 
an  111 ,  jusqu’à  la  publication  de  la  loi  du  12  ven- 
lose  an  Mil  ; 

2".  Le  teins  compris  entre  cette  dernière  loi  et 
le  séna  tus -consulte  d’amnistie  générale  du  6  llo- 
réal  an  X  ; 

3®.  Le  tems  compris  entre  ce  sénatus-consuîlc 
et  la  loi  du  5  décembre  1814  ; 

4".  Et  cnün,  tout  le  teins  postérieur  à  celle 
dernière  époque. 

Nous  n  avons  point  parlé  de  plusieurs  lois  ou 
arretés  intermédiaires ,  tels  que  ceux  sur  les  par¬ 
tages  de  présuccession  ;  sur  la  renonciation  de 
l’Etat  aux  successions  à  écheoir  aux  émigrés,  sur 
les  effets  des  radiations  ou  de  ramiiistic,  parce 
que  nous  aurons  occasion  d’en  rappeler  les  prin¬ 
cipales  dispositions  en  rendant  conqiLc  de  la  ju¬ 
risprudence  sur  cette  matière. 

Avant  d’entrer  dans  les  discussions  spéciales 
aux  quatre  époques  législatives  que  nous  venons 
de  distinguer  relativement  à  rémigration  ,  expli¬ 
quons  les  effets  de  la  mort  civile  dont  nous  avons' 
vu  que  l’émigré  était  frappé. 
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Effets  de  la  mort  civile  des  émigres. 

lùjjcfs  rcUitivemenl  auæ  actes  (ht  droit  des  gens, 
Kffcls  relativerncni  nuA:  aclcs  du  droit  civil. 


If'.  DIVISION  DU  PARACRAPilE  H. 

Effets  de  la  mort  civile  des  émigres,  relativement 

aux  actes  du  droit  des  gens. 

I 

a4.2.  La  mort  cmle  u^emporle pus  ht  pn\}atlün  de  r.es  druùs. 

zfi.'d.  L’èinigré  mort  cmlemmi  a  pu  amnL  le  Code ,  faire  des 
donations  entre-  i>ifs. 

Il  a  pu  vendre  et  exercer  en  justice  les  actions  dépendantes 
de  la  vente. 

2 4-^.-  Et  consentir  des  oîdigations  ,  cautionnemem  et  hypothkfues,, 
toutes  les  fois  tpte  ces  actes  ne  sont  <fue  l^ accessoire  d*un 
contrat  du  dioil  des  gens. 

a^fi'  héritiers  ne  peintent  même  attaquer  les  ventes  que , 
durant  la  mort  cknle  y  il  a  faites  des  Inens  échappés  ou  sé¬ 
questre. 


242.  Lamorl  civile  n'emporte  que  la  privation 
des  droits  civils;  celui  qui  est  mort  civilement 
conserve  donc  la  faculté  de  faire  tons  les  contrats 


du  droit  des  gens  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement 
interdits  par  quelijne  loi. 

243.  L’art.  25  duCode  civil  porte  que,  par  la  mort 
civile  le  condamné  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
eu  totalité  ou  en  partie  ,  soit  par  donation  entre- 
vifs,  soit  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce  litre  si 
ce  n’est  pour  cause  d’alimcns. 

Cette  di.sposition  ne  pouvant  avoir  d’effet  ré- 
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Iroacllf,  ne  doit  point  s’appliquer  aux  donalîons 
cnlre-vifs  faites  ou  reçues  par  les  tnnigrés  peu-- 
danl  leur  mort  civile,  avant  la  publication  du 
Code,  parce  que  les  donations  enüC'vifs  sont  du 
droit  dos  gens,  et  que  les  lois  antc*ricnre.s  n’en 
déclaraient  pas  généralement  incapables  tous 
ceux  qui  étaient  frappes  de  mort  civile.  Ainsi  j»gé 
à  l’égard  d’une  donation  entre-vifs  antérieure  au 
Code  faite  par  une  femme  émigréc  {Coss. ,  scc[, 
des  req. ,  i".aoùt  iSii ,  rcj.  le  poiirv,  conirc  im 
arrétde  la  Cour  de  Ilesançon.  J,  P.,  2'.  de  181  r, 
/ 


pag.  04,) 


—Sirey ^  tom.Xlil,  part.,  pag.  421. 
—  Derieeers^  tom.  ÏX  ,  1"'.  part.,  pag.  4t>9). 

244.  La  vente  étant  un  contrat  du  droit  des 
gens,  ré  mi  gré  en  état  de  mort  civile  a  pu  vendre 
valablement.  H  y  a  plus;  il  a  pu  exercer  en  jus¬ 
tice  ,  sans  le  ministère  d’un  curateur,  avant  le 
Code  civil ,  les  actions  dépendantes  d’un  Ici  con¬ 
trat,  parce  que  ces  actions  n'étant  que  l’acces- 
soirc  ou  la  suite  du  contrat,  î’énngré  meme 

droit  qu’au  droit  principal  d'oii  elles  dér  ivonl,  et 
que  le  Code  civil, qui  ne  permet  aumort  civilement 
d’ester  en  justice  que  sous  le  nom  et  par  le  minis¬ 
tère  d’un  curateur,  est  introductif  d’un  droit  iion- 
,vcaii.  A  plus  forte  raison,  depuis  saratlialion  ou 
son  amnistie  a-t-il  pu  reprendre  la  suite  de  ecs 
actions  déjà  intentées  (  6y/.Ç5.,  17  avril  1609,  rej. 
le  pomv.  contre  un  arrétde  la  Cour  de  îîordcaux. 
Sirey,  tom.  VII ,  2'.  part.,  pag.  1062,  et  loin.  XI 11, 
part.,  pag.  4- 1  • —  Denevers^  tom. Y1  \ ,  2^  part., 
pag.  i36). 

243.  Il  cnvcst  do  meme  des  obligations  et  eau- 
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tionncmcns  souscrils  par  rcmigrc ,  et  des  liypo- 
lJjc(|ues  qu’il  a  données,  quoique  ces  hypothèques 
soient  une  invention  du  droit  civil,  parce  que, 
toutes  les  fois  qu’elles  ne  sont  que  l’accessoire 
d’un  contrat  du  droit  des  gens,  la  capacité  de  l’é- 
migré  pour  l’oljligalion  principale  s’étend  à  ces 
liypothè([ues  {^Cuss.^  sect.  des rcq.,  2g  juin  i§ü8, 
lej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 
Sirey  ^  tom.  IX,  i".  part.,  pag.  84  )• 

248.  Les  liérillers  de  l’émigré  ne  peuvent  pas 
même  attaquer  les  ventes  faites  par  leur  auteur, 
durant  sa  mort  civile,  des  biens  échappes  au  sé- 
<j  U  CS  Ire  ,  parce  qu’ils  ne  succèdent  point  au  droit 
du  1  isc,  qui  seul  pouvait  les  attaquer,  comme  faites 
à  son  préjudice,  mais  bien  à  l’éniigrc,  dont  ils 
sont  tenus  d  exécuter  les  engagemens  contractés 
eu  vertu  du  droit  des  gens  (  Cass.^  sect.  des  req., 
28  frimaire  an  Xlll,  rej.  le  poiirv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  lioucn.  J.  P.,  de  l’an  XI II , 
pag.  278.  —  Slny  ^  tom.  Y,  1"'.  part.,  pag.  loG,^ 
JJeiicicrSy  loin.  IH,  i"®.  part.,  pag.  178). 

2'.  DIVISION  DU  PARAGRAPHE  IL 

Effets  de  la  mort  civile  des  émigrés,  relativement 

aux  actes  du  droit  civil. 


247.  On  peut  opposer  à  réniigrè ,  même  depuis  son  amnistie ,  la 
nullité  du  mariage  contmelé  pendant  sa  mort  vnnle, 

24o-  Il  ne  peut  en  demander  la  nullité  st  ce  mariage  a  été  célébré 
dans  les  jornies  voulues,  et  suiçi  de  cohabitation  et  posses¬ 
sion  d'état. 

S.fQ»  cnjnns  conçus  et  nés  pendant  la  mort  cmlc  de  leur^ 
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pus  clc  haliilf.s  à  lui  succéder  aeaiit  eut  fût 


aSo.  J.^etijaut  conçu  avant  cette  mort  civile  ^  quoUpte  né  depuis 
jouit  des  droits  civils, 

201.  L'émigré  ne  peut  être  membre  d^un  conseil  de  famille  tenu 
en  France  pour  ses  enjans  ;  mais  sa  présence  /^  ’amudle  pas 
une  délibération  oh  sa  voix  a  pu  n  ^élre  comptée  tmur  rien, 

aüa.  Sa  femme  a  été  dégagée  de  la  puissance  maritale  J  et  a  pu 
contracter  des  obligations  sans  son  autorisation. 

2 53.  J\Iais  aucune  de  ces  obligations  fdengage  ni  le  mon  y  ni  ses 

héritiers, 

254.  Les  biens  acquis  pur  la  femme  pendant  la  mort  civile  de 

Fémigré  restent  propres  h  la  jemme. 

255.  La  communauté  à  laquelle  la  Jemme  à  renoncé  pendant  la 

mort  civile  de  F  émigré  ne  peut  être  rétablie. 

25G.  Mais  si  la  femme  n’a  point  renoncé  h  celte  r.ommunauté  y 
la  dissolution  de  lu  communauté  cesse  avec  la  mort 
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58. 


La  mort  civile  donne  aujourd’hui,  comme  la  mort  naturelle, 
ouverture  à  tous  les  dwits  et  actions  du  conjoint,  même  à 
ses  gains  de  survie  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 

liéeiptvquement  après  la  mort  naturelle  de  F  epoux  pendant 
la  mort  civile  de  son  conjoint,  cclin-cl ,  quoique  revenu 
ensuite  à  lu  vie  civile ,  ne  peut  exercer  aucuns  droits  de 
survie  sur  la  succession  de  F  époux  pvédécédê  naturelle¬ 
ment. 

Kxceplion  :  La  femme  dont  F  époux  est  mort  civilement 
ne  peut  cependant ,  quant  à  Fétat-civil  et  à  lu  jdiation 
de  leurs  enf ans  communs ,  nuire,  par  ses  actes,  aux  droits 
à  venir  du  mari ,  s’il  revient  à  la  vie  civile ,  ni  aux  droits 
de  ceux  qui  le  représentent. 


l)c  tout  tcnislcs  effets  civils  du  mariage, 
comme  la  légitimité'  des  enfans,  le  droit  de  suc¬ 
céder  à  leurs  pareils,  la  puissance  paternelle  ou 
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•  marilaîc,  reffct  civil  d  CS  conventions  nialriino- 
iiialcs  ont  été  réputés  faire  partie  du  droit  civil. 

L’émigré  n'a  donc  pu  contracter,  pendant  la 
mort  civile  ,  un  mariage  cjui  eut  des  effets  civils 
en  France  (  art.  25  du  C.  G.  ).  La  bonne  foi  de 
Faiitre  époux  a  pu(arl.  202)  faire  produire  au  ma¬ 
riage  des  effets  civils  en  faveur  de  cet  époux,  et 
de  ses  en  fans  issus  du  mariage  ;  mais  s’ils  peuvent 
réclamer  ces  effets  en  leur  faveur  contre  Tautre 
époux,  ils  pauvciit  aussi  s’en  abstenir.  L’époux  de 
bonne  foi  peut  donc  demander  la  nullité  d’un  tel 
mariage.  Méconnaissant  ces  principes,  la  Cour 
de  Liège  avait  jugé  que  le  mariage  d’un  émigré 
régulièrement  fait  hors  de  France,  pendant  l’émi- 
gralion ,  devait  avoir  effet  en  France  depuis 
l'amnistie  :  elle  s’était  fondée  sur  ce  que  le  ma¬ 
riage  est  un  contrat  du  droit  de  la  nature  et  des 
gens  (  5  messidor  an  XII.  J,  P.  3®.  de  1806,  pag. 
3y.  — SifTy^  tom.  Y,  2®.  part.,  pag.  171  ).  Mais 
cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  (  scct. 
civ.,  16  mai  1808.  J.  P.,  3®.  de  180S,  pag.  385.  — 
Sirey,  tom.  YIII,  part,  pag,  297 ,  —  Deneçer's , 
tom.YI,  i",  part,  pag.  239  ), 

La  Cour  de  Douai,  allant  aucontrah'c  au-dcla 
des  principes,  avait  applique  a  l’enfant  de  Tépoux 
de  bonne  foi  les  effets  de  la  nullité  du  mariage 
contracté  par  leur  père  en  émigration  ;  et,  sépa¬ 
rant  la  SLicccssibilitc  de  la  légitimité,  elle  avait 
décidé  que  l’une  était  divisible,  quoique  l’autre  ne 
ne  le  fut  pas;  qu’ainsi,  quoique  les  enfans  du 
mariage  contracté  par  une  personne  de  bonne 
foi  avec  un  émigré  mort  civilement ,  fussciU 
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légitimes  à  tons  égards  devant  la  loi  ^  eepcndanl 
il  ii’y  avait  entre  enx  et  la  famille  de  leur  père 
ancnn  lien  de  i>arenl(‘,  ni  par  conséquent  de  suc- 
cessibilité  (  Douai,  audience  solennnelie,  ch.  civ. 
réunies,  du  22  février  1812.  Sirey ^  tom.  XIV,  2*- 
parl.,  pag.  i4^  )•  Mais  la  (lour  suprême  a  cassé 
cet  ariét  (  Cuss.^  scct.  cîv. ,  i5  janvier  181G. 

J.  P.,  2'’.  de  1816,  pag.  iGi.  —  Sirey^  lom.  XVI , 
part.,  pag.  81 tom.  XIV,  part,, 

l'ag.49)- 

248.  Quoique  Ton  puisse  toujours  opposer  à 
l’émigre  la  nullité  de  son  mariage  contracté  pen¬ 
dant  sa  mort  civile  ;  si  ce  mariage  a  d'ailleurs  été 
célébré  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  s’il  y 
a  eu  en  outre  cohabitation  et  possession  d’état, 
cl  que  l’acte  civil  de  mariage  soit  représente  ; 
rémigré  amnistié  sera  non  recevable  à  en  deman¬ 
der  la  nullité  contre  son  épouse  (  Cass.,  scct,  des 
req.  ,  19  juin  i8it,  rej.  le  pourv.  contre  un 

arrêt  de  laCûur  Je  Paris.  tom.  XI,  i'®.  part., 
pag.  220  ).  La  Cour  s’est  appuyée  seulement  de 
l’art.  19G  du  Code  civil  (i),  ce  qui  semblerait 
rendre  sa  decision  éga  Icmeiil  applicable  à  l’c- 
pousc  demandant  la  nullité  du  mariage  contre 
son  mari  amnistié  ;  mais  nous  venons  de  voir 
qu’elle  a  jugé  le  contraire  à  l’égard  de  celic-ci. 
La  Cour  pouvait  d’aillcyirs  s’appuyer  de  ce  prin- 


fl)  a  Lorsqu'il  y  a  pos^eséion  iVéUlj  et  que  l’acte;  tîe  célébration  tli; 
mît!  lagc  devant  roffîcier  de  PeUit-civLl  est  ie|uésciut:,  les  epuii\  sont 
^•c^p€ctiveïï^cïLL  uoti  iccvvuMcsà  tlemaiiclej.’  la  nulliii;  de  cet  acte 
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que  l'epoux  émigré  ne  pouvait  pas  argumen¬ 
ter  de  son  incapacité  provenue  de  son  propre  fai  t 

2/p).  De  la  dissolution  du  mariage  de  rémigrc 
par  sa  mort  civile  il  est  résulté  que  ses  en  fans,' 
conçus  et  nés  en  pays  étranger  durant  sa  mort 
civile,  n’ont  pas  été  liabiles  à  succéder  de  son 
chef,  avant  qu’il  fut  réintégré  (  Cass,^  scct.  des 
rcq.,  8  février  1810,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  Douai.  J.  P.,  2*.  de  i8io,  pag,  52.  —  *SV- 
/Y'K,  toni.  X,  part.,  pag.  224. — Dette^ers^ 
loin.  YIII  ,  Pt  part.,  pag.  iü5). 

25ü.  Ma  is  l’enfant  conçu  avant  la  mort  civile 
de  son  père,  quoiqu’il  soit  né  depuis,  jouit 
des  droits  civils,  rinlérêt  des  en  fans  les  faisant 
toujours  considérer  comme  nés  du  jour  de  leur 
conception  (Caen,  3  février  i8i3.  J,  P.,  2*.  de 
18 13,  pag.  345.  —  lom.  XIH,  2^  part., 

pag.  117). 

20 1,  La  perte  de  la  puissance  paternelle  par 
la  mort  civile  s’oppose  bien  à  ce  que  l’émigré 
ait  [ui  valablement  paraître  dans  un  conseil  de 
famille  tenu  en  France  pour  ses  enfans.  Mais  elle 
ne  suffit  pas  pour  que  la  présence  et  la  )>artici- 
palion  du  père  à  la  délibération  en  causent  la  nul¬ 
lité,  s’il  est  constant  que,  par  la  présence  d’autres 
par  eus  ou  amis  en  nombre  suffisant  et  [lar  la  ma¬ 
jorité  requise  de  voles,  sa  voix  a  pu  n  être  pas 
comptée  (Paris,  26  tbermidor  au  IX.  Sirey,  lom. 
pÇ,  2'.  part.,  pag.  G18). 

252,  La  mort  civile  du  mari  émigré  ayant  dis¬ 
sous  la  [missancc  maritale,  sa  femme  a  pu  dès- 
lors  contracter  vulablcmciil ,  aliéner  inêiuc  scs 
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jiro'nes,  sans  raulorisatîon  de  son  inarL  Si  la  loi 
tlu  20  septembre  1792  mettait  rcmigration  au 
rang  des  causes  de  divorce,  il  n’en  faut  pas  con-  * 
rlure  que  le  divorce  fut  necessaire  pour  dégager 
la  femme  des  liens  de  la  puissance  maritale.  Le 
divorce  n’avait  pour  objet  que  de  dissoudre  le 
mariage  comme  contrat  du  droit  des  gens  ;  mais 
la  mort  civile  a  suffi  pour  enlever  au  mariage  scs 
effets  civils  (  Cass,^  scct.  des  req.,  24  floréal 
an  XI  II,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen.  J.  P.,  2^  de  l’an  XIII ,  pag.  4^1. 
—  Sirey ^  tom.  Y,  1'®.  part.,  pag.  3 10.  — Dette- 
eera^  tom.  II!  ,  part.,  pag.  397  ). 

253.  Ivcnianjuons  cependant  que  les  obliga¬ 
tions  souscrites  ainsi  par  la  femme  sans  autori¬ 
sation  ,  quoique  valables ,  n’onl  pu  engager  le 
mari ,  ni  scs  héritiers  ,  encore  qu’elles  soient 
causées  pour  subsistances  fournies  à  la  femme, 
(iar  si  le  mari  a  perdu  scs  droits  civils  contre  ou 
sur  sa  femme ,  il  a  été  léciproiiucmcnt  dégage 
de  scs  obligations  civiles  envers  elle  ’  les  uns  et  les 
autres  étant  également  des  effets  civils  du  mariage 
(Paris, 20  mars  iSi'j .Sirey,  tom.XYIII,  2'.  part., 
pag.  i(i).  ' 

2ü4-  La  communauté  est  tellement  dissoute  par 
la  mort  civile,  que  le  mari  émigré  n’a  pu,  mèiiiç 
depuis  son  amnistie,  exercer  sur  les  biens  acquis 
par  sa  femme  pendant  rémigration ,  les  droits 
qui  appartiennent  à  tout  mari  sur  les  conque ts 
de  la  communauté.  Les  biens  ainsi  acquis  par  la 
femme  lui  sont  propres ,  même  sans  qu’il  y  ait  eu 
de  sa  part  renonciation  à  la  communauté  ;  et  ni 
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VainiiisLic  ullcricure  ni  la  coliabi'aüon,  eu  réta- 
Mîssant  la  communaiitc ,  ii’y  font  cnU’cr  ces  ac- 
qulsilions  (  Cfl.s'5.,  scct.  civ.,  lo  juin  1806,  cassant 
nu  arrêt  <le  la  Cour  de  Besancon.  J.  P-,  ile 
ïHoG  ,  pa^T.  337.  —  Sirey,  tom.  VI ,  P®,  part.,  pag. 
3G7.  —  J)rrm'ers^  loin.  IV,  part.,  pag.  5o3.  — 
///.  scct.  civ.,  12  novemlnc  i8io,rej.  le  pourv., 
contre  un  jug.  du  tri  b.  de  Biberac.  J.  P.,  de 
181  f  .pag.  562.  —  Sirey,  tom. XI,  l’^^.part.,  pag.70.' 
—  iPenaers,  loin.  IX,  i".  part.,  pag.  172  ). 

255.  Lorsque  la  femme ,  après  la  mort  civ  ile 
de  son  mari ,  a  renonce  à  la  communaulé,  con- 
formcmcnl  à  l'art.  55  de  la  loi  du  üorcal  an 
III,  ni  ramiiistie  ultérieure ,  ni  la  cohabitation 
n’ont  le  pouvoir  de  la  rétablir.  Les  lois,  statuts  et 
usages  anciens  sur  reffetde  la  cohabitation  dans 
ce  cas,  ont  été  abrogés  par  cette  loi.  Les  étioux 
sont  donc  alors  et  deincureiiL  légalcmcnl  séparés 
de  biens.  Kl  la  feniinc  peut  opposer  sa  renon¬ 
ciation,  quoique  faite,  par  acte  administratif,  non- 
seulement  an  fisc,  mais  encore  aux  tiers  qui  vou¬ 
draient  la  poursuivre  comme  commune  (  Cnss., 
sect.  des  rcij.,  22  [duviose  an  XI 11,  rcj.  le  pourv., 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles.  —  Sirey 
tom.  V,  1"^  part.,  pag.  i83.  — />r«rt6V’s%  tom.  IIl, 

part.,  pag.  246  ). 

256.  Mai  is  si  la  femme  n’a  point  renoncé  à  la 
communauté,  la  dissolution  de  la  communauté 
opérée  par  la  mort  civile  n’aura  été  que  tempo¬ 
raire;  les  époux  n’élaiil  réputés  séparés  de  biens 
que  ])ar  le  seul  effet  de  la  mort  civile,  celte  sé¬ 
paration  ne  sera  réputée  avoir  dure  qu’autaut 
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(]Ltp,  le  mari  clant  revenu  à  la  vie  civile  par  1  am- 
nislic ,  cl  ayant  recouvré  avec  elle  tous  ses  (Iroits 
civils,  la  séparation,  qui  n’existe  plus  en  droil, 
mais  en  fait  seulement,  n’aura  pas  etc  détruite 
par  le  fait  contraire  de  la  cohabitation.  Tous  les 
actes  que  la  femme  aura  faits  jusques  là,  sans  auto¬ 
risation,  savoir  les  actes  d’aliénation  jusqu  à  l’am- 
iiistie  de  son  mari ,  et  les  actes  d’administration 
jusqu  ’à  leur  réunion,  seront  valables.  Le  rétablis¬ 
sement  de  la  communauté  opéré  par  celte  réu¬ 
nion,  ne.  remontera  pas  plus  liaul  qu  elle,  il  est 
vrai  ;  mais  il  aura  tout  son  effet  pour  l’avenir,  à 
compter  du  jour  de  celle  réunion, sans  qu’il  soit 
l»csoin  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
l’art.  145 1  du  Code  civil ,  sur  le  rétablissement  de 
la  communauté ,  formalités  qui  ne  s’appliquent 
point  au  cas  de  la  séparation  par  mort  civile;  si 
donc  elle  souscrit  des  obligations,  sans  l’autori¬ 
sation  de  son  mari ,  n’cusscnt-clics  pour  cause 
que  l’administration  de  scs  biens,  elle  pourra 
ellc-méme  en  demander  la  nullité  en  cxciparit  du 
défaut  d’aulorisalion  {Cass.,  .sect.  des  rcq.,  11 
août  i8i2,rcj.  le  pourv.,  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen.  —  Sirey'-.,  lom.  Xïll ,  part., 
pag.  3o  ). 

257. La  mort  civile  dissolvait, dans  l’ancien  droit,' 
comme  aujourd’hui,  le  mariage.  Elle  faisait  cesser 
la  puissance  paternelle,  la  puissance  maritale 
et  la  communauté  de  biens;  clic  donnait  ouver¬ 
ture  à  la  répétition  des  conventions  matrimo¬ 
niales:  clic  n’cquivalait  pas  cependant  à  la  mort 
naturelle,  pour  T  événement  des  donations,  ou 
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avanlagos  malrlnioniaiix  l'ails  au  profil  un  sur¬ 
vivant»  le  mot  (le  mort  dans  les  contrats  s’enten¬ 
dant  de  la  lia  lu  relie  et  non  de  la  civile  (i);  «  autre 
chose,  dit  liousscau  de  La  Combe,  au  mot  mort  ci¬ 
vile^  serait  de  la  donation  à  cause  de  mort  faite  infer 
conjures,  constanfc  rnatrinionio  et  ajoutez  au- 
jourd’liul,  entre  toutes  autres  personnes»  parce  que 
la  mort  civile  n’entraîne  plus  la  confiscalion  des 
biens.  La  raison  de  cette  différence,  dans  rancieu 
droit,  entre  les  contrats  en tre-vi fs  et  les  donations 
à  cause  de  mort  entre  époux  pendant  le  mariage» 
c’est  (pic  dans  les  premiers  la  mort  était  réputée 
condition,  et  par  conséquent  ne  pouvait  s’étendre 
d  un  cas  à  l’autre;  que  dans  les  donations  à  cause 
de  mort  an  contraire,  elle  était  réputée  tems  ou 
terme  de  succession.  I.lC  (Jode  civil  (  art,  aa ,  §. 
dernier}  veut  aussi  (jue  l’époux  et  scs  héritiers 
puissent  exercer  respectivement  les  droits  et  les 
actions  auxquels  la  mort  naturelle  de  l’epoux 
mort  civilement  aurait  donné  ouverture.  Ainsi  il 
déroge  à  l’ancien  droit,  meme  pour  les  donations 
ou  avantages  matrimoniaux  en  Ire-vifs.  Dans  tons 
les  autres  cas  il  faut  conserver  la  ne  ie  une  maxime, 
comme  le  Code  civil  en  fournit  un  exemple 
(  art.  I()82  )  pour  la  rente  viagère,  (]ui  ne  s'éteint 
jioinL  par  la  mort  civile  du  propriétaire. 

208.  Si  la  mort  civile  de  run  des  époux  pro¬ 
duit  aujourd’hui,  quantà  l'ouverture  des  droits  et 
actions  de  l’autre  époux ,  le  meme  effet  que  la 
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mort  naturelle,  cl  donne  à  celui-ci  droit  de  de- 
mander  scs  gains  nuptiaux  et  de  survie ,  sur  les 
biens  de  son  conjoint  mort  civilement,  sans  (Hre 
obligé  d’allendrc  sa  mort  naturelle,  réciproque¬ 
ment  répoux  mort  civilement,  quoique  revenu 
ensuite  à  la  vie  civile,  par  amnistie  ou  autrement,, 
ne  pourra  plus  exercer  aucun  tlroit  de  survie  sur 
la  succession  de  son  conjoint,  si  cclui'ciest  pre- 
«lécédé  jiciulantla  mort  civile  de  raiiire,  (]ar  on 
ne  peut  pas  cire  à  la  fois  prédécedé  cl  survivant  à 
régard  de  la  même  personne,  cl  quant  aux  mêmes 
effets  de  la  survie.  D'ailleurs  ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à  ramiiislic  que  de  bù  faire  dé¬ 
truire  deseffets  déjà  opérés.  D’après  ces  principes 
la  femme  émigréc  ne  peut,  ([uoiqu'anmislicc,  de¬ 
mander  des  gains  nuptiaux  de  survie  sur  la  suc¬ 
cession  de  son  mari  décédé  pemlant  qu’elle 
était  encore  en  étal  de  mort  civile.  L’état  de  pré¬ 
décès  cl  de  survie  a  été  irrévocablement  fixé  entre 
eux  par  le  décès  du  mari  durant  la  mort  civile  de 
sa  femme:  celle-ci, une  fois  réputée  morte  lapre- 
mière,  ne  peut  plus  être  réputée  avoir  sui  vécu.  Au 
surplus  ,  pour  être  habile  à  prétendre  des  droits 
sur  la  succession  de  qncbpi’un,  il  faut  exister  au 
moment  de  rouverture  de  cette  succession,  et  la 
femme  émigrée  était  alors  morte  civilement.  En 
vain  se  comparerait-elle  au  captif  romain,  dont 
la  loi  romaine  tenait  l’état  en  suspens  ;  en  sorte 
(pic  s  il  revenait,  il  était  réputé  n’avoir  pas  cessé 
d’être  ciloycn  romain,  et  (pic  s’il  ne  revenait  pas 
il  était  réputé  mort  du  jour  de  sa  captivité  (  L.  iG 
ci  i8,  ff.  de  Caplh.  de poslliin.).  Les  captifs 
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romains  n’ctaicnt  pas  morts  civilement;  et  les 
lois  romaines  ne  leur  avait  pas  imposé ,  comme 
les  nôtres  aux  émigrés  »  l’obligation  de  respecter 
tous  les  droits  acquis  aux  tiers,  à  quelque  titre 
que  ce  fut,  pendant  leur  captivité  (  Cass.^  sccl. 
civ.,  lo  juin  1808,  rcj.  le  pourv.,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes.  J.  P.,  2^  de  1808,  pag. 
406.  —  Sirey  ^  toni.  VIII ,  part.,  pag.  343.  — 
Demrers^  tom.  VI ,  1'®.  part.,  pag.  2 


259.  Si  la  femme  dont  le  mari  est  mort  civile¬ 
ment  est,  aux  termes  du  droit  civil,  réputée 
veuve  ;  si  elle  a  seule  et  sans  partage  autorité  sur 
ses  enfans  ;  si  en  conséquence  elle  est  apte  à  dé¬ 
fendre  tous  leurs  droits ,  elle  ne  peut  cependant , 
quant  à  leur  état  ciril  ci  à  leur fi  liât  ion,  préjudicier 
aux  droits  du  mari  ou  de  ceuxqui  le  représentent. 
Lc  mari  rendu  à  la  vie  civile ,  recouvrant  tous  les 
droits  que  lui  avait  donnés  le  mariage,  rentre 
dans  celui  de  défendre  l’ctat  d’un  cnfaxil  né  de 
son  mariage ,  et  par  conséquent  dans  le  droit  de 
repousser  un  individu  auquel  il  impute  d’avoir 
cherché  et  de  chercher  encore  à  se  faire  substi¬ 
tuer  à  cet  enfant.  L’arrêt  rendu  pendant  sa  mort 
cmlc  à  la  charge  de  son  épouse,  seule  en  cause; 
sans  qu’il  ail  été  appelé,  ni  personne  représen¬ 
tant  soit  lui-même  ,  soit  sa  famille ,  ne  pourra  lui 
être  opposé.  Car  sa  femme  n’a  pas  été  compé¬ 
tente  pour  défendre ,  en  ce  qui  concerne  le  marî 
ou  sa  famille ,  contre  une  demande,  ni  pour  ac¬ 
quiescer  il  unjarret  tendant  à  donner  à  un  individu 
des  droits  de  succession,  ou  autres  de  parenté  ,  à 
leur  égard  (  Cass. y  scct,  civ.,  G  janvier  1^809 ,  cas- 


4  iG  Jiinsprin]i‘nr{* 

suiil  un  aiTct  de  la  Cour  de  Poitiers.  J.  P.,  r",  de 
I S09 ,  pag.  2  7  3 .  —  Siiry  loin -IX,  1  j la  ri.,  jiag, 
49-  —  iJeneçerSf  toiu.  \1J,  part.,  pag.  4o  )- 
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De  la  conservation  ,  en  faveur  de  rcmigrc  , 

droits  civils,  à  rétrangor. 


des 


2 Go.  Rèf^îe  gèncrale.  La  vmrl  cioile  ne  fnipptiU  l’étnigt'è  que 
relaiU'cmcni  à  la  1  ranre, 

201.  Va/idilè  des  jugewens  rendus  entre  émigrés  à  ^étranger. 
2G2.  émigré  fl  pu  (ratismctfre  sa  succession  à  ses  enfans  jUi^ec 
le  titre  d  héritier. 

260.  Il  csl  bien  important  de  remarquer  que 
la  mort  civile  ne  frajipait  l’cmigre  ipie  relative¬ 
ment  à  la  France  ;  que  s’il  perilait  ses  droits  civils 
en  France,  il  les  conservait  a  rétrangor.  Cela 
n’est  pas  conliadictoire  avec  la  maxime  que 
nous  avons  posée,  en  parlant  <îes  icligieux,  que 
la  capacité  est  régie  par  la  loi  du  domicile,  et 
que  le  religieux  mort  civilement  à  rétranger  ne 
peut  succéilcr  en  France ,  cl  vice  versa.  D’abord  , 
le  F  rançais  émigré  perdait,  par  son  expatriatioit 
volontaire,  son  domicile  en  France  :  il  pouvait 
en  acquérir  un  à  rétranger.  Kl,  en  second  lieu, 
il  est  constant  en  fait  que  l’étranger,  secom  able 
au  inallicur,  comme  nous  le  soniincs  aux  etran¬ 
gers  réfugiés  en  Franee  par  suite  des  dissentions 
iioliliqucs  de  leur  nation,  n’avait  pas  adopté, 
quant  à  l'incapacilt'  de  rémigré,  la  rigueur  de 
nos  lois. 

261.  En  conséquenct* ,  les  émigrés  pouvaîcnl. 
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en  acquérant  domicile  à  Tel  ranger,  y  jouir  comme 
etrangers  de  tous  leurs  droits  civils ,  et  par  con¬ 
séquent  V  ester  en  jugement  :  et  les|ugemcns  ren¬ 
dus  à  l’étranger  entre  émigrés  n’ont  eu  besoin 
ensuite,  pour  recevoir  leur  exécution  en  Fi'atïce, 
après  ramnislic  ou  rélîmination  des  parties,  que 
d’étre.  rendus  executoires  par  un  tribunal  fran¬ 
çais  (  Cass. y  sect.  des  req  ,  7  janvier  180G,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 
J, P.,  i".  de  1806,  pag.  5Gi.  —  VJ, 

part.,  pag.  129.  —  Uenet^ers,  tom.  IV,  part./ 
pag.  r  i3).  Toutefois,  si  la  base  ou  cause  du  juge- 
ment  était  un  contrat  du  droit  civil,  quoique  va¬ 
lable  à  l’étranger,  11  serait  sans  effet  en  France  a 
l’égard  des  tiers;  et  le  jugement,  valable  sous  le 
rapport  de  ses  formes,  serait  y>areillemcnt  sans 
effet  contre  les  tiers,  faute  d’ existence  civile  du 
litre  dont  il  ordonnerait  Icxécutioii;  nous  disons 
contre  les  tiers,  parce  que  la  partie  condamnée 
ne  pourrait  excipercUc-inémc  de  sa  propre  inca¬ 
pacité  sect.  des  req.,  septembre  1807/ 

rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  jNîmes,' 

Sirey,  tom.  VU,  F*,  part.,  pag.  45o.  —  JJeneeers^ 
*■ 

tom.  V,  i^.part.,  pag.  4^0  ). 

26*2.  Par  la  niême  raison,  l’émigré  a  pu  trans¬ 
mettre  sa  succe.ssiün  à  ses  enfans ,  avec  le  titre 
d’héritiers,  et  ceux-ci,  après  leur  amnistie  ,  ont 
pu  la  réclamer  à  ce  titre ,  même  en  France  (  (2ass., 
26  janvier  1807,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Douai.  J.  P.,  i“.  de  1S07,  pag.  5Gi. 
—  Sirey,  tom.  VU  ,  F*,  part.,  pag.  120.  — 
çers,  tom.  V,  F*,  pari  ,  pag.  i23  ). 
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§.  ÏV. 

Des  radiations  de  la  liste  des  émigrés  et  des  effets 

de  CCS  radiations. 


Des  droits  de  V émigré  radié. 


l  émigré  ra 


Des  obligations  de 


^  « 


1”.  DtVlSlOX  DU  PARACRAPIIE  IV, 

Des  droils  de  réniigré  ladié. 

IDcs  radiations  (li^iniliees,  —  Des  radiations  provisoires. 

1®.  Des  radlalloiis  definilivcs. 

263.  Sont-elles  des  actes  de  justice  ou  des  actes  de  grâce  ? 

264.  émigré  rayé  défunthernenl  rentre  dans  tous  les  droils  de 
la  jouissance  paternelle  ,  quoùjue  dcntcurè  sous  la  suiveii— 
lance  du  gom^ernement. 


263.  Les  lois  des  28  mars  1790  et  25  brumaire 
an  III  faisaient  une  distinction  entre  les  émigrés 
et  les  prévenus  d'émigration.  Le  fait  de  l’inscrip¬ 
tion  sur  la  liste  deô  émigrés  ne  les  constituait  })as 
en  état  de  condamnation^  mais  sciiîcme|it  de 
prévention ,  ou ,  tout  au  plus  d’accusation;  en 
sorte  que  l’individu  qui  avait  réclamé  en  tems 
utile  contre  son  inscription ,  et  qui  obtenait  en¬ 
suite  sa  radiation  définitive,  était  considéré 
comme  n’ayant  jamais  émigré  ,  et  n’ayant  aucu¬ 
nement  encouru  la  mort  civile. 

La  réclamation  avait  du  avoir  lieu  dans  les 
cinq  décades  de  l’inscription ,  aux  termes  de  l’art. 
i7,scct.  III de  la  loi  du  20  bi  umairean  III.  A  dé¬ 
faut  de  réclamation  ,  il  y  avait  déchéance  ,  aux 
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termes  de  la  meme  lui  et  de  celle  du  6  floréal  an 
in.  iNIais  riiiscrijHion  ne  datail  que  du  jmir  où  la 
liste  avait  été  pidjliée  par  le  départenieiit. 

Kl  encore  restait  la  question  de  savoir  si  la  de¬ 
cheance  était  encourue  de  plein  droit  par  le  seul 
effet  lie  l'expiration  des  délais,  ou  si  elle  ne  de¬ 
vait  pas  être  prononcée,  ou  si  enfin  le  prévenu 
ne  pouvait  pas  s’en  relever.  Beaucoup  de  radia¬ 
tions  ohtemies  sur  des  réclamations  tardives,  et 
suivies  de  tous  les  effets  d’im  jugement  d’absolu- 
lion,  sauf  le  maintien  des  droits  des  tiers,  ont 
prouve  qu’en  effet  on  pouvait  au  moins  sc  faire 
relever  de  la  déchéance. 

La  loi  du  12  ventôse  an  VIH,  considérant  l’ins- 


criplion  sur  la  liste  des  émigrés  sous  un  autre 
point  de  vue  ,  répula  émigrés  (  art,  2  )  ceux  qui, 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  avant  le  4  nivôse 
an  VIII,  n’élaient  point  rayés  dérinilivcment. 
Ainsi  ,  dans  le  système  de  cette  loi,  le  fait  seul 
de  rinscriplion  sur  la  liste  des  émigrés  a  suffi 
pour  constituer  l'émigré  en  état  de  condamna-, 
lion  ,  cl  non  plus  seulement  de  [>réventioii  ou 
d’accusation. 


Dc-là  sont  nées  plusieurs  questions  : 
ï“.  L’inscrit  qui  avait  fait  sa  réclamation  eu 
tems  utile ,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  25  bru¬ 
maire  an  III,  n’était  que  prévenu  d'émigration, 
mais  qui  n’a  été  raye  délinilivement  ni  avant  la 
loi  du  4  nivôse  an  VllI ,  ni  avant  celle  du  12  ven-’ 
losc  suivant ,  a-t-il  perdu  le  bénéfice  de  sa  ré¬ 
clamation  ,  cl  csl-il  tombé  en  état  de  condamna- 
Lion  ,  par  le  seul  fait  de  celte  dernière  loi?  A-l-il 
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cU‘  on  conséquence  frappé  par  clic  de  mort 
civile  ;  et  tous  les  actes  de  droit  civil,  tels  que 
testa  mens  et  autres  qu’il  a  faits  ont-ils  été  frappés 
de  nullité  ? 

2°.  La  radiation  défuiilivc  que  lui  on  ses  héri¬ 
tiers  ,  pour  lui,  ont  obtenu  posléricuremenl  à 
cette  loi,  a-t-elle  eu  l’effet  «le  le  faire  réputer 
n’avoir  jamais  émigré;  ou  n’a-t-elle  eu  que  Tcffi't 
de  le  rendre  à  la  vie  civile  à  compter  du  jour  de  sa 
radiation  ? 

IM.  Merlin,  dans  Taffaire  de  Guillaume  Maret, 
qui  avait  fait  un  tcslanienl  en  l’an  IV,  et  qui ,  ins¬ 
crit  à  cette  époque  sur  la  liste  générale  des  émi¬ 
grés  ,  depuis  le  29  messidor  an  111,  avait  fait 
ses  réclamations  en  tems  utile,  et  était  niorllc  26 
messidor  an  ^  llï,  en  état  de  radiation  j)rovi- 
soirc,  suivie  d’une  radiation  délmilivc  le  29  flo¬ 
réal  an  IX,  disait  «  que,  par  la  loi  tlu  12  ventôse 
anVIll,  le  Gouvernement  ne  s’était  pas  privé 
du  droit  de  rayer  de  celle  liste  le  nom  de  ceux 
<pn  avaient  réclamé;  mais  (jti  eu  les  rayant  il  ne 
serait  plus  censé  J  aire  Jas/ke,  qu’il  serait  cense 
faire  grâce ,  qu’il  serait  censé  rayer  de  vrais  émi¬ 
grés,  et  rendre  à  la  vie  civile  des  hommes  morts 
civilement....  » 

«  Il  (  le  Gouvernement  )  en  concluait  <[uc  ce 
n’c tait  plus  commcyV/^«? ,  mais  comme  tnaglslrai 
poli  tique ,  qu’il  tlevall  a  l’avenir  statuer  sur  les 
demandes  en  radiation  ». 

«  Il  rangea  «loue,  ajoute  M.  Merlin,  tous  les 
inscrits  sur  la  même  ligne,  les  considéra  tous 
comme  avant  réeiîemcnt  émigré,  afm  de  pouvoir 
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rayer,  par  forme  de  grâce,  ceux  dont  la  rculrcc 
dans  leur  patrie  lui  paraîtrait  sans  danger  ». 

M  C’est  jïoiir  cela  ,  c’est  parce  que  tous  les  ins- 
criLs  furent  considérés  comme  ayant  émigré,  que 
le  Gouvernement  apposa  à  leur  radiation  telle 
charge,  telle  condition  qui  lui  parut  nécessaire  à 
l’in  té  ré  t  de  la  République  ». 

«  Ainsi,  le  sq  messidor  an  VIIT,  il  déclara 


qu’il  ne  leur  rendrait  rien  ni  des  biens  vendus,  ni 
des  revenus  perçus.  —  Ainsi  le  24  thermidor  an 
IX,  il  déclara  leurs  forets  incorporées  irrévoca¬ 
blement  au  domaine  public  ,  en  défendant  de 
donner,  sous  aucun  prétexte,  main-levée  du  sé¬ 
questre  sous  lequel  elles  avaient  été  mises  précé¬ 


demment  ». 


«  Ainsi  le  Ü  brumaire  an  XI,  il  déclara  ou¬ 
vertes  au  prolit  delà  nation,  toutes  les  successions 
échues  aux  émigrés  pendant  leur  inscription  sur 
la  liste  (  à  moins  que  déjà  ils  n’en  fussent  en  pos¬ 
session  par  arrêt  de  main-levée  de  séquestre  à 
leur  profit)  ». 


«  L  arreté  du  3  floréal  an  Xï  paraît  aussi 
émané  du  même  principe,  puisqu’il  met  sur  la 
iiiémc  ligne  les  rayés,  éliminés  ou  amnisties  ,  en 
ne  laissant  aucune  différence  dans  les  dispositions 
entre  /V/îvmV,  reconnu  inscrit  par  eri'cur,  et 
relui  qui,  iriscril  justement,  serait  réintégré  par 


amnistie  ». 

«  Tout  concourt  donc  à  établir  que  la  loi  du  t2 
ventôse  an  VIII  ^*t  les  dispositions  ultérieures 
sur  le  sort  des  émigrés,  ont  changé  la  législation 
4nténcuro;  que,  depuis  rintroduclion  de  cette 


.le  Ly  on.  J.  P.^  3®.  (le  Tau  XII ,  pag.  4^^-  — 
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Icgislalion  nouvelle,  il  h'y  a  plus  de  différence 
mire  lV/7//^/‘cet  le  prtheiiii  ttcniigration  \  (prils 
sont  tous  réputés  avoir  émigré  ^  conséquemment 
être  frappés  de  morl  civile  ». 

Conforméiiicnl  à  ces  conclusions  de  M.  Mer¬ 
lin  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  Maret,  quoi- 
q (l'ayant  réclamé  contre  son  inscription  dans 
les  délais  utiles,  quoique  rayé  définitive  nient  après 
son  décès,  mais  après  la  loi  du  12  ventôse  an 
.XIH  ,  avait  été  frapjjé  de  mort  civile  ,  et  n’avait 
]7.^s  valablement  lc.sté  (  sccl.  civ.,  2 S  germinal 
an  XII,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 

425.  - 

iom.  lY,  i".  part,,  pag.  3o4. — Deiieçers^  tom.  II , 
pag.  3i)3}. 

Mais  plus  tard  elle  a  juge,  sur  les  conclusions 
de  M.  Giraud,  qu'un  inscrit  qui  avait  réclamé  en 
tems  utile  ,  quoique  n’ayant  été  rayé  définitive¬ 
ment  qu’en  l  an  X,  mais  décédé  avant  la  loi  du 
12  vcnlose  an  VIII,  cl  même  avant  celle  du 
4  nivôse  même  année  ,  n’avait  clé  en  aucun  le  ms 
frappé  de  mort  civile,. et  que,  bien  (pic  son  testa¬ 
ment  eût  été  fait  depuis  son  insoniption ,  il  était 
valable ,  parce  que  tant  à  celte  époque  qu’a  celle 
de  son  décès  il  n'avait  été  (jii  en  étal  de  simple 
prévention  (^Cass.^  sect.civ.,  12  mai  1806,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles. 
J.  P.,  2*^.  de  i8û6,  pag.  ri3,  —  Sirey\  t_qiri.-YI, 
1^'.  part.,  pag.  2yo. — Dcnei'erSj  toin.  IV,  part.,' 
pag.  xiOo  J. 

On  remarquera  qu'il  n’y  a  qu’une  différence 
dans  les  deux  espèces  :  c'est  que  dans  la  première 


r 
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rinscrit  clait  docédc  apres  la  loi  du  12  ventôse 
an  VIII,  et  dans  la  seconde  l’inscrit  était  décédé 
avant  cette  loi.  Mais  cette  différence  a-t-clle  suffi 
pour  que  la  radiation  definitive  prononcée,  dans 
l’un  et  l’autre  cas,  apres  la  loi  du  12  ventose  an 
YIII ,  eut  des  effets  différens  ;  que ,  dans  le  pre¬ 
mier  cas  ,  elle  ne  fut  qu’une  griice  qui  ne  détrui¬ 
sit  pas,  pour  le  passe,  les  effets  de  la  mort  ci¬ 
vile  encourue,  et  que ,  dans  le  second ,  elle  fut  un 
acte  de  justice  qui  les  détruisit  totalement.  Ou 
bien,  encore  dans  le  mcinc  sens,  faut-Ü  consi¬ 
dérer  que  la  loi  du  12  ventose  an  VIII  n’a  pas 
pu  atteindre  les  inscrits  morts  naturellement 
avant  cette  loi,  et  qui,  jusqu’à  leur  mort  naturelle, 
U  avaient  été  qu’en  simple  état  de  prévention  ; 
qu’à  l’éganl  de  ceux-ci  leur  état  avait  été  irrévo¬ 
cablement  fixé  par  leur  mort  naturelle,  parce 
que  la  mort  civile,  qui  n’est  qu’une  fiction,  ne 
peut  pas  être  appliquée  à  ceux  qui  ont  subi  la 
réalité;  que  les  prévenus,  au  contraire,  qui  vi¬ 
vaient  encore  à  cette  époque,  ont  j)u  être  frap- 
jiés  de  mort  civile  par  la  loi  de  ventose.  Cette 
dernière  manière  de  sc  rendre  raison  de  la  dif¬ 
férence  des  deux  arrêts ,  quoi(pic  la  plus  plau¬ 
sible  ,  ne  peut  pas  cependant  se  justifier  devant  la 
nécessité  qu’il  y  avait  aloi\s ,  même  pour  l’inscrit 
décédé  en  état  de  simple  prévention  ,  d’être  rayé 
définitivement,  pour  être  réputé  mort  dans  l’in¬ 
tégrité  de  ses  droits.  Car  s’il  fallait  que  le  fait 
de  la  non  émigration  fut  jugé  même  après  la  mort 
de  rinscrit  décédé  en  simple  état  de  prévention  ; 
et  si ,  dans  le  cas  où  ce  fait  n’était  pas  jugé  en  sa 
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faveur  par  une  radialion  clelinilivc,  il  était  re- 
]>iilé  avoir  été  frappé  tie  mort  civile,  il  en  résul-' 
lait  que  son  état  n’aurait  j>ascté  irrévocahlomcnt 
fixé  jiar  sa  mort  naturelle*  Or,  si  le  fait  <lc  la  non 
émigration  a  pu  être  jugé  à  legard  du  simple 
prévenu  décéiJé  avant  la  loi  de  ventôse  an  Vlll, 
pouiqiioi  n’aurai t-il  pas  pu  l’étrc  egalement  à 
l’egard  de  celui  (pii  ri’ est  décédé  (ju’après  celte 
]üi  ?  Et  pourquoi  la  radiation  délinitive  aurait-elle 
été  autre  cliose  qu’un  jugement  dans  le  second 
cas,  plutôt  (pic  dans  le  picuiiei  ?  Les  héritiers  de 
i’un  n'avaient  ils  pas,  comme  l’autre  ou  ses  héri¬ 
tiers,  les  memes  moyens  de  juslilicalion  ?  D’ail- 
ieurs  le  liénélice  de  réclamation  en  tems  utile  ne 

i 

devait-il  pas  être  le  même  pour  Ions  ?  Y  avait-il 
plus  de  justice  à  renlevcr  à  rinscril  vivant,  qu’aux 


Si  celle  dinérencc  dans  1  épo([ue  de  la  mort 
naturelle  ne  suffit  pas  pour  établir  une  dil,’férence 
dans  le  droit,  si  rien  ne  montre  que  la  Cour  de 
cassation  se  soit  fondée  sur  cette  circonstance 
pour  rendre  le  second  arrêt  dans  un  autre  sens 
<|ue  le  premier,  il  faut  en  conclure  <prc  ces  deux 
ai'réts  doivent  être  regardés  comme  opposc's 
entre  eux. 

Voyons  main  tenant  quel  est  celui  qui  doit 
paraître  préférable.  Où  trouvc-l-on  dans  les  lois, 
ou  bien  dans  l’exjiosé  de  leurs  motifs,  celte  dis- 
lincliou  que  xM.  IMeTÜii  a  le  premier  posée,  entre 
les  radialiuiîS  à  titre  de  justice  quand  cites  étaient 
anléricures  a  la  loi  de  ventôse  an  VUl,  et  les 
radiations  a  titre  de  grâce-  quand  elles  étaient 
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posU'ricurcs  à  celte  loi?  Si  cette  distinction  ré¬ 
sultait  ijiévilabicmcnt  de  l'esprit  de  la  loi  de  ven¬ 
tôse  an  VIII  ;  si  tous  les  inscrits  qui  avaient  sur¬ 
vécu  à  cette  loi,  ou  à  celle  du  4  nivosc  an  YIII , 
sans  radiation  délinitive  antérieure ,  ne  pouvaient 
plus  ,  malgré  leur  réclamation  en  tems  utile  , 
malgré  la  preuve  de  leur  non  émigration  ,  obte¬ 
nir  cctlc  radiation  qu’à  titre  de  grâce  et  non  de 
justice,  pourquoi  le  Gouvernement  aurait-il  dé¬ 
claré  ,  par  un  arreté  postérieur  (  Arreté  des  Con¬ 
suls,  du  messidor  an  VIII.  Slrey^  tom.  I". , 
2*;  part.,  pag.  4?  )i  q^ie  tous  les  individus  inscrits 
dont  les  réclamations  n’étaient  pas  faites  le  4  ni¬ 
vosc  an  VJ  II,  et  enregistrées  au  minlslcrc  de 
la  police  générale  le  25  messidor  an  VIII ,  étaient 
maintenus  sur  la  liste  des  émigrés  ?  Pourquoi, 
le  9  thermidor  suivant  (  Sirey,  tom.  III,  2*.  part. , 
pag.  1 3 1),  aurait-il  prorogé  la  commission  établie 
pour  le  travail  relatif  à  celte  radiation?  Pourquoi 
enfin,  le  24  thermidor  an  IX,  aurait-il  arreté 
(  Sirey ^  tom.  HI ,  2*. part.,  pag.  499  )  9nc  les  bois 
séquestrés  ne  seraient  pas  rendus  aux  émigrés 
rayés,  sauf  indemnité  ? 

Le  Gouvernement  ne  s’ est-il  pas  d’ailleurs 
réservé  ensuitc(  Arreté  <les  Consuls  du  28  vendé¬ 
miaire  an  IX.  ^.irey^  tom.  P'.,  2*.  part.,  pag.  344  )> 
par  le  mode  de  simple  élimination,  un  moyen 
bien  plus  clair  de  manifester  son  intention  de 
ne  faire  que  grâce,  au  lieu  de  rendre  justice. 

Toutes  les  lois  restrictives  de  l’effet  de  la  radia- 

# 

tion  citées  par  M.  Merlin  à  l’appui  de  son  asser¬ 
tion  nous  semblent  plutôt  prouver  contre  elle. 


f 


Junspntdence 

Car  si  le  législateur  ou  l'autorité  n’cusseiil  pas  cru 
que  la  radiation  eûircffetd’un  jugement  d’abso¬ 
lution^  ils  n'y  eussent  pas  successivement  attaché 
des  cflets  restrictifs,  puisqu’une  grâce  qui  ii’o- 
i>èrc  que  pour  l'avenir,  dans  le  sens  de  î 
lin  ,  laisse  nécessairement  tout  le  passé  dans  son 
état ,  donne  aux  confiscations  faites  un  effet 


definitif,  et  ne  rend  â  la  vie  civile  que  pour  Tave- 
nir;  tandis  que  la  radiation,  considérée  comme 
jugement  d’absolution,  en  respectant  tous  les 
droits  acquis  aux  tiers,  selon  la  jurisprudence 
bien  imiformc  en  matière  d’émigration,  annullait 
toutes  les  confiscations ,  etc.  ISous  ))cnsons  donc 
ipic  la  jurisprudence  du  second  arrêt  est  plus 
fondée  en  étjuilé  ,  en  raison  et  en  saine  inter- 
])rélalion  du  droit  que  celle  du  premier  ;  qu’elle 
ne  permet  pas  la  distinction  de  deux  espèces 
de  radiation  ;  cl  qu’elle  renverse  indirectement 


la  jurisprudence  établie  par  le  premier  arrêt  , 
malgré  la  nuance  de  circonstance  des  deux  es¬ 
pèces  ,  parce  que  cette  ntiance  n’a  été  et  n’a  du 
être  pour  rien  dans  la  différence  de  la  décision. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  conformément  au 
deuxieme  arrêt,  dans  une  espece  qui  lui  ressem¬ 
blait  par  la  mort  de  l’inscrit  avant  le  4  nivôse 
an  Vlll,  et  par  la  radiation  définitive  obtenue 
seulement  après  la  loi  de  ventôse  an  V1II,‘  mais 
après  réclamation  en  tems  utile  (  9  février  18 1 8. 

P.,  2^  dc,i6i8,  pag.  » 

2*.  part.,  pag.  264  )- 

I)ans  un  autre  arrêt  plus  récent,  clic  a  adopté, 
il  est  vrai,  le  motif  que  depuis  la  loi  du  12  ven- 
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tosc  an  VIII,  les  vauialions  n'avaient  etc  que  des 
laveurs  ou  actes  de  grâce,  et  non  des  actes  de 
justice.  Mais  il  y  avait  dans  la  cause  cette  diffé¬ 
rence  que  le  fait  de  rémigration  était  constant 
et  non  contesté,  et  cjuc  Fémigré,  ni  personne  pour 
lui,  iFav^ait  fait  de  véclamations  en  tems  utile. 

I  • 

7\insi  il  avait  per» lu  le  liénéficc  de  la  simple  pré¬ 
vention  ;  il  était  de  droit  en  état  de  condamna¬ 
tion  ,  et  de  fait  véritabiement  émigré.  Aux  yeux 
de  la  lalson  ,  coiiinie  de  Féquité,  la  radiation  n’a 
été  qu’une  véritable  grâce,  non  par  Fcffet  seul 
de  la  loi  de  ventôse  an  YIH,  mais  bien  jilutôl  par 
reffet  de  la  nature  de  la  cause.  Ainsi  nous  ap¬ 
prouvons  Farrét,  sans  afiprouver  la  généralité  du 
motif  (Paris,  28  mai  182 r.  Sirey^  tom.  XXI,  2*’. 
part.,  pag.  do8.  f'  oyez  aussi  Sîrey\  pag.  353). 

De  toute  cette  dissertation  ,  concluons,  relati¬ 
vement  à  la  nature  des  radiations,  (pic  toutes 
celles  antérieures  à  la  loi  de  Fan  VIH  doivent 
être  rcgardécsS  comme  des  actes  de  justice ,  parce 
que ,  avant  cette  loi ,  on  ne  Faisait  point  de  radia¬ 
tions  â  titre  de  grâce  ;  mais  que  pour  savoir  si 
une  radiation  ])ostérleure  â  la  loi  de  Fan  VIII  est 
1111  acte  de  justice  ou  un  acte  de  grâce  ,  ce  sont 
les  circonstances  de  la  radiation  (lu’il  faut  exami¬ 
ner,  parce  que,  après  cette  loi,  les  radiations 
ont  pu  être  laites  également  â  l’un  ou  à  Fautre 
li  tr  c . 

2G4.  L’émigré  rayé  définitivement  rentre  dans 
tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle.  U  n’im¬ 
porte  .(ju’il  reste  sous  la  surveillance  du  Gouver¬ 
nement,  et  que  celle  sui veillancc  puisse  lui  im- 
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jiosor  l’oliligation  <Jc  sr  d('i>]arcr.  Ce  n'csl  point 
une  raison  suliisantc  pour  le  priver  des  droits 
allachés  a  ceMç  puissance ,  coïiimc  la  lulcllc,  la 
jouissance  des  biens  de  scs  enfans  ,  cl  le  soin  de 
Jciir  éducation  (  CWss.,  G  thermidor  an  Xll,  roj* 
le  pourv*  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Taris, 
Sirey ^  tom.  YIÏ  ^  2'.  part,,  pag.  CJ28.  —  Denci^erj^ 
loin,  lll ,  C®.  pari.,  pag.  yy  ). 


2**.  Des  radiations  provisoires. 


2  G ô ,  î Al  ra dîa ti'on  p roiHSüire  ne  ren âa U  pas  T ém tgré  ù  la  vie  vix die, 
et  rte  lui  duunait  pas  le  deoit  de  reeueillir  des  sitrresslons. 
aSG.  Mais  elle  lui  düiiiiaii  le  dtoii  de  faire  des  actes  consetcatoires, 

26G.  Nous  venons  de  parler,  dans  tout  ce  qui 
précède,  dos  cfrels  de  la  radiation  délinilivc.  On 
sent  que  ceux  de  la  radiation  provisoire  ne  de¬ 
vaient  pas  cire  aussi  étendus. 

Celte  radialion  ne  rendait  pas  encore  l’émigré 
a  la  vie  civile,  et  ne  Ini  donnait  par  conséquent 
pas  le  droit  de  recueillir  des  successions.  Ainsi , 
les  actes  d’héritier  faits  par  l’émigré  rayé  provi¬ 
soirement  ne  l’ont  pas  engagé  ,  et  lui  ou  ses  Iicri- 


iiers  ont  pu,  apres  sa  radiation  dehnilivc,  et 
nonobstant  les  actes  d’horilicr  faits  dans  l’inter¬ 
valle  des  deux  radiations,  iv accepter  la  succes- 
*sion  que  sous  hénénee  d’inventaire.  Il  niiiiporle 
«ju’il  ait  été  remis  ultérieurement  en  possession 
des  biens  :  cette  remise  â  été  faite  à  titre  de  fa- 
x’curdu  prince,  et  non  de  succession.  Suarez, 
sur  la  loi  32  ,  C.  de  hioff  leslain.;  Cüearnti'ias  ^ 
tom. i". de  TcsUirn,  [Cass, y  scct. civ., 3 1  mars  i 8ûQ, 
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ro).  le  pourv.conLreun  arrèUle  laCoiird’Aix.  J.  P., 

3*.  de  i8o6 ,  pag.  444*  —  AV/rj,  tom.  YI,  part., 

pag.  285.  —  Datei^ers^  lonv  IV,  P*,  pari.,  pag. 

32  i  ). 

286.  Mais  si  la  radiation  provisoire  ne  rendait 
pas  encore  la  vie  civile  ,  elle  donnait  du  moins  un 
juste  espoir  de  la  recouvrer,  et  par  conséipicnt 
lin  juste  droit  à  faire  tous  actes  conservatoires- 
L’émigré  a  donc  pu,  dans  l  intervalle  de  sa  radia- 
tion  provisoire  à  sa  radiation  définitive/ prendre 
uliicnient  des  inscriptions  hypothécaires  (  Cass,^ 
sect.civ.,  5se[)temhrc  181  o,rej.  lepourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  J.  P. ,  3®.  do  181 1,  pag. 
3ojj.  —  Sircy%  tom.  Xlll,  part.,  pag.  4^8.  — 
Denevers^  tom.  VllI,  part.,  pag.  5i3  ). 


2*.  DIVISION  DU  TARAGHAPUE  IV. 


J)es  übligalioiis  de  leinigré 


*  f 


aCy.  //  doit  rapporter  dans  les  suer essi ans  naxipielles  U  vient  ce 
tpic  lu  répulAiffiie  a  toueliè  ^  comnie  le  représcutiuU  dans 
une  présuccession. 

28  7.  Les  lois  sur  l’énii  g  ration  n’allelgnaient 
pas  l’émigré  seul  ;  elles  s’étendaient  aussi  aux 
jière  et  mère  et  autres  ascendans  dont  rémigré 
était  successible.  Une  loi  du  9  lloréal  an  III ,  re¬ 
lative  à  l’émigration,  avait  établi  un  jiartagc  de 
pri  isuccession  des  biens  des  ascendans  de  l’émi¬ 
gré.  L’ascendant  de  l’émigré  qui  voulait  faire 
cesser  le  séquestre  apposé  sur  scs  biens  à  cause 
de  l’émigration  de  son  descendant,  pouvait  faire 
ordonner  par  l’autorité  compétente  le  partage 


I 


anliriptWlc  scs  î)icn$  avec  l’Etat,  comme  rcpi  c- 
sentant  I  émigre*. 

Ce  partage  était  une  espèce  de  ma  relié  à  for- 
fiiit  entre  l’Etal  et  rascendant  <le  l’émigré. 

L’ascendant  jirélevait  un  précipulde  20,000  fr. 
Le  reste  de  ses  ]>iens  se  divisait  en  anlanUle  lots 
plus  un  qu’il  y  avait  d  'enfaiis  ,  tant  émigrés  ijiie 
non  émigrés.  L’ascendant  pren.iit,  outre  son  pré- 
ci  [lul,  un  lot;  l’Etal  prenait  autant  de  lots  qu’il 
Y  avait  d’en  fa  [is  émigrés  ;  les  autres  lots ,  formant 
les  parts  des  enfans  non  émigrés,  demeuraient  à 
l’ascendant. 

Au  moyen  de  ce  partage,  l’Etat  rcnoncjait  a 
toutes  les  successions  directes  et  collalcraies  qui 
pourraient  écheoir  aux  émigrés  (ju’il  avait  repré¬ 
sentés  dans  le  pa liage. 

La  succession  de  rascendant  s’y  réglait  au  sur¬ 
plus  ,  comme  si  clic  était  ouverte.  Les  avantages 
faits  à  tous  les  enfans  étaient  rapportes  a  la 
masse,  et  l’Etat  reprenait ,  en  déduction  ,  ceux 
(jui  avaient  été  faits  aux  émigrés  qu’il  représen¬ 
tait. 

Une  autre  loi,  du  20  floréal  an  lY,  laissa  aux 
asc.endans  d’émigrés  loption  d  opérer  le  partage 
de  leur  vivant  on  de  le  différer  jusqu’après  leur 
mort;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l’Etat  exerçait 

t 

ses  droits  dans  toute  leur  plénitude.  Celte  même 
loi  (  art.  [O  )  statue  (jue  le  lot  échu  à  l’Eiat  par  le 
partage  de  présuccession  ne  pourra  éprouver 
aucun  rclrancliement ,  meme  pour  survenaiicc 
d’enfans  à  rascendant  dejuiis  le  partage. 

Lorsqix'.  les  ratlîations  étaient  accordées  à  titre» 
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i\c  justice  ,  el  non  à  titre  de  faveur,  elles  auraient 
du  anéantir,  pour  le  passé  comme  pour  l’avenir, 
toute  trace  d’émigration.  La  conséquence  stricte 
de  cet  effet  aurait  du  être  que  le  Gouvernement 
restituât  aux  ascendans  la  part  qu’il  sc  trouvait 
ainsi  reconnaître  avoir  touchée  à  tort.  Mais  le 
Conseil  d’Elat,  par  avis  du  iî  germinal  an  X 
(  Bult,  17 1,  2'.  part.,  pag.  i339. —  Sirew  lom.  11 , 
2^part,,  pag.  22  ),  qui  qualifie  aussi  ces  partages 
de  marchés  à  forfait,  prononce  que  les  l)iens  oh^ 
venus  à  l  Etat  par  leur  effet  ne  doivent  point  être 
rendus  à  l’ascendant ,  quoique  le  prévenu  d’émi¬ 
gration  parvienne,  après  la  consommation  du 
partage ,  a  se  faire  délinitiveuient  rayer  de  la  liste 
des  émigrés. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  quels  seront,  dans  les 
successions  de  ses  ascendans  ouvertes  postérieu¬ 
rement  a  sa  radiation  à  litre  de  justice  ,  les  droits 
de  rémigré  au  nom  duquel  l’Etat'  était  venu  au 
partage  de  présuccessioa  ?  Pas  le  moindre  doute 
que  ce  partage  de  présuccession,  n’étant  qu’un 
traité  à  forfait  et  non  un  véritable  partage,  n’ait 
pas  privé  rémigrc  radié  postérieurement  du  droit 
de  succéder  .à  scs  ascendans;  nous  nous  conten¬ 
tons  d’énoncer  ici  le  principe,  quî,  plus  bas,  lors¬ 
que  nous  traiterons  des  obligations  imposées  à 
l’amnistié,  sc  trouvera  appuyé  et  expliqué  par 
des  arrêts  et  des  motifs  qui,  relatifs  à  rémîgré 
amnistié ,  s’appliqueront,  à  plus  forte  raison,  à 
l’émigré  radié  à  titre  de  justice. 

Mais  venant  au  partage  de  succession,  l’émi¬ 
gré  radié  scra-t-il  tenu  de  rapporter  à  ses  co- 
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heritiers  ce  que  l’Elat  a  touché  dans  la  prcsuc* 
cession  ?  Sera-t-il  admis  à  prétendre  que,  étant 
radié  par  acte  de  justice  ,  par  acte  reconnaissant 
qu’il  a  été  porté  à  tort  sur  la  liste  des  éniierés ,  et 
celle  émigration  étant  regardée  connne  non  ave¬ 
nue  ,  il  ne  peut  souffrir  de  scs  effets,  et  ne  doit 
point  dès-lors  rapporter  à  la  succession  la  part 
touchée  par  la  Képubliijuc  dans  la  |>résucccssion  ? 
Ce  raisonnement  d’abord  ne  serait  point  ad¬ 
missible  dans  le  cas  où  l’émigré  ne  prouverait 
pas  que  c'est  sans  sa  faute  et  sans  sa  négligence 
tpi’il  a  été  porté  sur  la  liste  fatale.  Mais,  même 
dans  le  tas  où  il  fournirait  celte  preuve ,  nous 
pensons  qu’il  n’en  devrait  ])as  moins  être  con- 
tlamné  au  rapport  ;  car  on  lui  dirait  avec  raison 
(jue  rannullalion  de  rémigralion  n’a  toujours  été 
prononcée  que  sauf  les  effets  conservés  par  la  loi, 
s  il  en  existait  a  conserver,  cl  que  le  maintien  des 
partages  anticipés  est  formellement  ordonné  par 
l'avis  du  Conseil  que  nous  venons  d’énoncer. 


De  l’amnistie  accordée  aux  émigrés  et  des  effets 

de  cette  amnistie. 


Quelles  personnes  coniprenJ  llornnisUe,  — 

de  V énilgrc  amnistie,  —  OhUgatwns  de  Pénngrc 
tirnnislie. 


l“.  «IVISIOX  UL'  PARAGRAPlIIi:  V. 
aC8.  Quelles  personnes  comprend  V amnistie, 

m 

268.  Le  sénalus*  consulte  du  G  floréal  an  X 


» 


f 


I 


et  style,  (ht  Nutalret  4^^*^ 

accorde  amnistie  (  Art.  i".),  pour  fait  (T émigra¬ 
tion  ,  à  tout  Indlcldu  qui  en  est  jn'éccnu  et  qui  n^est 
pas  rayé  défaut wenient. 

En  rapp.rochant  cette  disposition  des  lois  pre¬ 
cedentes  que  nous  avons  citées,  il  seinhlerait 
que  Je  mot  de  préccau  ne  comprend  ici  que  les 
émigrés  inscrits  qui  uvaîcnt  réclamé  en  tems 
utile  ,  et  non  les  émigrés  inscrits  qui  avaient  été 
maintenus  délinitivemcnl'-  faute  de  réclamations. 
Mais  les  considérans  de  ce  sénatus-consulte  qui 
qualifient  cette  amnistie  de  mesure  de  grâce  faite 
an  plus  grand  nombre  ei  les  articles  suivans  qui 
nVxccptcnt  de  l’amnislie  que  certaines  classes 
(rindivitlus  désignées  et  portent  néanmoins  que 
le  nombre  des  indivi<lus  à  maintenir  définitive¬ 
ment  ,  comme  compris  dans  ces  classes  ne  pourra 
excéder  mille,  démontrent,  ainsi  que  les  appli¬ 
cations  qui  ont  été  faites  de  ce  sénatus-consulte, 
que  ramnistic  était  accordée  à  tout  inscrit  non 
rayé  définitivement,  sauf  les  exceptions  dont  nous 
venons  de  parler. 

Au  reste  le  sénatus-consulte  de  Tan  X,  impo¬ 
sait  aux  amnistiés  des  conditions  de  déclarations. 

f  f 
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scrmens  et  renonciations,  dont  il  est  inutile  de 
parler  aujoiinl  hui. 

Il  soumettait  aussi  les  émigrés,  tant  amnistiés 
qu’éliminés  ou  rayés  déflnitlvcmenl  à  une  sur¬ 
veillance  de  dix  années,  qui  n’était  qu’une  con¬ 
dition  de  résidence  limitée  à  certaine  distance,  et 
ne  les  privait  d’ail Icuis  en  rien  de  rcxercicc  de 
leurs  droits  civils,  comme  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  et  comme  le  porte  l’art,  i5  du 
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scnatus-consuUc ,  ainsi  conçu;  »<  Les  indivfdti.’Ç 
soumis  à  Ja  surveillance  du  Gouvernement  joui¬ 
ront  au  surplus  de  tous  leurs  droits  de  citoyen  >»- 
Examinons  maintenant  les  effets  principaux 
de  l’amnistie. 


:k- 
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270. 


271. 


2*.  DIVISION  DU  paragraphe  V. 

Droits  de  l’einigrc  amnistie, 

269.  gé/téraie.  L^êmfgrê  ammstié  à  reemm'é dexercice  de 
ivits  ses  dmits  cùnls  à  parlir  de  Vépomie  oh  U  a  fait  les 
déclarations  et  sennens  prescrits  par  les  art.  3  e/  4 
sénatus-considic  du  6  jloréal  an  X. 

V  aliditè  du  testament  fait  par  t  émigré,  amnisiié  après  V ac¬ 
complissement  des  conditions  exigées  pour  Ihunnistie , 
mais  aeant  la  délhrunce  du  certificat, 
l^ne  clause  additionnelle  mise  après  VéUminaiion  a-t-elle 
validé  un  testament  olo  raphe  fait  pendant  la  mort 
cknle  ? 

272,  Validité  du  compromis  fait  à  la  même  époipte. 

273.  L'émigré  amnistié  a  pu  intereenie  comme  défendeur  en  cas¬ 

sation  d'un  jugement  dont  Vétat ,  (pd  le.  représentait ,  était 
appelant, 

274*  Mais  il  n'aurait  point  (ptalilé  pour  repousser  un  jugement 
passé  contre  l'étal  en  force  de  cl/ose  jugée* 

275.  Jl  ne  pourrait  pas  non  plus  argumenter  de  la  mort  chile 
d'autres  émigrés  y  pour  faire  casser  le  jugement  rendu  au 
profil  de  ceux-ci  contre  l'état ,  le  représentant. 

■27G.  On  ne  peut  lui  opposer  l'acifuiescement  donné  par  l'état  ^  si 
cet  acmdesccment  est  postérieur  à  sa  radiation'. 

277.  Il  peut  attaquer  les  jugemens  rendus  contre  l'élat  et  les 

actes  administratifs  qui  ont  caractère  de  jugemens^  tant 
que  ces  jugemens  et  actes  n  'ont  pas  acquis  la  force  de 
chose  jugée. 

278.  L'émigré  amnistié  peut  réclamer  une  créance  y  contre  un 

autre  créancier  amnistié  ^  malgré  la  conjusion  opérée  dans 
la  personne  de  VétaU 


e!  sfyle  iht  Notaire, 


4^? 


a?  (J.  tigré  amnistié  ftnii  de  mat  nier  lui- même  ta  nuilité  de 
V acceptation  de  succession  (^u  il  a  Jaite  pendant  la  mort 
ciinlc, 

280.  La  surxcssion  de  Vémigré  amnistié ,  mort  nalurelleinent 
Q0aul  sou  (unnislie  y  nesl  réputée  ouverte  epie  du  Jour  de 
son  amnistie. 


aGc).  Ealre  les  effets  de  l’amnîslic  il  faut  dîs- 
tingner  les  «Iroils  «jui  ont  etc  rendus  aux  amnis¬ 
tiés  rt  les  obligations  qui  leur  ont  etc  iniposéce. 

L  émigré  amnistié  a  recouvré  rcxcrcicc  de 
tous  scs  droits  civils,  non  pas  seulement  à  partir 
de  la  délivrance  de  son  ccrlilicat  d’amnistie,  mais 
a  j)artir  de  l’époque  où  il  a  fait  les  déclarations 
et  scrmens  prescrits  parles  art.  2et4  d»  scnalus- 
consuUc ,  du  6  floréal  an  X.  Car  le  certificat  d’am¬ 
nistie  était  nécessairement  soumis  à  quelques 
lenteurs  indépendantes  du  fait  de  l’émigré;  il 
devait  d’abord  être  rédige  au  ministère  de  la 
police,  sur  renvoi  du  procès-verbal  dressé  par 
le  commissaire  ou  préfet  chargé  de  revoir  la 
déclaration  et  le  serment  de  rémigré,  puis  en¬ 
suite  être  signé  et  délivré  par  le  ministre  de  la 
justice  ;  or  n’cut-il  pas  été  injuste  de  faire  souffrir, 
rémigré  d’un  retard  qui  ne  pouvait  lui  être  im¬ 
puté?  D’ailleurs  le  certificat  fait-il  autre  chose  que 
certillcr  ce  qui  préexiste?  Aussi icsénalus-consulle 
qui  accorde  l’amnistie  sLaluc-t-il  pour  le  présent 
et  non  j)as  seulement  pour  l’avenir.  11  suffisait 
donc,  pour  que  le  bienfait  fut  acquis  à  l’amnistié, 
qu'il  l’cùl  accepté,  en  satisfaisant  aux  conditions 
qui  lui  étaient  imposées  et  <jiii  dépendaient  de  lui. 

270,  Ainsi  il  a  été  jugé,  contre  les  conclusions 
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de  M.  Merlin ,  que  le  teslamcnt  fait  après  l'ac- 
complissenicnt  de  ces  conditions,  quoique  avant 
la  délivrance  duccrlifîcatd’ainnistic,  par  un  émi¬ 
gré  décédé  aussi  avant  cette  délivrance ,  était 
valable  (  Cri.ss.,  secl.  des  req,  3  nivôse  an  XUl, 
rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen. —  Sirey,  toin.  Y,  l'^^  part.,  pag.  lo/j,  — 
Deiievers^  tom  lit,  part-,  pag.  189). 

271.  La  cour  de  Paris  a  jugé  qu’un  testament 
olographe  fait  par  un  émigré  pendant  sa  mort 
civile  avait  été  suffisamment  renouvelé  par  unp 
clause  additionnelle  mise  par  le  teslalcur,  après 
son  élimination,  à  la  suite  du  Icstamcnt,  la  clause 
ne  contenant  d’ailleurs  que  suhsliluLion  d’un 
nouvel  exécuteur  testamentaire  à  celui  qui  était 
choisi  par  le  testament  (Paris,  i5  juin  i8i3, 
Sirey ^  tom.  XIY,  part.,  pag.  3o8  ). 

Celle  décision  peut  paraître  contraire  à  la 
maxime  que  ce  qui  est  radicalement  nul  dans 
son  principe  ne  peut  pas  devenir  valable  jiar 
l’effet  d  uncsimple  ralificalion  ;  d'où  il  résulteraii 
qu’une  telle  disposition  ou  convention  doivent 
être  expressément  renouvelées  ])ar  un  autre  acte 
ou  par  la  ratification,  'ensorte  qec  ce  ne  soit  pas  le 
premier  acte  qui  soit  l  épulé  être  devenu  valide , 
mais  que  le  second  produise  effet  par  lui-même 
par  son  contenu,  sans  le  secours  du  premier  et 
sans  avoir  besoin  d’y  être  rattaché. 

Et  de  plus,  à  l’égard  des  tcslamcus,  il  est  reçu 
en  jurisprudence  qu’im  testament  imparfait  n  ’est 
pas  confirmé  par  un  codicille  parfait.  «  Il  y  a  eu 
trois  arrêts,  dit  Ricard,  1G20,  qui  ont  autorisé  . 
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f-rltc  maxime  en  jugeant  qu'un  tes  1  amen t  défec¬ 
tueux  n’avait  pu  être  rendu  valable  par  un  codi- 
<‘ille  revêtu  de  toutes  les  formes,  qui  le  coiifir- 
inail;  les  deux  premiers  rendus  à  la  première 
fhainbrc  des  enquêtes  les  6  août  1G02,  et  i5 
février  iGoy  ,  et  le  troisième  à  raudiencc  de  la 
grand’cbanibrc  du  ^£2  février  i638.  Il  en  irait 

•li 

autrement  si  la  disposition  contenue  en  un  acte 
nul  était  conliniiée  particulièrement  et  en  termes 
exprès  par  un  autre  subséquent  qui  se  trouverait 
valable  en  la  (orme  ».  La  raison  de  celle  juris¬ 
prudence  Otait  tirée  de  la  nécessité  des  solen- 
iiités  prescrites  pour  donner  la  forme  probante  à 
Tac  Le.  Lorsque  ces  solennités  ou.  i  une  d’elles 
manquaient,  il  n’y  avait  pas  preuve  légale  que 
la  disposition 'fut  émanée  du  testateur;  et  si  le 
codicille  qui  confirmait  le  Icstamentnc  contenait 
pas  la  disposition  meme ,  quoique  revêtu  des 
formes  probantes,  quoiqu’on  y  dût  ajouter  foi, 
il  ne  pouvait  faire  foi  cependant  de  ce  qui  était 
contenu  au  testament  :  car  on  pouvait  y  en' avoir 
substitué  un  autre. 

Nous  adoptons  ces  principes  ;  mais  ils  n’étalent 
point  applicables  a  l’espèce,  puisque  la  nullité  du 
testament  olographe  provenait  de  la  seule  incapa- 
cilé  <lu  Icstaleur,  au  moment  de  sa  confection,  et 
non  du  défaut  des  formes  jirobaïUes.  Le  plus,  le 
eudicille  étant  mis  à  la  suite  de  ce  tcslaincnt,  il 
j)rouvail  bien  que  c’était  celui-là  et  non  un  autre 
que  le  lestaleur  avait  voulu  conlirmcr. 

Quoique  nous  n’ayons  vu  ni  dans  les  motifs  de 
Tarrêt,  ni  dans  l’exposé  de  l’arrêtistc,  ces  raisons 
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alléguées,  nous  supposons  que  ce  sont  elles  qui 
ont  (It?têrminc  la  Cour  :  et  dans  ce  sens  elle  nous 
paraît  avoir  bien  jugé. 

272.  Parles  raisons  que  nous  avons  exposées 

en  traitant  de  l’arrêt  de  Cassation  du  3  nivese  * 
an  III ,  l’émigré  amnistié  a  pu  pareillement  con¬ 
tracter,  et  passer  compromis  avant  la  délivrance 
du  certificat  d’amnistie  (  Cass, ,  sccl.  des  req.,  17 
janvier  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 

Cour  de  Kouen.  J.  P.,  3*^,  ilc  1809,  pag.  161. — 
Sirey,  tom.  IX,  part.,  pag.2 1 5. — De.neçcrs,,  tom. 

,\  lî,  i^.part,,  pag.88). 

273.  L’émigré  rayé  ou  amnistié  a  pu  reprendre, 
en  son  nom  personnel ,  toutes  les  instances  pen¬ 
dantes  entre  l’Etal  qui  le  représentait  et  ceux 
conli'c  lesquels  lui  ,  ou  l’Etat  pour  lui ,  avait  des 
droits  acquis  ou  résidlans  des  litres  antérieurs  à 
son  émigration.  Ainsi  l’émigré  rayé  par  reflet  de 
l’amnistie  a  pu,  en  vertu  do  l’arrété  qui  le  réin¬ 
tégrait  dans  scs  anciennes  propriétés ,  intervenir, 
comme  défendeur,  dans  une  instance  en  Cassa¬ 
tion  d’un  jugement  qui ,  d’apres  la  loi  du  28  bru¬ 
maire  an  Ylf,  avait  reçu  l’Etat  appelant  d'une,  sen¬ 
tence  arbitrale  ,  par  laquelle  une  commune  l’au¬ 
rait  évincé  de  la  propriété  ou  de  l’usage  d'une 
forêt  possédée  par  l’émigré  avant  son  émigration 
Il  a  pu  faire  valoir  les  droits  et  les  moyens 
qui  étaient  au  domaine  par  le  fait  du  séquestre 
(  Cüf55.,  scct.  civ. ,  19  praii  ial  an  XI,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besancon.  Sirey , 

mJ 

lom.  Y,  i".  part,,  pag.  3o2  ).  Dans  celte  cause  ,  ie 
procureur-général  s’exprimait  ainsi  :  «  Le  citoyen 
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rcroit  <lcs  mains  de  la  Uépubllquc  les  biens 
(|ue  la  licpubli(ine  lui  resüUic.  11  les  reçoit  dans 
rélat  où  iis  se  trouvent  au  moment  où  la  restitution 


lui  en  est  faite.  Il  les  reçoit  acquis ,  grèves  des  ju- 
gemens  qui  ont  pu  être  rendus  contre  la  Républi¬ 
que  :  il  les  reçoit  enrichis  des  jugemens  que  la 
Répul)liquc  a  pu  obtciwr.Eaiin  mot  le  citoyen 
prend,  a  tous  égards,  la  p-ucc  de  la  République  j*.  ’ 
274.  Réciproquement  donc  ,  l'émigré  amnistié 
n'aurait  pas  qualité  pour  repousser  un  jugement 
obtenu  contre  l’administra  lion  comme  étant  à  ses 
droits,  et  passé  en  force  de  chose  jugée  pendant- 
sa  mort  civile  (  Cass. ,  scct.  des  req.,  29  décembre 
1808,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 


de  Paris.  Sirey ^  tom,  IX,  1",  part,,  pag.  3o6  ).  Le 
même  arrêta  jugé  que  l’émigré  amnistié,  en  vertu 
du  sénatus'consulte ,  n’avait  obtenu  qu’un  acte 
de  grâce ce  qui  est  conforme  aux  considéra  ns  du 
sénatiis-consultc  ;  qu’ainsi,  bien  qu'il  eut  fait  sa 
réclamation  en  lcrns  utile,  il  avait,  faute  de  ra¬ 
diation  à  titre  de  justice  ,  avant  la  grâce  obtenue, 
cessé  d’clre  simple  prévenu  ,  et  avait  donc  été 
frappe  de  mort  civile. 

270.  L’émigré  amnistié  ne  pourrait  non  plus 
aT'gumeiiter  de  la  mort  civile  d’autres  émigrés, 
pour  faire  casser  le  jugement  rendu  au  profit  de 
ceux-ci  contre  l’Etat  le  représentant,  surtout  si 
l’Etat  a  acquiescé  au  jugement;  car  il  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  l’Etat  lui-même  (  Cass.ÿ 
sect.  des  req.,  19  lévrier  1811,  rej.  le  pourv. 
contre  unjug.dutrib,  de  l’Ain,  tom.  XI,  l'V 
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j);n  L,  pag,  326.  —  De/taers^  loin,  IX^  i",  pari.,’ 

l)Og,  407  ).  ^ 

27G.  Mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  lui 
opposer  racquicsccnient  donne  par  l’Etat  à  un 
jugement  rendu  contre  lui ,  comme  le  représen¬ 
tant,  si  ccL  acciuicsccmcnt  est  postérieur  à  sa 
radiation ,  parce  que  dès-lors  l’Etat  était  sans 
droit  pour  le  représenter  (^Cass,,  sect.  civ. ,  27 
juillet  1819,  cassant  un  jugement  arbitral.  Sirey  y 
loin.  XX  ,  i'®.  part.,  ])ag.  38  ). 

277.  n  peut  attaquer  non-seulement  les  juge- 
incns  non  encore  passés  en  force  de  chose  jugée, 
rendus  contre  l’Etat  qui  le  représentait,  mais 
encore  les  actes  administratifs  qui  ont  un  carac¬ 
tère  de  jugement  cl  de  décision  contentieuse,  et 
qui  ii’out  pas  acquis  la  force  de  chose  jugée.  Son 
obligation  de  respecter  les  actes  de  radministra- 
tion  qui  ont  disposé  de  scs  biens  au  profit  des 
tiers  ne  s’entend  que  de  ceux  qui  ont  un  carac¬ 
tère  d’arrangemens  volontaires  ou  transaction¬ 
nels  (  Ordonnance  du  Iioi ,  3  février  i8ig.  Sirey, 
tom.XlX,  2'.  part.,  pag.  3o8  ). 

278.  Toute  créance  d’un  émigré  contre  un 
autre  s’est  éteinte  par  confusion,  au  moyen  de  la 
réunion  en  la  personne  de  1  Etat  des  qualités  de 
créancier  cl  de  débiteur  de  la  même  dette 

l’art.  17  du  sénatus-consulte  du  6  floréal  an  X, 
qui  excepte  de  la  restitution  aux  émigrés  amnis¬ 
tiés  leurs  créances  sur  le  trésor  public ,  comme 
élciiitcspar  la  confusion). L’émigré  créancier  n’au¬ 
rait ‘do  ne  pu,  après  son  amnistie,  réclamer  contre 
l’Etat,  comme  représentant  son  débiteur,  Je  paie- 
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meni.  do  sa  créance.  Mais  il  le  peut  contre  1  énii- 
gi'é  lui-même  rentré  dans  ses  droits  civils^  parce 
<jue  l’extinction  par  confusion  n’a  clé  prononcée 
<jue  dans  rinlérot  du  lise  (  Cfiss.y  sect.  des  rcq  ,  i  !> 
ventôse  an  Xlll,  rej.  le  pourv.' contre  un  arrêt 
<lc  la  Cour  de  Nancy.  J.  P.,  2®.  de  1  an  XIII ,  pag. 
289. — *S'/7y'r,  lom.  \\  part.,  pag.  3o3.  — Deiic- 
i'ers^  toni.  11! ,  part.,  pag.  322  ), 

279.  QnoiqnVn  llicse  générale  l  ernigré  ne 
puisse  opposer  sa  propre  incapacité  ,  pour  fa 
annuller  ses  engagernens,  cependant  si  un  enga¬ 
gement  souscrit  par  lui  n’est  pas  niêmc  valable  , 
comme  olïligalion  naturelle;  s’il  est  sans  cause, 
ou  fondé  sur  une  cause  qui  n’ existe  pas;  si  j>ar 
•conséquent  il  est  radicalement  nul ,  l’émigré  am- 
«islié  pourra  en  opposer  iui-meme  la  indiité. 
Telle  est  l’acceptation  d’une  succession  qu’il  aurait 
faite  durant  sa  mort  civile.  Car  il  ne  pouvait 
accepter  un  titre  qui  ne  lui  était  pas  déféré  ;  il  ne 
pouvait  par  conséquent  prendre  les  cngageincns 
résultant  <lc  ce  titre  ;  et  ces  engageinens  ,  s’il  les 
prenait,  étaient  sans  cause;  ils  étaient  radica¬ 
lement  nuis  (  (V/ss,,  scct.  civ. ,  i3  niai  1810  ,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon.  J.  P.,  2'.  de 
i8i3,  pag.  24  t.  — 'Sif'fy,  tom.  XV,  1“^'.  part.,  pag. 
241  ).  C  est  d’ailleurs  la  conscqucncc  a 
de  la  décision  que  uoîjs  avons  donnée  ci-dessus, 
en  traitant  des  radiations  provisoires  et  de  leurs 
effets,  savoir  ;  (jue  l’émigré  a  pu  se  faire,  relever 
des  actes  d  héritier  faits  par  lui  pendant  l’inter¬ 
valle  de  sa  radiation  provisoire  à  sa  radiation  dé¬ 
finitive. 


44^  ftf'jspnidcnce 

280.  Si  un  omigrc  n’a  pu  acquérir  tinc  succes¬ 
sion  en  France  peu  J  an  l  sa  mort  civile  ,  il  n*a  pu 
pareillement  transmettre  la  succession  de  scs 
biens  situés  en  France  tant  qu’a  duré  celle  mort; 
caria  transmission  est  aussi  bien  que  l’acquisilion 
du  droit  de  succession  en  France,  un  di’oit  civil. 
Il  suit  de  là  qu'un  émigré  décédé  naturellement 
pendant  sa  mort  civile  n'a  pas  transmis  dés  le 
jour  de  sa  mort  nalurelle ,  à  ses  héritiers,  la  suc¬ 
cession  de  ses  biens  situés  en  France;  et  que  vsi 
après  son  décès  il  est  amnistié ,  ramnislîe  n  étant 
(ju’iin  acte  de  grâce  qui  n’a  d’tïffet  que  du  jour 
(ju’cllc  est  accordée,  le  ib'oit  de  transmettre  sa 
succession  ne  lui  sera  réputé  rendu  qu’au  Jour  de 
ramnistie,  et  par  conséquent  sa  succession  ne 
sera  ouverte  que  de  ce  jour,  et  elle  ne  sera  dé¬ 
volue  qu’aux  liériliers  alors  habiles  h  lui  suc¬ 
céder  (  (À/ss,,  se  et.  civ.,  7  août  1820 ,  *SÏ/ï^%  lom. 
,  F*,  pari,,  pag.  1 1  .j  ). 
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3*,  DIVISION  DU  PAK,\GR,VPHE  V. 

Obligations  de  l  einigrc  amnistié, 

t 

liespcrt  ths  partages  de  prcsiiccession^  et  rapport  aux  sue— 
ressûius  auxfuielies  vient ,  l’cmt^ré  aftinîsiié y  de  *:e  ffue 
ia  répxddimte  a  tourhé  dans  su  présuccessiun^ 

L*a{iiigülIon  est  la  inerne  si  /a  suceession  a  été  ouverte  r/n- 
ièrîciiremeut  au  eerijirut  d  amnistie  ,  mais  posiértcure— 
meut  il  in  ioi  d’amnistie. 

Peul~il  dcuwiider  le  rapport  tîe  ee  tpie  scs  cMitérUîcrs  ont 
reçu  dans  le  partage  de  présuceessioti ,  uu-dclù  de  leurs, 
justes  droits  ? 

La  défense  de  porter  atteinte  aux  partages  de  présucccs- 
sion  s'cleud  aux  créanciers  de  rémisré. 


el  slyie  <hi.  Nolalre.  44* 

^85.  i.* émigré  iuntdslié  ii\i  jiu  rérli;me,r  mtamc  pari  dans  tes 
sua  tsslons  oiwertes  pendant  sa  inori  c/ç/lr. 

28G.  //  peut 'Tenir  dans  les  siirrcssions  oitoertcs  néant  sa  mort 
doiie  et  non  ré  gui ièrenienî  partagées  lors  de  son  nvinîsüe. 

287.  Il  tda  aucun  disiit  si  le  gommvenient  a  fait  simplement 

remise  de  la  lotalilé  des  biens  de  la  succession  auM  héci~ 
tiers  non  émigrés, 

288.  Il  ne  peut  alimpter  une  seulencc  arhîicalc  duement  ap^ 

prouvée  entre  l’élat,,  comme  le  rrpréseulunt,,  et  les  tiers. 

289.  Jl  doit  même  satisfaire  à  ranulhilton  d  'un  hail  consenti  à 

tort  par  dadmiuisiration. 

290.  Il  ne  peut  dépouiller  sa  femme  de.  biens  h  elle  aliandonnés  en 

payement  de  son  douaire  y  réputé  ouvert  par  la  mort  civde 
de  l  e migre. 

Il  doit  payer  ses  anciennes  dcUes  non  éieintes^  ni  soldées 
par  Véiat. 

Il  doit  payer  une  rente  .foncière  h  hapiclle  il  s  éUiît  obligé 
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293 


personucUemeni ,  quoirpic  le  bien  grève  ait  été  vendu  par 
t  Etat. 

Il  doit  pareillement  aapiiifer  une  charge  imposée  sur  un 
legs  d'innneuble  f  epd il  avait  recueilli  avant  la  révohdicn, 
bien  ffue  V immeuble  ait  été  aussi  r'endii. 

29^.  //  doit  même  payer  le  rrcancier  ipii  a  fait  lifpiider  sa 
créance  f  pour  être  payé  par  l*état ,  conformément  au.u 
lois  sur  r émigration  f  mais  fpii  n\i  pas  obtenu  son  îns-~ 
cri  pilon, 

2qü.  ïéaripiéreur  d’un  émigré  est  déchargé  vis-à-vis  des  créan-^ 
cias  opposa  ns  y  iptattd  il  a  versé  dans  les  caisses  publiqms 
le  montant  de  son  prix. 


281.  La  })rcmicrc  obligalion  imposée  à  l’am¬ 
nistié  est  celle  de  respecter  les  jugemeiis  rcinlus 
contre  TJ^^lat  comme  sul)ro"é  à  ses  droits  , 
quand  ces  jugemens  sont  passés  en  force  de  chose 
jugée,  et  les  actes  que  TKlnt  a  passais  dans  la 
même  qualité.  Ce  tic  obligation  léaurail  pas 
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liUMTîC  eu  besoin  d’clre  énonctk’  ;  elle  résulte  de 
1h  nature  même  de  ramnislie,  (jiii,  étant  un  acte 
de  grâce  ,  n’a  point  dVfi'et  pour  le  passé. 

An  nombre  des  acies  faits  par  l’Etat  comme 
subrogé  aux  droits  de  Fcnïigrc  ,  sont  les  partages 
des  prcsurccssions  de  scs  ascendans ,  partages 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  en  traitant  des  obli¬ 
gations  imposées  aux  émigrés  radiés. 

J/obligation  de  respecter  ces  partages  existe 
pour  les  émigrés  amnistiés,  comme  nous  avons 
vu  (pi’eüe  existe  juKir  les  émigrés  radies. 

•«  Ecs  individus  amnistiés ,  dit  l’art.  iG  du  sé- 
natus-consulte  du  6  floréal  an  X,  ne  pourront, 
en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  attaquer 
les  partages  de  présuccession,  succession,  on 
autres  actes  et  arrangemens  faits  entre  la  Rc- 
pulilifpîe  et  les  particuliers  avant  la  présente 
amnistie  ». 

Voyons  quels  sont  dans  les  successions  de  scs 
ns'ondans  décédés  depuis  Tamnistic,  les  droits 
de  Fémigrc  au  nom  duquel  1  Etat  est  vcsiu  dans 
le  partage.de  lu  présuccession  ;  s’il  a  penîu  tous 
ses  droits  par  l’effet  de  ce  partage  fait  avec  la 
République,  ou  bien  s’il  doit  être  fait  un  nou¬ 
veau  partage  entre  lui  et  les  cohéritiers  non  ins¬ 
crits,  sauf  Fiinpiitallon  à  sa  charge  de  la  part 
qu’a  touchée  la  République,  En  faveur  de  la  pre¬ 
mière  opinion,  on  dit  que  la  République  ayant 
renoncé  â  rien  demander  du  clief  de  l’émigré, 
ce  dernier,  subrogé  la  Piépubliquc,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  qiFclIe  n’en  aurait  eus  ellc- 

ÏUCIUC. 
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et  si  y  le  tltt  No  faire,  4/jj 

Kous  pensons  bien  que  rairir.islie  ,  étant  une 
firace,  laisse  sulisister  les  traces  tlu  passe,  et  n\i 
ti’cffcl  que  pour  K?  présent  et  pour  l’avenir.  Mais 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  elle  doit  avoir 
l'cITel  d’anéantir  entièrement  les  peines  de  rémi- 
gration.  De  celle  différence  dans  les  effets  des 
lois  d  'amnistie  ,  pour  le  passé  ou  pour  le  présent 
et  l'avenir,  il  résulte  deux  choses  :  i".  que  rémi- 
grc  est  censé  avoir  reçu  ce  que  la  IVépuhlique  a 
reçu  en  son  nom  dans  la  présuccession  ;  2".  qu’il 
vient  en  son  propre  nom,  de  son  propre  chef, 
dans  la  succession  ouverte  postcricurcnicnt  à  sou 
amnistie  ;  que  dès-lors  s’il  doit  rapporter  a  la 
surcession  la  part  qu  a  reçue  la  Ilépiihlique  dans 
la  présiiccession  ,  d’un  autre  côté,  il  peut  y  récia- 
rner  ce  qui  manque  au  mon  tant  de  cette  part,  pour 
former  sa  part  aérédilalrc  dans  cette  succession, 
(^est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  d’An¬ 
gers  (  2q  germinal  an  X.  J.  P.,  3'.  de  Tan  II,  pag. 
16 1 ,  arrêt  qu’on  retrouve  à  la  date  du  8  fioréal 
an  X  dans  Sirey ^  lom.  11,  2'.  part.,  pag.  i4^),  rela¬ 
tivement  à  un  émigré  radié  le  q  prairial  an  V^IIl  ; 
et  par  la  Cour  de  Paris  (  8  janvier  1821.  J.  P  3'“. 
de  1821,  pag.  62),  relativement  à  un  émigre 
amnistié  ])ar  le  sénatus-consulle  de  floréal  ^nX: 
•  Considérant,  ditrarret  d’Angeis,  que  les  pères 
et  mères,  ou  autres  ascendans  des  émigrés  ou 
prévenus  de  l’émigration,  en  usant  de  la  faculté 
qui  leur  était  accordée  par  la  loi  du  9  floréal 
an  ni,  et  en  abandonnant  à  la  Piépuhlique  une 
partie  de  leurs  biens,  pour  avoir  la  libre  dispo¬ 
sition  du  surplus  et  échapper  à  la  rigueur  des  lois 


cnre 


ana'rioiires,  ont  fait,  avec  la  liepiiMîtjnc  ,  un 
vérilahlc  marché  à  ferlait,  dont  les  suites,  par 
les  événernens  suhséciiicns  et  Ibrtuils,  pouvaient 
4le venir  avantageuses  ou  préjudiciabics  à  leuis 
hé  ri  tiers;  mais  que  les  partages  de  présiic  cession 
auxfjuels  ils  ont  consenti,  ne  les  dépouillaient 
pas  des  jouissance  et  propriété  des  portions  qu’ils 
étaient  autorisés  a  retenir ,  et  n’étaicnl.  point 
des  partages  réels  faits  entre  leurs  héritiers 
ré])uhlicolcs  ou  la  Jiépiihliqûc  ,  comme  étant  aux 
«Iroils  de  ceux  prévenus  (réinigi  alion  ;  d’où  il 
suit  que  ces  derniers,  s’ils  sc  trouvent  rayés  déli- 
nitivement,  ou  élimihés  de  la  liste  des  émigrés ,  • 
ne  sont  pas  privés,  par  Icsdils  partages,,  du  droit 
de  succéder  à  leurs  père  et  inèrc,ou  autres  ascon- 
dans.  Mais  considérant  fpi’il  ne  serait  pas  juste  de 
faire  supporter  a  cer.x  des  heritiers  ilont  la  rési¬ 
dence  en  France  n’a  jamais  été  douteuse,  des 
perles  occasionnéesparccnx  dont  la  négligcnceou 
la  faute  les  a  fait  réputer  émigrés,  ensorte  qu  i!  y 
aurait  une  lésion  évidente  pour  les  premiers  si 
sur  la  part  des  derniers  n’était  pas  imputée  la 
valeur  des  hiens  advenus  a  la  République  à  cause 
d  eux.  Considérant  en  outre,  que  les  csliuiations  qui 
ont  été  faites  pour  parvenir  aux  partages  de  pré- 
succession  ,  ne  sont  inattaquables  qu’à  1  egard  de 
la  iiépnblique,  mais  qu’elles  ne  peuvent  nuire 
aux  héritiers,  ni  les  lier  par  rapport  aux  arrange- 
mens  à  faire  entre  eux  ». 

<(  Considérant,  dit  l’arrél  de  Paris,  que  le 
sénalus'consullc  du  G  iloréal  an  X  avait  aboli  les 
cUcts  de  l’émigration;  que  dès-lors  le  successeur 
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les  cffcls  de  l’érnigration  ^  qui  ne  peuvent  être 
nuisibles  à  l  heritier  présent,  ne  doivent  pas  lui 
être  profitables  en  lui  donnant  pins  que  sa  part 
héréditaire  ». 

•  282.  Il  en  serait  de  intime  si  la  succession  avait 
été  ouverte  antérieurement  an  contrat  d  amnistie» 
mais  postcricurcinenî.  à  la  loi  d’amnistie  (  susdit 
arrêt  de  Paris  )  ;  car  le  contrat  n’a  fait  que  cons¬ 
tater  l’effet  de  la  loi,  et  a  par  conséquent  rélroagi 
au  jour  de  la  loi.  * 

Ces  (pieslions  ont  encore  été  résolues  de  la 
inêinc  manière  par  la  Cour  d’Agen (  4  janvier 
i8o8.  Sirey  J  toni.  VII,  2^  part.»  pag.  929  )  et  par 
la  Cour  de  cassation  (  sect.  civ. ,  18  avril  1812, 
rcj.  le  pourv.  contre  la  Cour  de  Pan.  J.  P., 
de  18 1 3,  pag.  491- — Sirey ^  tom.  XI 11,  1".  part., 
pag.  137.  — JJenevers,  tom.  XI,  P*,  part.,  pag.  9). 

283.  Est-ce  violer  le  respect  du  aux  partages 
faits  entre  1  Etat  du  chef  d’un  émigré  et  ses 
cohéritiers,  que  d’attaquer  ces  actes,  non  sous 
le  rapport  de  rintérêt  du  fisc  ,  mais  seulement 
sous  le  rapport  de  Finlérêt  privé  ?  Ainsi  l’émigré 
amnislié  peut-il  demander  le  rapport  de  ce  que 
ses  cohéritiers  ont  reçu  au-delà  de  leurs  justes 
droits  ;  par  exemjilc,  si  l’un  ayant  déjà  reçu  un 
à-coinplc  sur  sa  légitime,  se  l’est  cependant  lait 
délivrer  touLe  entière,  lors  du  partage,  comme 
s’il  n’eût  rien  reçu,  La  Cour  de  Nîmes  a  résolu 
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afiirmaüvcment  celte  (picstion(25  floréal  an  XIIL 
Sirey'^  tom.V,  2*.  part. ,  pag.  169).  Son  arrêt 
est  conlorme  à  réquilé  qui  serait  blessée  si  le  co- 
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lu^rUicr  pouvait  s’enrichir,  par  une  fraude  ,  aux 
dépens  de  l’Etat  ou  de  l’émigré.  Et  celle  consi- 
déralion  ,  qui  a  pu  Loiiclier  les  ^uges,  ne  permet, 
pas  de  considérer  ccl  arrêt  isolé  comme  devant 
servir  de  régie  générale. 

La  règle  générale,  au  contraire,  est:  i".  Que 
«  raiiinislié  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte  ,  attaquer  les  partages  faits  entre  TEtat 
et  les  particuliers  avant  raninistie  (art.  i6  du 
.sénatus-consullo  du  G  lloréal  an  X)  »  ;  Que 
les  fonctions  judiciaires  devant  toujours  être 
distinctes  et  séparées  des  fondions  administra¬ 
tives  (art.  i3  de  la  loi  d’août  1790  )  »  ;  cl  la  loi 
du  iG  fructidor  an  111,  ayant  «  fait  défenses  ité¬ 
ratives  aux  trihunaiix  de  connaître  des  actes 
d’administration  de  quelque  cs[>ècc  qu’ils  soient  », 
1rs  trilnniaux  ne  sont  point  compéleiis  pour  con¬ 
naître  d’un  acte  de  partage  fait  par  l  adminis- 
Iration  (  Qiss,,  sect.  eiv.,  18  avril  1808,  rcj.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bcsançoru 
,1.  P. ,  i'".  de  1B09,  pag.  715,  —  Strny,  loni.  VUl , 
part.,  pag.  aGÿ.  —  Denevtfrs^  tom,  Yll,  2% 
r>arl.,  j)ag.  102  ).  D’ailleurs,  c’est  à  l’autorité  ad¬ 
ministra  tivc  qu’apparüciil  la  connaissance  des 
cou  testa  lions  qui  s’élèvent  sur  l’effet  des  actes 
administratifs  faits  en  exécution  des  lois  sur  l’é- 
migralion.  Si  l’autorité  judiciaire  en  a  mal  a-pro- 
pos  pris  connaissance ,  les  décisions  sont  cassées 
par  le  Gouvcrncnicnl  (  Décret  du  ii  mai  1807. 
Sirey,  tom.  Yll  1,2'.  part.,  pag.  i4).  • 

11  est  vrai  qu’un  décret  du  3o  thermidor  an 
XII,  confère  aux  tribunaux  le  droit  de  juger  les 
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coiilcslalions  rcsuitant  tic  rcxercice  des  droits 
dans  lesquels  les  émigrés  rayés,  éliminés  on  am- 
nisUcs,  ont  été  restitués  ;  mais  c’est  sous  la  con¬ 
tl  ition  expresse  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux 
actes  administratifs.  Un  décret,  du  26  fructidor 
an  XI,  \a  plus  loin  encore  ;  il  renvoie  rémigré 
rentré  à  l’aulorilé  administralivc, pour  toutes  le» 
contestations  relatives  à  des  successions  en  ligne 
directe,  ouvertes  avant  le  ï*'.  messidor  an  XI. 

284.  Celte  défense  de  porter  atteinte  aux  par¬ 
tages  faits  entre  l’Etal  et  les  tiers  s’étend  meme 
aux  créanciers  des  émigrés  ;  en  ce  sens  qu’il  ne 
peuvent  crilitpier  l’abandon  qui  y  aurait  été  lait 
à  un  tiers,  par  exemple,  à  la  femme  de  l’émigré , 
de  certains  biens  de  la  succession  en  paiement 
de  scs  droits,  au  préjudice  de  privilèges  ou  hypo¬ 
theques  à  eux  antérieurement  acquis  sur  les 
mêmes  l>icns  (Ordonnance  du  Ptoi,  20  novembre 
18 1 5.  Sirey ^  tom.  XVllI ,  2*.  part.,  pag.  ^3  ). 

285.  A  r égard  d  es  successions  ouvertes  pen¬ 
dant  la  mort  civile  de  l’émigré,  la  jurisprudence 
même  administrative  a  été,  quelque  teins,  incer¬ 
taine  sur  les  di'üits  que  l’amnistié  pouvait  y  pré¬ 
tendre.  Cotnnie  le  senalus-consullc  du  8  floréal 
an  X,  ordonnait  la  restitution  aux  amnistiés  de 
tous  leurs  biens,  moins  ceux  <pji  avaient  été  alié¬ 
nés,  réservés  ou  affectés  à  unscrvice  public,  quel¬ 
ques  autorités  ont  d’abord  pensé  {ju’ils  devaient 
être  réintégrés  dans  les  biens  non  exceptés  échus 
à  l’état  de  leur  chef  dans  toutes  successions  di¬ 
rectes  ou  collatérales,  soit  qu’elles  eussent  été 
partagées  ou  non,  et  même  dans  les  parta  ges  de 
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prcsiicccssion  ;  d  aiilres  qu’ils  ne  potivaienl  olrc 
réintègres  que  dans  les  biens  provenant  des  suc¬ 
cessions  non  partagées. 

Plusieurs  arretés  de  préfecture  ont  été  rendus 
dans  CCS  divers  sens. 

Mais  une  lettre,  du  5  nivôse  an  XI!  I,  du  con- 

/ 

scillcr  d’etat  ayant  le  département  <les  domaines 
nationaux,  est  venue  dissiper  ces  doutes  (A/Vv^j, 
loin,  y,  2®.  part.,  pag.  192). 

«  Il  est  très-vrai,  y  est  il  dit,  que,  par  un  arréic 
du  5  brumaire  an XI,  le  Gouvcrncrncnl  a  recon¬ 
nu  et  décidé  que  les  lots  échus  à  la  Uépublique,  par 
les  partages  des  successions  ouvertes  pendant 
la  mort  civile  des  émigrés  qui  étaient  appelés , 
étaient  irrévocablement  réunis  au  domaine  ,  et 
ne  devaient  pas  être  rendus  auxdits  émigrés 
amnistiés  ». 

«Le  24  frimaire  suivant,  il  a  été  jugé,  par  un 
autre  arrête,  que  les  biens  même  non  partagés 
provenant  des  successionsd e  la  nature  de  celles  (pic 
je  viens  d’indiquer,  idétalcnl  pas  restituables  ». 

«Enfin  il  a  statué  ultérieurement  (jiie  les  resti¬ 
tutions  faites  conlraircmcnl  à  ces  principes  par 
des  arrêtés  de  prélé ts,  antérieurs,  savoir  au  j 
brumaire  ah  XI  peur  des  biens  partagés  ,  et  au 
24  frimaire  pour  desbiens  ncnparlagés,  idélaient 
point  révoqués  et  conservaient  leurs  effcls,  R  a¬ 
joute,  quant  à  ce  dernier  point,  que  la  l'eslitulîon 
lé  est  censée  faite  que  quand  elle  a  clé  accordée, 
soit  par  les  préfets  de  tous  les  départemens  dans 
lesquels  U  y  aurait  des  biens  de  la  succession,  soit 
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parle  préfcldu  deparlcmcnt  dans  lequel  elle  se¬ 
rait  ouverte  ». 

A  celle  lellre  élait  jointe,  outre  les  dcnxarretes 
qui  y  sont  cites,  uu.aulrc,  du  6  floréal  an  XI,  dont 
rarliclc  i“.  porlail:  «  Icssuccessionsdireclcs,  aux¬ 
quelles  la  République  clail  appelée  par  représen- 
talion  d\*inigrés,-  qui  s’ouvriront. à  compter  du 
messidor  prochain,  seront  recueillies  par  les 
parents  républicolcs. 

L’art.  2.  «  Les  successions  collaterales  auxquel¬ 
les  clic  était  appelée  ,  par  représentation  d’émi¬ 
grés,  échues  poslérieurement  à  la  loi  du  8  mes¬ 
sidor  an  VH,  seront  également  receuillics  par 
les  parcMits  républicolcs  », 

El  Tart,  4-“  Les  biens  échus  à  la  République, 
soit  par  reflet  de  la  représentation  dans  les  suc¬ 
cessions  directes  et  collatérales  pendant  la  mort 
civile  des  émigrés,  soit  par  reffet  des  partages  de 
présuccession,  ci  non  vendus,  réservés  ou  af¬ 
fectés  à  un  service  public,  sont  spécialement  af¬ 
fectés  aux  créanciers  de  l’émigré,  apres  le  paie¬ 
ment  des  créanciers  de  la  succession  ». 

Conformément  aux  deux  premiers  arretés,  il 
il  été  jugé  par  la  Cour  de  cassalion  que  les  tribu¬ 
naux  n’avaient  pu  attribuer  li  un  amnistié  aucune 
]>art  dans  une  succession  ouverte  en  l’an  Y1  pen¬ 
dant  sa  mort  civile  ;  qu’ils  avaient  du  accordera 
l’Elal  la  propriété,  de  ce  qui  serait  revenu  à  l’émi¬ 
gré,  quoique  Icpréfct,  au  lieud’y  conclure  expres- 
sement,  s’en  fut  rapporté  à  la  sagesse  des  juges 
(  Cass.^  sect.  civ.,  28  juin  1808,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen.  J.  P.,  2*^.  de  1809, 


'  Jitnspriideiice 

Sirey,  Lom.  VI U,  i".  part.,  pag.  /p^. 


452 
289.  - 

J)eticçers,  tom.  Yl,  i"^".  pari.,  j)ag,  4^^9)* 

Il  a  oUî  jugé  aussi  par  l’arrct  de  cassation  du  29 
décembre  1808,  et  par  celui  du  8  février  1810, 
que  nous  avons  déjà  cites  que  ramnistié  n’avait 
aucun  droit  sur  les  successions  ouvertes  pendant 
sa  mort  civile. 

28G.  Si  la  succession  se  fut  ouverte  avant  la 
mort  civile,  et  que  le  partage  eut  été  fait,  l  ani'' 
iiistié  devrait  encore  le  respecter.  Mais  si,  au  lieu 
de  faire  procéder  au  partage,  les  héritiers  répu- 
Micoles,  ou  quelques-uns  dàiiitr’cux  ont  soumis¬ 
sionné  la  part  de  l’émigré,  sans  liquidation  préa¬ 
lable,  et  s’en  sont  rendus  ainsi  acquéreurs;  s’ils 
n’ont  été  envoyés  en  possession  qu’à  la  charge  de 
faireproceder  au  partage  ;  et  si  cepartagcn’a  été 
fait  ensuite  qu’entre  les  héritiers  non  émigrés, 
sans  y  appeler  le  domaine  ,  intéressé  au  régle¬ 
ment  délinilif  des  droits  de  l'émigré  qu’il  repré¬ 
sentait,  etsans  d’ailleurs  employer  les  formes  ad-- 
ministratives  requises  en  pareil  cas,  l’émigré  am- 
iiisliu ,  rentré  dans  ses  droits  à'unc  succession 
ouverte  avant  sa  mort  civile,  et  non  régulière¬ 
ment  partagée,  dont  le  partage  meme  est  radica¬ 
lement  nul,  faute  de  la  présence  de  l’administra' 
lion  pour  lui,  n’est  pas  tenu  de  rexécuter.  J^cs 
hienssont,  àson  égard,  réputés  être  dcineurésdaiis 
i’indivision(Paris,  i5 février  1817. J.  P.  d'^.dc  iSiy, 
pag.  47*  — Sirey\  lom.  XVIII,  2®.  part.,  pag.  33). 


287.  11  en  serait  autrement  si  le  Gunvcrncinciit, 
au  lieu  de  vendre  avait  fait  remise  de  la  totalité 
des  biens  de  la  succession  aux  liéri tiers  non  émi- 
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grés.  Le  défaut  de  réserve  parle  Gouvernement 
ne  laisse  plus  aucun  droit  à  rhériticr  émigré  ;  tout 
est  consommé  (  Cass.^  25  février  1819  »  sert,  des 
rcq.,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris.  —  Sircy\  toni.  XX  ^  1^®  part.^  pag.  83),  Dans 
l’espèce  la  succession  avait  été  remise,  en  l’an  IV, 
ados  enfants  naturels  comme  seuls  héritiers  de 


leur  père  ;  et  c'était  un  frère  émigré  du  défunt  qui 
y  réclamait  sa  part.  J 1  soutenait  que  la  remise  n*a- 
vait  été  faite  que  par  erreur  de  droit  ;  mais  la  Cour 
de  cassation  ii'admit  pas  ce  moyen;  et  elle  fonda 
sa  décision,  non  seulement  sur  la  loi  du  i4  floréal 
an  XI,  qui  maintient  (art.  3.)  tous  les  jugemens 
rendus  en  faveur  des  eufans  naturels  depuis  la 
loi  du  12  brumaire  an  II ,  mais  aussi  sur  la  loi  du 
5  décembre  i8i4  ,  qui  confirme  tous  les  actes,  et 
imprime  le  sceau  de  rirrcvocabilitéà  tous  les  doits 
acquis  antérieurement  à  la  Cliartc. 

288,  L’émigré  a  dû  regarder  comme  son  pro¬ 
pre  fait ,  non  seulement  les  faits  de  l’état  exer¬ 
çant  ses  droits  comme  le  représentant,  mais 
encore  les  actes  d’autorité  que  l’état  a  exercés  a 
lîoccasion  de  son  émigration,  quand  ces  actes 
ont  donné  des  droits  à  des  tiers.  C’est  ce  qui 
résulte  et  de  la  nature  de  l’amnistie,  qui,  comme 
grâce ,  n’est  accordée  qu’à  la  charge  de  respecter 
les  actes  de  l’auteur  de  cette  grâce ,  et  de  l’or¬ 
donnance  du  3  février  1819,  que  nous  avons 
filée  en  traitant  des  droits  de  l’amnistié  ;  laquelle 
ordonnance  l’oblige  à  respecter  tous  les  actes 
ayant  caractère  d’arrangemens  volontaires  ou 
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transaclioiinels  par  lesquels  radminislration  âu- 
rail  (]isj>üse  de  ces  hiens  au  profit  des  tiers. 

Le  conseil  d’etat  a  maintenu  constamment 
cette  jurisprudence  depuis  la  restauration.  Ainsi, 
dans  un  litige  entre  une  commune  et  l’élal  re¬ 
présentant  un  émigré,  il  y  avait  eu  sentence  ar¬ 
bitrale  approuvée  par  le  ministre  des  finances 
antérieurement  a  la  radiation  de  l’émigré.  J..e 
conseil  d’état,  sur  le  rapport  du  comité  con¬ 
tentieux  a  décidé  que  dès  loi;s  il  y  avait  eu  cliose 
jugée,  ou  acquicscée  par  l’état  ,  et  conséquem¬ 
ment  par  rcmigrélui-méme  ;  qu’aiusi  celui-ci  était 
non-rcrevable  à  toute  espèce  de  pourvoi  apres 
la  radiation  (  24  décembre  1818,  ordonnance  du 
l\oi  en  conseil  d’état,  sur  le  rapport  du  comité 
contentieux.  Sirey’ ^  lom.  XX  ,  2®.  part.,  pag.  233  ). 

289.  Ainsi  encore  rannullalion  prononcée  a  tort 
j)ar  radniinislration  d’un  bail  valablement  fait 
par  l’émigré  ayant  tlonné  au  fermier  droit  à  une 
indemnité,  l’émigré  amnistié  ou  rayé  doit  la 
payer  (  Cass.,  sect.  civ.,  i3  avril  1808,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  J,  P.,  de  1808 ,  pag. 
iq3.  —  Sirey tom.  YIH,  1".  part.,  pag.  383.  — 
Ucnccers,  tom.  VI ,  part. ,  pag.  ic)3  }. 

290.  Par  les  memes  raisons,  l’amnistié  ne 
peut  dépouiller  sa  femme  de  biens  à  elle  aban¬ 
donnés  en  paiement  de  son  douaire  qui  a  été 
réputé  ouvert'  par  sa  mort  civile.  11  y  a  chose  ac- 
quicscée  par  l’état,  comme  son  héritier,  et  droit 
acquis  à  la  femme  (3  février  i8i(),  ordonnance 
du  Ptoi.  Sitry\  tom.  XIX,  2".  part.,  pag,  3i  i). 

291.  C  est  encore  une  des  obligations  résul- 
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tanlc5  pour  Fcniigré  de  son  amnistie  et  de  sa 
1  entrée  ilans  roxcrcicc  de  ses  droits  civils  que  de 
])aver  scs  anciennes  délies  non  éteintes  ni  soldées 
par  PElat. 

292.  Ainsi, dcpuisramnislic, l’émigré  qui,  sous 
IVnipirc  de  la  coutinnc  de  Poitou ,  s’était  otdigc 
J  personnellement  an  paiement  d’une  rente  foncière 
ne  peut  se  dispenser  de  payer  celle  rente,  sous 
le  prétexte  que  l’immeuble  qui  en  était  grevé 
a  été  vendu  comme  bien  national  (  Cass.^  sect, 
civ.,  i5  novembre  1808,  cassant  un  arrêt  de  la 
(lourde  Poitiers,  du  28  juillet  1807.  J.  P.,  de 
1809 ,  pag.  3o5.  —  Sirey  y  tom.  IX,  part.,  pag. 
148.  —  JJenecerSy  tom.  Yïl,  r*.  part.,  pag  20). 

293.  Pareillement  l’émigré  amnistié  a  pu 
être  contraint  personncilement ,  d’acquitter  une 
cbarge  imposée  sur  un  legs  d'immeubles  qu’il 
avait  recueilli  avant  la  rérolulion ,  (pioiquc,  par 
suite  de  son  émigration ,  ces  biens  aient  été  con- 
lisqués  et  vendus  au  proiit  de  rElat(  Cass.,  sect. 
civ.,  17  mai  1809 ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon.  J.  P.,  2*.  de  iSqg,  pag.  225.  —  Sirey.,  tom, 
IX,  l"^  part'.,  pag,  279. —  DeneeerSy  loin.  VU, 
I"'.  pari.,  pag.  207  ). 

294.  Le  créancier  même  qui  a  fait  liquider  sa 
créance ,  pour  en  être  payé  par  l’état,  conformé¬ 
ment  aux  lois  sur  l’émigration,  mais  qui  n'a  pas 
obtenu  son  inscription,  peut  en  poursuivre  le 
paiement  contre  l'émigre  rentré.  Celui-ci  n’a  pas 
droit  de  lui  opposer  sa  négligence,  ni  la  perte 
qui  en  résulte  pour  lui.  ' 

Mais  le  créancier ,  pour  obtenir  de  l’état  la 


4  ■'»  n  J iirispi  udcnce 

l’Cinise  de  scs  titres  de  créance,  doil  rapporter 
les  certificats  de  liquidation  et  mandats  d^irré' 
rages  <jui  lui  avaient  clé  délivrés  (décret  du  a 
compléinenlairc  an  XIII.  Sirey,  tom.  V,  2'.  part., 


pag.  iSG  ). 

L’amnistié  ,  comme  rémigré  rayé,  no  peut  lui 
opposer  meme  une  prescription  ou  déchéance 
qui  ne  serait  fondée  qnc  sur  des  règles  fiscales , 
et  non. sur  les  principes  ordinaires  du  droit  civil 
pour  la  prescription  entre  particuliers  (Agen, 
22  août  1809.  Sirey  ,  tom.  X  ,  2*.  part.,  pag.  299. 
—  Paris,  23  juillet  1821.  —  Sirey ^  loin.  XXII,  2'. 
part,,  pag.  i4  )?  car  les  règles  fiscales  n’ayant  été 
établies  qu’en  faveur  du  fisc  ne  peuvent  profiter 
qu’au  fisc. 

295.  Sous  tous  les  régimes  hypothécaires  Tac- 
quéreur  n’est  tenu  de  représenter  son  prix  aux 


créanciers  hypothécaires  que  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances;  il  peut  donc,  en 
réservant  somme  suffisante ,  se  libérer  valablc- 
ment  du  surplus  entre  les  mains  du  vendeur. 
Suivant  les  lois  relatives  aux  émigrés  et  aux  con¬ 
damnés,  leurs  débiteurs  étaient  tenus,  sous  les 
])cines  les  plus  graves,  de  déclarer  et  de  A^erser 
dans  les  caisses  publiques  les  sommes  par  eux 
ducs,  nonobstant  toute  opposition ,  TElat  de¬ 
meurant  alors  charge  d’acquitter  les  créanciers, 
qui  étaient  en  conséquence  déclarés  scs  créan¬ 
ciers  directs.il  suit  delà  qu’un  acquéreur  qui, 
sous  le  régime  hypothécaire  de  l’édit  de  juin  1771, 
avait  payé  une  partie  de  son  prix  au  vendeur,  et 
avait  retenu  une  somme  plus  que  suffisante  pour 
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OrsînU'rcsscr  ïcs  créanciors  opposans  au  sceau  des 
iettrcsdc  ratincalion,  est  ddcliargé  envers  ceux- 
ci,  si,  par  suite  de  i/émigralion  de  son  vendeur, 
il  a  verse  dans  les  caisses  publiques ,  la  somme 
retenue,  et  qu’il  peut  les  renvoyer  à  sc  pour¬ 
voir  devant  le  fisc  pour  obtenir  leur  paiement. 
Toute  autre  formalite  établie  par  la  loi  hypothé¬ 
caire,  en  faveur  des  créanciers  oppposans  a  été 
nécessairement  abrogée  par  les  lois  qui  obligeaient 
l’acquéreur  tle  verser  son  prix,  nonobstant  toute 
opposition (  Cass.^  scct.  réunies,  G  ventôse  an  X, 
rej.  le  pourv.  contre  un  jugem.  tlu  trib.  de  l’Oise. 
J.  P.,  2*.  de  l’an  X  ,  pag.  32 1.  —  Sirey ,  tom.  Il , 
I".  part.,  pag.  239. — Denexers^  tom.  pag,  43o). 

§  VI. 

De  la  loi  du  5  décembre  1814,  qnl  rend  aux 
émigrés  tous  leurs  biens  non  vendus,  et  de 
scs  effets. 
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De  la  loi  dit  5  dérembre  18 1 4* 

En  ras  de  décès  ^  aoant  cette  loi,  de  V émigré  sur  (pd  les 
hiens  înoendus  uni  été  ronjismiés ,  la  remise  doit  profiter  à 
rhéritier  exislunt  au  jour  de  la  proniidgatlou. 

Le  légataire  iinhersel  de  rhéritier  doit  être  préféré  à  ceint 
à  ijul  ce  légataire  a  cédé ,  aeant  cette  loi ,  ses  drolls  îi/r;— 
cessifs  résulta  ns  du  legs  utdocrsel. 

L" héritier  doit,  a  plus  forte  raison,  V être  à  son  cessionnaire 
de  droits  successifs, 

héritier  qui  aurait  renoncé  à  la  succession  de  son  parent 
amnistié  peut,  s^ il  est  encore  le  plus  proche,  parent  au 
jour  de  la  remise,  réclamer  les  htens  in<>endus. 

Le  sursis ,  aci.ordé  par  la  loi  du  5  décembre  18 1 4  »  ^  Pémi— 

f  m 

gre  ,  pour  le  payement  des  dettes  (pu  gréi,>üieitt  les  biens 
(pi  elle  lui  rend,,  profite  a  ses  héritiers  et  ayant  cause. 


/ 


jiit  ’fspnidt'ncc 


2g6.  La  loi  du  5  décembre  i8f4  cL  Tordon- 
naricc  du  21  aoitl,  meme  année,  qui  l’a  précédée, 
ont  eu  des  effets  beaucoup  plus  étendus  que  la 
loi  d’amnistie  générale  du  G  floréal  an  X, 

Celle-ci  exceptait  de  l’amnistie  plusieurs  classes 
de  personnes,  sur  lesqn  ci  les  elles  sc  réservait  d’en 
maintenir  dclinitivcment  mille  sur  les  listes. 
Mais  l’ordonnance  du  Hoi  du  2i  août  Dena^ers^ 
tom.  XIV,  2'.  pari.,  pag.  85  j  porte:  art.  i".  : 
..  Toiilcs  les  inscrinlions  sur  les  listes  d'émigrés , 
et  encore  subsistantes  à  défaut  d'élimination  ,  de 
radiation  ou  d'exécution  des  conditions  imposées 
par  le  sénatus-consultc  du  6  floréal  au  X,  ou  à 
quelqii’aiitre  titre  que  ce  soit,  sont  et  dcmcïircnt 
abolies,  à  compter  dn  jour  de  la  publication  de  la 
Charte  constitutionnelle  ».  Art,  2.  «  En  consé¬ 
quence,  tous  les  Français*  c]ui  auraient  été  et  se¬ 
raient  encore  inscrits  sur  Icsdiîes  listes,  à  quelque 
titre  que^  ce  soit ,  exercent  les  droits  politiques 
que  cette  Charte  leur  garantit,  et  jouissent  des 
droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  citoyens, 
sous  la  rcsevi'f*  eicpresse  des  droifs  ac(jiiis  à  des 
iiet's,  et  sans  y  préjudicier  « . 

En  parlant  des  droits  de  l'amnistié,  nous 
avons  cité  des  arretés  ou  dérisions  fjui ,  inter¬ 
prétant  le  sénatus-consuUe  du  G  floréal  an  X,  ont 
<léclaré  que  toutes  les  siirccssions  ou  parts  de 
successions  on  présuccessions  échues  à  TEtat  du 
cljcf  des  émigrés,  étaient  irrévoeahlcmcnt  réu¬ 
nies  au  domaine.  La  loi  du  5  décembre  î8i4,  ne 
réservant  plus  rien  au  fisc,  rend  aux  émigrés,  à 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ,  tout  ce  (ju'clle 
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peut  leur  rendre  en  nature  sans  blesser  les  droits 
tics  tiers  (  oyez,  ce  que  nous  avons  dit  de  cette 
loi  dans  l’Exposé  historique  que  nous  avons  fait 
des  lois  sui^  rcniigratlon;  et  voyez  son  texte. 
neeers^  tom.  XY,  2®.  part.,  pag,  10  ). 

297.  L’art.  7  de  cette  loi  porte:  «Tous les  biens 
immeubles  ,  séquesirés  ou  confisqués  pour  cause 
dVunigralion  ,  ainsi  que  ceux  advenus  à  1  Etat  par 
suite  de  partage  de  successions  ou  p resuccessions 
qui  n  ont  pas  été  vendus  et  font  actuellement 
partie  du  domaine  de  l’Etat,  seront  rendus  en 
nature  à  ceux  «pii  en  étaient  propriétaires  ou  a 
leurs  ayant- cause  ». 

L’exécution  de  cet  arficlc  a  donné  Heu  à  des 
questions  très-important  es. 

Celle  qui  a  été  le  plus  solennellement  discutée, 
et  qui  a  fait  le  sujet  du  plus  grand  nombre  d’ar- 
réls  ,  est  celle-ci  r  «  En  cas  de  décès  ,  avant  la  loi 
du  5  déccml)re  1814,  de  l’émigré  sur  qui  les 
biens  invendus  ont  été  confisqués ,  a  qui  la  remise 
de  ces  biens  doit-elle  'profiter?  Sera-ce  a  scs 
parens  les  plus  proches  au  moment  de  la  mort 
civile  encourue  ,  ou  à  ceux-là  seulement  qui  exis¬ 
taient  au  moment  de  la  mort  naturelle  ,  ou  à  ceux 
enfin  qui  se  présentent  au  jour  de  la  remise  »  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2g, juillet 
ï8ï6  {Sirey,  tom.XVI,  2'.  part.,  pag.  078),  l'avait 
résolue  en  faveur  de  rheritier  existant  au  jour  de 
la  mort  natuielle  ,  et  au  profit,  dans  l’espèce, 
du  légataire  universel  de  cet  héritier  décédé 
avant  la  loi  <Ic  i8i4.  Mais  la  Cour  suprême 
a  cassé  ccL  arrêt,  et  a  décidé  que  la  remise 


C 
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devait  profiler  à  l’hcrilicr  existant  au  jour  <îe 
la  promulgation  de  cette  loi  (  Cass^  sect,  civ., 
^5  janvier  J.  P.,  de  1^19»  p3g*  4^^*  *“ 

tom.  XIX  ,  1".  part.,  pag.  7G.  —  JJvnexers  ^ 
loin.  XVii,  part.,  pag.  irü),  «  attendu  que, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  5  décembre 
1^14,  le  domaine  de  l’Ëtat  se  trouvait  proprié¬ 
taire  légal  des  biens  qui  avaient  été  confisijués  sur 
les  émigrés,  et  qui  léavaient  été  ni  vendus,  ni 
aliénés  par  suilc  des  lois  sur  fémigration  ;  que 
la  loi  du  5  décembre  i8i4  a  bien  fait  cesser ,  du 
moment  où  elle  a  été  publiée  ,  tous  les  effets  de 
la  confiscation  sur  Icsdits  biens  ,  mais  qu’elle  ne 
les  a  pas  abolis  pour  le  passé,  de  nianicrc  à  faire 
considérer  ces  biens  coniinc  ii'éloiit  jamais  sortis 
tics  mains  des  anciens  propriétaires;  —  que  ce  fut 
même  pour  écarter  les  doutes  qui  auraient  pu 
s’élever  à  cet  égard,  que  le  mot  n'5///i/e  ,  qui  sc 
lisait  dans  le  projet  de  la  loi  du  5  décembre  , 
en  fut  retranché,  pour  y  substituer  le  mot  rendu  ; 
—  qu’il  ne  peut  donc  être  question  de  restitution 
dans  l’ajiplicalion  de  la  loi  du  5  décembre  1814  , 
et  encore  moins  de  restitution  en  entier  ;  d’où 
il  suit  que  les'  biens  conlisqucs  sur  les  émigrés  et 
réunis  au  domaine  de  l’Etat,  qui  ont  été  ren¬ 
dus  par  ladite  loi,  ne  font  été  réellement  qu’à 
titre  de  libéralilé  »; 

«  Attendu  que  pour  être  habile  à  recueillir  une 
libéralité ,  il  faut  avoir  capacité  pour  la  recevoir, 
et  que,  dans  fcspcce,  rancicn  propriétaire  (le 
comte  d’Espinay  -  Ligncry  )  et  la  duclicsse  de 
Sully,  son  héritière  (  et  sa  fille  unique  )  étaient 
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fléccclés  long-tcms  avant  qu’ils  pussent  profiter 
ilu  bienfait  de  la  loi;  que  les  biens  remis  à  ce 
titre  ne  purent  dès-lors  faire  partie  de  leurs 
successions,  et  par  suite  qu’on  ne  peut  dire  qu'il 
y  aura  deux  successions  du  meme  individu^  parce 
que  ces  biens  passeront  en  d’autres  mains  qu’eu 
celles  du  légataire  universel  de  la  duebesse  de 
Sully;  —  que  la  qualité  de  légataire  universel  de  la 
duchesse  de  Sully  ne  donne  droit  à  l’abbé  Du- 
claux  qu’aux  liicns  délaissés  par  la  testatrice  à 
son  décès  ,  suivant  l’art.  iüü3  du  Code  civil,  et 
que  non  seuleineiiL  la  duebesse  de  Sully  ne  pos¬ 
sédait  pas  les  bois  dont  il  s’agit,  à  son  décès, 
mais  qu’elle  n’avait  non  plus  aucun  droit  de  les 
réclamer;  qu’on  ne  peut  admettre  la  fiction  que 
les  biens  rendus  par  la  loi  du  5  décembre  l’ont 
été  réellement  à  la  succession  de  la  ducliessc  de 
Sully,  puisque  cette  fiction  aurait  pour  résultat 
de  donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif,  ce  qui 
serait  une  violation  ouverte  de  l  art.  2  du  même 
Code  »  ; 

«  Atlendii  d’ailleurs  que  la  duchesse  de  Sully 
n’a  légué  ni  pu  léguer  à  l’abbé  Duclaux  la  pro¬ 
priété  des  biens  qui  n’ont  été  rendus  qu’après  son 
décès;  que  ces  biens  ne  se  trouvaient  pas,  en 
effet  ,  nominativement  compris  dans  sa  disposi¬ 
tion,  et  que  lors  meme  qu’ils  y  auraient  été 
nominativement  compris ,  ils  l’y  auraient  été  inii- 
lilciuenl,  puisqu’ils  sc  trouvaient  être  alors  irré¬ 
vocablement  réunis  au  domaine  de  l’Elat,  et  (pie 
l’art.  1021  du  Code  civil  prononce  la  nullitc  ilii 
legs  de  la  chose  d’autrui  ;  que  c’est  avec  aussi  peu 
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lie  raison  que  l’abbé  Duclaux  prétend  rccueiïHr 
de  son  ebef,  les  biens  rendus  par  la  loi  ilii  5  dé¬ 
cembre,  altcndu  qu'il  ne  le  peinait  <)u‘cn  sa 
qualité  de  ^légataire  universel  de  la  duchesse  di? 
Sully,  et  qu'un  représentant  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  la  personne  qu’il  représente  ;  “  que 
si  le  légataire  universel ,  lorsqu’il  n’y  a  pas  d'iié- 
rilicr  à  reserve,  se  trouve  placé  sur  la  même 
ligne  (pic  l'héritier  naturel ,  c’est  par  une  fiction 
de  droit  qui  ne  peut  cire  invoquée  dans  les  ina- 
lièrcs  que  régit  une  législation  spéciale  ;  qu’aussi 
toutes  les  fois  qu’il  avait  etc  question  d*'  savoir 
qui  devait  profiter  des  remises  de  conliscation , 
0'.1  de  l’htTilicr  inslitué  ou  de  riiéi  ilier  du  sang 
il  a  été  ,  dans  tous  les  tems  ,  reconnu  et  déclaré 
(pie  la  remise  était  faite  non  par  la  voie  civile 
des  successions  ,  mais  bien  par  la  vole  nalureiie 
de  justice  et  d’équité,  au  proiit  de  la  famille  des 
anciens  propriétaires: —  tjue  la  loi  du  5  décembre 
i8i4  est  une  loi  politique  et  spéciale  qui  doit 
trouver  son  interprétation  dans  les  motifs  qui 
l’ont  fait  rendre,  et  qu’il  n’y  aurait  eu  ni  justice 
ni  motifs  de  convenance  et  d’équité,  à  rendre 
les  biens  confisqués  sur  les  émigrés,  pour  en  gra¬ 
tifier  des  étrangers  à  leur  famille 

Cette  doctrine  établie  parla  Gourde  cassation, 
quant  à  la  nature  de  la  remise,  est  conforme  à 
cette  règle  de  rancienne  jurisprudence,  attestée 
par  plusieurs  auteurs  «  que  lorsqu’il  y  avait  eu 
non  seulement  confiscation  prononcée,  mais  en¬ 
core  exécutée  par  la  réunion  au  domaine  public 
des  biens  du  condamne,  la  remise  que  faisait 
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ensuite  le  Iloi  aux  parons  du  condamne,  «5lait 
considérée  comme  un  véritable  don ,  coitimc  une 
distraction  de  son  propre  domaine  ;  et  qu'ea 
conséquence  les  biens  remis  avaient,  entre  les 
mains  du  parent  gratifié ,  nature  d’acquêts,  non 
de  j>roprcs ,  et  en  suivaient  la  dévolution  »  (  Ba¬ 
quet,  Traité  des  droits  de  justice,  chap,  XVI  , 
pag  5  J;  raiiteiir  du  Traite  du  domaine,  tom,  11, 
îiv.  Yilt ,  cliap.  YIU ,  pag.  017;  arrêt  conlormc 
du  Parlement  de  Paris,  i5  juin  iG/p),  cité  par 
1  tic  lier.  Traité  de  la  mort  civile ,  liv.  111 ,  pag.  4o0* 
l)n  a  fait  aussi  dans  les  plaidoieries  de  celle 
cause,  la dislînclion  entre  la  remise  à  titre  d’acte 
de  justice  cl  la  remise  à  titre  d’acte  de  grâce.  Pour 
riiéritier  ou  Payant-causc  au  jour  de  la  mort  na¬ 
turelle  ,  on  iPa  pas  manqué  de  dire  que  le  Pvoi 
cl  les  Cbambies  n’avaient  pu  ,  après  la  restaura¬ 
tion,  considérer  l’émigration  cbmmc  un  crime  , 
mais  bien  comme  un  acte  de  fidélité;  que  ,  par 
conséquent,  ils  avaient  du  attacher  plutôt  l’idée 
d’acte  de  justice  que  celle  d’acte  de  grâce  â  la  re¬ 
mise  des  biens.  Or,  suivant  tous  les  auteurs*  la 
remise  de  la  peine  elc  confiscation  â  titre  d'acte 
de  justice  efface  tout  le  passé;  la  condamnation 
et  la  confiscation  sont  réputées  n’avoir  jamais  en 
lieu  ,  le  condamné  u’avoir  jamais  été  privé  de  scs 
droits  civils.  En  ce  sens,  les  émigrés  n’auraient 
jamais  été  frappés  de  mort  civile  ;  ils  auraient  pu 
recevoir  et  transmettre  jiar  succession.  Leurs  hé¬ 
ritiers  cl  ayant-cause  dont  parle  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  seraient  donc  ceux  qui  existaient  au  jour 
de  la  mort  naturelle  des  é.migrés.  On  justifiait 
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celte  manière  de  considérer  les  émigrés  par  les 
propres  parolcsdu  Roi,ct  par  celles  despi  incipaut 
actes  ofilcicls  ou  publics  de  cette  époque.  Quant 
au\  droits  des  tiers  ,  on  convenait  que  Tintention 
de  la  loi  avait  été  de  les  maintenir;  mais,  disait- 
on,  celte  exception  meme  à  l’effet  de  la  règle 
générale  de  la  remise  à  litre  d’acte  de  justice  ne 
prouve  (pi’en  faveurdc  cette  règle. 

Dans  le  système  contraire,  on. convenait  que 
le  Iiüi  et  son  gouvernement  n’avaient  pas  pu  con¬ 
sidérer  et  n’avaient  pas  considéré  rémigralion 
comme  un  crime;  mais  qu’ils  avaient  été  forcés, 
pour  le  bien  de  l’Etat,  de  laisser  à  lalégisîation  anté¬ 
rieure  et  a  ses  nombreux  actes ,  tous  leurs  eflcls 
quant  au  passé,  sous  peine  de  porter  le  trouble 
dans  les  familles,  dans  les  affaires,  dans  l’Etat 
tout  entier  ;  car  la  législation  antérieure  n’avait 
pas  seulement  réglé  les  effets  de  rémigralion  , 
elle  avait  tout  reformé  ,  tout  change  ,  soumis  tout 
à  des  règles  nouvelles;  et  effacer  la  légalité  d’une 
partie  de  CCS  règles,  c’était  l'effacer  pour  toutes  ; 
que  le  Iloi  avait  du  faire  etavaitlailài’iulérét  gé¬ 
néral  ,  dans  celte  circonstance  ,  le  sacrifice  de  scs 
Opinions  et  de  scs  affections  personnelles,  et 
avait  consenti  à  laisser  à  toutes  les  lois  à  tous 
les  actes  publics  antérieurs,  leur  caractère  de 


légalité;  que  de  là,  il  résultait  nécessairement 
qu  ’on  ne  pouvait  faire  évanouir,  quant  au  passé,  la 
mort  civile  dont  avaient  été  frappés  les  émigrés, 
et  leur  incapacité  d'avoir  reçu  cl  transmis  des  suc¬ 
cessions  durant  celle  mort.  Que  la  remise  fut 
faite  dans  l’esprit  du  Roi  et  de  son  gouvernement 
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a  titre  de  justice  ,  toujours  était-il  que  ',  dans  Tes- 
|»rildc  la  loi  nouvelle,  qui,  en  faisant  cesser  la 
loi  ancienne  ,  reconnaissait  cependant  son  auto¬ 
rité  transitoire  ,  la  remise  ne  pouvait  être  faite,’ 
et  n’a  été  faite  qu’à  titre  de  grâce.  Cette  loi  porte 
d’ailleurs  un  caractère  d’actualité  qui  exclut  toute 


idée  de  rétroactivité  dans  ses  effets.  Ainsi  con¬ 
cluait-on  ,  la  remise  n’a  pu  profiter  qu’à  ceux  qui 
ont  été  capables  de  la  recevoir  au  moment  ou 
elle  a  été  ordonnée  ,  et  par  conséquent  qu’à  ceux 
qui  étaient  héritiers  ou  ayant-cause  de  l’ancien 
proprietaire  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  du 
5  décembre  1814.  Cette  doctrine ,  qui  est  celle  de 
la  Cour  de  cassation ,  comme  on  vient  de  le  voir,’ 
et  que  nous  adoptons  entièrement ,  est  aussi  celle 
qvi’ont  adoptée  presque  toutes  les  Cours  aux¬ 
quelles  a  été  soumise  la  question. 

La  meme  cause,  renvoyée  à  la  Gourde  Rouen’ 
a  été  jugée  conformément  à  cette  doctrine  (  Rouen, 
audience  solennelle,  22  juillet  1819,  J.  P,,  3®.  de 
1819,  pag,  870. — Sirey.,  tom.  XIX,  2“.  part.,’ 
pag.  3i3  V 

La  question  a  été  jugée  dans  le  meme  sens  par 
trois  autres  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Paris  ,  et 
les  deux  autres  de  la  Cour  de  cassation. 


Preimère  espèce.  Des  bois  avaient  été  confis¬ 
qués  sur  M.  de  Barbançon ,  émigré.  Il  décède  à 
l’étranger  en  1799,  laissant  pour  héritière  ma¬ 
dame  de  Barbançon ,  qui  obtient  la  radiation  de 
l’émigré  le  nivôse  an  X.  Elle  décède  clle- 
méinc,  et  laisse  un  légataire  universoj.  II  a  été 
décidé  que  madame  de  Barbançon  ,  et  par  consé- 
Cloute  /.  3ü  ^ 
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qucntson  li^alairc  universel ,  n  avaicMit  jamais  en 
droit  à  ces  bois  ,  et  (pdils  ne  devaient  être  déli¬ 
vres  qu'aux  parens  les  plus  proches  de  l’émigré 

au  moment  de  la  remise.  Heinanpic^  repciidant 

que  réinigré  avait  été  rayé  après  son  décès, 
avant  celui  de  madame  de  Uarbancon  (  Paris , 
28  mai  i82f.  5?Vvj,  torn.  XXI,  2".  part.,  pag. 
3ü8  ). 

Deuxième  espèce.  En  lygt,  décès  d’un  répu- 
Llicole  ,  laissant  pour  héritier  son  frère  ,  émigré, 
L’Etat  recueille  la  succession.  En  i8o5,  rémigré 
décède  en  état  d’émigration.  Il  laisse  pour  héri¬ 
tière  et  plus  proche  parente  la  demoiselle  Lc- 
guerney,  qui  décède  cni8u8,  laissant  pour  héritier 
le  sieur  Delongcliamp.  En  i8i5  ,  se  présentent 
pour  recevoir  la  remise ,  d'une  part,  le  sieur  De- 
longchamp,  et  de  l’autre,  le  sieur  Bazire,  parent 
plus  proche  de  l’émigré  au  moment  de  la  remise. 
Arrêt  qui  l’accorde  à  ce  dernier  (6V/a'5.,  sect.  civ., 
g  mai  1821 ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen. 

tom.  XXI,  i"®.  part.,  pag.  35y  ).  Dans  ccUc 
espèce,  les  biens  remis  11  avaient  pas  été  confis¬ 
qués  directement  sur  l’émigré;  il  n’en  avait  ja¬ 
mais  été  propriétaire.  Ils  avaient  été  confisqués 
sur  la  succession  qu’il  aurait  recueillie  s’il  ne  fut 
pas  mort  civilement.  On  a  donc  décidé  que  non- 
seulement  ce  qui  avait  etc  conftscjué  sur  rémigré, 
mais  encore  ce  qui  avait  été  recueilli  par  l’tftat, 
comme  le  représentant,  devait  èlrciTmis  à  lui, 
s’il  était  vivant  au  moment  de  la  remise  ,  sinon  à 
scs  plus  proches  païens  à  ce  moment.  Ce  n’est 
pas  l’opinion  de  M.  Merlin  qui  pense  que  l’émi- 
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cre  n’ay;inl  [las  pu  rcccuilür  de  successions  peu- 
daril  sa  mort  civile ,  la  confiscation  fjiii  en  a  été 
faite,  a  cause  de  lui,  n’a  pas  été  rcellement  faite 
sur  lui  qui  n’a  jamais  été  propriétaire  des  biens 
de  CCS  successions  ,  mais  sur  ses  co-successiblcs , 
ou  sur  les  héritiers  du  degré  subséquent,  (jul 
auraient  eu  seuls  droit  de  lecucillir  les  biens  ,  si 
l’état  n’cùt  pas  établi  à  son  profit  une  fiction  de 
représentation  de  l’émigré  ;  qu’en  conséquence  la 
fiction  cessant ,  les  biens  doivent  être  remis  aux 
parons  les  plus  proches,  au  jour  de  la  remise  ,  du 
défiintde  la  succession  duquel  ils  proviennent 
(Merlin,  i".  vol.,  Sitpp.  deà  ffiiestlotts  de  dtoîfy 
pag.  344*  —  Sirey.,  tom.  XX,  2'.  part.,  pag.  224). 

'Troisième  es^^èce.  Guislain  de  lîelhune  Sully  , 
non  émigré  décède  eu  1792.  Sa  succession  cul  été 
recueillie  par  son  père  s’il  ne  fut  pas  émigré. 
Elle  fut  appréhendée  par  le  fisc ,  comme  représen¬ 
tant  le  père  seul  héritier.  Le  père  est  amnistié  et 
décédé  ensuite  laissant  des  enrants  d’un  second 
lit.  Survient  la  loi  de  remise  du  j  décembre  1814. 
Les  plus  proches  païens  du  (ils  du  premier  lit, 
au  jour  de  la  loi  de  remise,  prétendent  que  les 
biens  11  ayant  jamais  appartenu  au  père,  mais  à  son 
fils  seulement,  ne  doivent  être  remis  qu’à  eux 
comme  plus  proches  parens  du  lils  et  ses  seuls 
héritiers  au  jour  de  la  remise;  que  les. enfants  du 
second  lit  n’ont  jamais  eu  avec  lui  aucun  lien  de 
parenté,  (iette  dernière  proposition  était  vraie  : 
mais  ce  n’était  jias  là  qu’existait  la  difficulté.  Il 
s'agissait  de  savoir  sur  qui  avait  été  faite  la  confis¬ 
cation  :  carc’éîail  à  cclui-tà  seul,  ou,  à  son  défaut. 
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à  scs  heritiers  au  jour  de  la  remise,  que  devaient 
être  rendus  les  biens  confisqués ,  puisque  la  re¬ 
mise  ordonnée  par  Ja  loi  du  5  décembre,  sous 
quelque  point  de  vue  qu’on  la  considère,  n’est 
autre  chose  que  l’absolution,  en  faveur  des  émi¬ 
grés,  de  la  peine  de  confiscation.  Or  cette  conils- 
cation  avait  été  faite  non  sur  le  jeune  de  Béthune 
qui  notait  point  émigré,  non  sur  ses  parens  rc- 
gnicolcs,  mais  sur  le  père  qui  eut  hérité  des  biens 
de  son  lils  s’il  ne  fut  pas  émigré,  et  dont  l  emigra- 
lion  avait  saisi  l’état  de  ces  biens,  comme  le  re- 

4  ^ 

présentant.  Au  défaut  du  père,  les  biens  devaient 
donc  être  remis  à  scs  enfants  du  second  lit, 
comme  étant  scs  héritiers  au  jour  de  la  remise; 
{Cass. y  scct.  des  rcq.,  3  janvier  1821 ,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  3o  juin 
1819;  —  Sirey.,  toni.  XXI[,  i".  part.,  pag.  21). 

Malgré  ces  quatre  arrêts,  dont  deux  sont, 
comme  on  l’a  vu,  de  la  section  civile  de  la  Cour  de 
cassation,  la  Cour  de  Besançon  a  jugé  que  les 
biens  invendus  d’un  émigré  décédé  en  fan  VI, 
amnistié  en  l’an  XI,  ayant  laissé  sa  mère  pour 
liérlllèrc,  décédée  elle-mcrnc  en  1809,  devaient 
être  remis  au  légataire  universel  de  celle-ci,  et 
non  au  parent  le  plus  proche  de  l’émigré  en  181 4 
(Besançon,  23.iiovembrc  1820.  J.  P.,2^  de  1821, 
pag.  5oi. — Sirey tom.  XXI,  2®.  part.,  pag.  3i  i). 

Celte  Cour  s’étaye  principalement  sur  ce  que, 
il  ne  peut  y  avoir  (pi’un  héritage  et  ipic  le  mort 
saisit  le  vif;  que  celui  qui  est  une  fois  héritier  est 
lüujours  héritier,  quoique  les  effets  de  l’hérédité 
puissent  être  suspendus  pendant  un  tems,  raison- 
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ncmcnl  réfute  par  les  derniers  desallcndns  cités 
pins  ha  ut  de  l’an  et  de  cassation  d  u  20  janvier  1819. 

298.  Il  a  encore  été  décidé,  au  sujet  de  cette 
loi,  que  le  légataire  universel  de  l’héritier  de 
rémigré  doit  ctre  préféré  à  celui  à  qui  le  légataire 
a  lui-même  cédé  ,  avant  cette  loi ,  tous  ses  droits 
successifs  résultant  du  legs  universel.  On  a  dit, 
avec  raison  que  ,  malgré  la  généralité  des  termes 
du  transport,  le  légataire  universel  ne  pouvait 
être  réputé  avoir  voulu  céder,  et  le  cessionnaire 
acquérir  que  les  liions  et  droits  qui  appartenaient 
au  premier,  au  moment  du  transport;  qu’ainsi 
les  biens  réunis,  faisant  partie  alors  du  domaine 
de  l’Etat,  n’étant  point  dans  la  succession  du 
testateur,  ni  par  conséquent  dans  Tunivcrsalité 
léguée,  n’avaient  pu  être  l’objet  de  la  pensée  et 
de  la  convention  des  jparties  lors  de  la  cession  ; 
que  le  légataire  n’aurait  pu  les  céder,  quand  il 
l’aurait  voulu  ,  parce  que  nul  ne  peut  vendre  la 
chose  d’autrui.  On  aurait  pu,  d’un  autre  côté, 
faire  le  même  raisonnement  contre  le  légataire,' 
lui  contester  son  droit  aux  biens  remis;  car  le 
testateur  n’avait  pas  pu  les  léguer ,  plus  que  le 
légataire  les  vendre  ,  ainsi  qu’on  l’a  jugé  contre 
l’abbé  Duclaux ,  dans  le  premier  des  arrêts  ci^ 
dessus  rapportés.  Mais  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  n’avait  pas  d’intérêt  h  contester  l’effet 
du  legs  sur  les  biens  remis;  et  il  ne  se  présentait 
pas  un  parent  de  l’émigré  pour  les  réclamer 
sect.  dcsreq.jiS  février  1819,  rcj.lcpourv,’ 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3o  déeem- 
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-99-  A  pi  us  forte  raison,  (loiLcon  décider  de  la 
iiiciue  manière  lorsque  c  est  llièriLicr  même»  et 
non  son  légataire,  (jiiî  a  vendu  ses  droits  dans  la 
succession  de  rémigrc.  (Jar  la  cause  de  l’héritier, 
parent  pins  ])roche  de  i’éinigré,  est  hicn  plus  fa- 
vorahle  que  celle  d’un  légataire  universel  de 
riiéritier,  <pii  est  étranger,  par  sa  famille,  à  riic- 
riticr  et  à  1  émigré.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où 
le  cédant  vivait  encore  au  jour  de  la  remise, 
et  était  encore,  à  cette  époque,  le  plus  proche  pa¬ 
rent  et  héritier  de  l’émigré  (  (mss.  ,  sect.  civ. ,  2!» 
janvier  idio,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  lüom.  J.  P.,  1".  de  lÔiq,  pag.  A/- 

/VY,  tom.  XIX,  i'®.  ])art.,  pag.  2^9.  —  IJenCi  CrSy 
tom.  XVll,  i".  part.,  pag.  1  ici  ).  il  est  meme  bon 


de  faire  observer  que  le  transport  sur  lequel  est 
intervenu  rarnêtdc  l\iom,  était  cependant  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux ,  embrassait 
I0US  les  drolfs ,  iioinsy  rnisousy  acLioiis  tant  mobi¬ 
liers  (juîmrnnhiîierSy  rescinduns  et  resclsoires, 

3oü.  L’héritier  qui  aut  ait  renonce  à  la  succes¬ 
sion  de  son  parent  amnistié  peut,  nonobstant 
cette  renonciation  ,  s’il  est  encore  le  plus  proche 
parent  de  l’amnistié  an  jour  de  la  remise,  récla¬ 
mer  les  biens  invendus,  qui,  ayant  fait  partie  du 
domaine  jusques-là  ,  n’avaient  pas  appartenu  à 
la  siicecssion  rcnoncée  (Pai  is,  22  av  ril  18 iG.  J.  P., 
3®.  de  1817,  pag.  164. — Sirey ^  tom. XVI,  2^^,  part., 
pag.  373.  —  l)eneçers  ^  loin.  XIV,  2*.  part.,  p 


128  ).  Ce  tic  question  se  décide  par  les  principes 
sur  la  remise,  énoncés  plus  liaut,  itol animent  dans 
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ïc  premier  arnH  de  la  Cour  de  cassa  lion  ,  du  20 
janvier  1819  ,  succession  d’Espinay. 

3oi.  Le  sursis  accorde  par  la  loi  du  5  dé¬ 
cembre  1814  aux  émigres  remis  en  possession  de 
leurs  biens  invendus,  pour  le  paiement  des  dettes 
<j[ii  affccleul  ces  biens  ,  peut  être  invoque,  non 
seulement  par  rcni*5gré  lui-même ,  mais  encore 
par  scs  béritiers  et  ayant-cause,  même  par  riiéri- 
tier  sous  bénéncc  d’inventaire  (Douai,  l*^  mai 
1H19.  Jourri.  des  Not.,  n^  36io).  Celte  decision 
est  trop  simple  pour  avoir  besoin  d’aucun  déve¬ 
loppe  me  ni. 

SECTION  H. 


002. 

'>  ‘i 
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3o4 


3o5. 


Des  prêtres  déportés  ou  reclus. 

Des  lois  sur  la  drporfation  et  sur  la  réclusion  des  prêtres^ 

Les  lois  relalhes  aux  émigrés  s^ appliquent  aux  déportés  vo¬ 
lontaires  ^  comme  aux  déportés  contraints. 

Remise  faite  de  la  confiscation  ^  par  la  loi  du  33  fructidor 
an  ///,  aux  déportés  f  tant  contraints  que  volontaires. 

La  loi  du  22  fructidor  an  III  n^a  pas  remis  la  peiné  de  la 
confiscaiion  aux  prêtres  déportés  qui  étaient  en  outre 
émigrés. 

Les  piètres  déportés  ne  peuvent  retenir  contre  les  arrêtés 
administrafifs  qui  au  raient  envoyé  leurs  successibles  en 
possession  de  leurs  biens. 

Mais  le  prêtre  déporté j  rentre  ci  amnistié^  d  pu  réclamer 
ses  biens  y  quoique  ses  hèrlfiers  en  fussent  en  jouissance, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  Sauraient  pas  obtenu  la  main— 
le^’ée  du  séquestre  aeant  Vumnisiie. 

Ou  bien ,  dans  le  cas  où  ils  n* auraient  pas  encore  accepté 
expressément  sa  succession. 

Il  est ,  après  son  amnislie ,  assujetti  aux  hypothèques  con¬ 
senties  par  ses  cphériticis  dansune  succession  dans  laquelle 
U  prend  une  part. 
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3 10.  Il  ne  peut  attfirpier,  menu’  pour  cause  th  fraude,  les  rem— 
boursrmeHS  faits  pas  son  débiteur,  en  vertu  d’un  arrêté 
administratif 

3l  ï,  La  restitution  de  la  loi  de  fnictidor  an  II I  n  ’a  été  ordon¬ 
née  tfu’en  fas>cur  des  héritiers  légitimes  ou  naturels  du 
prêtre  déporté ,  et  non  en  faveur  de  scs  héritiers  testa¬ 
mentaires. 


3o2.  Plusieurs  lois  cl  notamment  celles  des  24 
Juillet  et  25  décembre  1790  ayant  imposé  aux  ec¬ 
clésiastiques  l’obligation  de  prêter  serment  de 
maintenir  la  constitution  civile  du  clergé  décré¬ 
tée  par  rassemblée  constituante,  intervint,  le  26 
août  1792  une  autre  loi  qui  enjoignit  aux  ecclé¬ 
siastiques,  qui,  assujettis  au  serment  par  les 
lois  précédentes,  11c  l’avaicut  pas  prêté  ou 
l’avaient  rétracte ,  de  sortir  de  France  en  pre¬ 
nant  un  passeport  (  art.  l®^  et  2  );  ordonna  la 
déportation  contre  ceux  qui  n’auraient  pas  obéi 
{art,  3);  une  détention  de  dix  ans  contre  ceux 
qui  resteraient  après  avoir  pris  leur  passeport, 
ou  rentreraient  (art.  5  )  ;  la  réclusion  contre  les 
infirmes  et  les  sexagénaires  (art.  8  et  9);  et  pro¬ 
nonça  également  la  déportation  contre  tous 
les  ecclesiastiques  non  sujets  au  serment, simples 
clercs,  moines  et  frères  laies,  lorsqu’ils  auraient 
occasionné  des  troubles,  ou  que  leur  éloigne¬ 
ment  serait  demiindé  par  six  citoyens  (art,  6). 

La  loi  des  2 1  et  23  avril  1790  ordonna  l’embar¬ 
cation  et  la  translation  à  la  Guyanne  des  ecclésias¬ 
tiques  non  assermentés, et  de  ceux  dénoncés  pour 
cause  d’incivisme  par  six  citoyens.  Mais  aucune 
loi  n’avait  jusque  là  frappé  expressément  de  con- 
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ftsralion  les  IjIciis  des  prelrcs  ni  même  snspomlu 
rexeicicc  de  leurs  droits  civils.  EL  on  ne  pouvait 
pas  rinduirc  de  la  seule  peine  de  déportation,' 
parce  que,  à  la  diflerence  du  bannissement  perpé¬ 
tuel,  elle  laissait  intacts  les  droits  civils.  Ce  fut 
la  loi  du  17  septembre  179-^,  dont  nous  allons 
parler,  qui  la  première  frappa  les  déportés  de 
mort  civile,  en  les  assimilant  aux  émigrés. 

Parmi  les  prêtres  déportes,  les  uns  le  furent 
par  jugement  ou  par  qiiclqu  arreté  administra¬ 
tif;  d'autres  sortirent  de  France  pour  obéir  à  la 
loi  du  26  août  1792,  sans  qu’il  intervint  d’arrêté 
administratif  a  leur  egard,  ces  derniers  ii’eii 
furent  pas  moins  considérés  comme  déportés. 
Mais,  pour  les  distinguer  des  déportés  contraints, 
on  les  appela  déportés  volontaires. 

3ü3.  On  a  prétendu  que  la  loi  du  17  septem¬ 
bre  1793,  portant  que  /es  dispositions  des  lois 
rclaiiees  aux  émigrés  sont  entons  point  s  applicables 
aux  déportés^  ne  devait  s’entendre  que  des  dépor¬ 
tés  contraints;  que  les  déportés  volontaires  n’a¬ 
vaient  point,  comme  les  premiers,  encouru  la 
mort  civile ,  mais  seulement  la  confiscation  des 
biens,  suivant  l’art.  17  de  la  loi  des  29  et  3o  ven¬ 
démiaire  an  IL  Cctle  distinction  a  été  avec  rai¬ 
son  rejetée  par  la  Cour  de  cassation  ;  car  il  n’est 
point  permis  de  distinguer  là  oii  la  loi  ne  distin¬ 
gue  pas  (  scct.  des  req.,  2  décembre  [807  ,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Agen.  Sirey  , 
tom.  Vlil,  1"^  part.,  pag.  137. —  Denevers^  loin, 
yi,  part.,  pag.  94). 

3o4.  Les  déportés,  tant  contraints  que  volon- 
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iaircs,  iTonl  clé  répiilcs  avoir  encouru  la  moii; 
civile  qu’à  conip lcr  tic  la  pronuil galion  de  la  loi 
du  l'^i  sopLcnihi’c  1793.  Mais  il  a  élé  fait  aux  uns 
cl  aux  autres  égalcinciit  remise  de  la  connscatinii 
<lc  leurs  biens,  par  la  loi  tlu  2  fniclidor  an  llï. 
l'iic  seule  tlifférence  a  subsisté  entre  eux,  c’est 
que  lorsqu’un  pré  Ire  déporté  ou  reclus,  en  ver  lu 
de  quelque  jugement  ou  arrête,  est  décédé  en 

,scs 

par  ceux  qui  auraient  élé  scs  héritiers  au  jour  de 
sa  déportation,  ou  de  sa  réclusion  s’il  l’ut  mort 
iialurcilcmeul  à  celle  époque  (art.  4,  loi  du  22  fruc¬ 
tidor  au  I]1  );  et  qu’à  l’égard  du  déporté  volon¬ 
taire  scs  !)icns  n’ont  pu  cire  recueillis  que  par 
scs  liérilicrs  au  jour  de  sa  mort  civile ,  c’est-à-dire 
au  17  sc])lcmbre  1793,  s’il  est  décédé  dans  les 
liens  de  cette  mort ,  ou  au  jour  de  sa  mort  natu¬ 
relle  s’il  est  décédé  dans  la  plénitude  de  scs  droits. 

3o5.  La  Cour  de  cassation  (  sect,  civ.,  16  mes¬ 
sidor  an  VI ,  cassant  un  jug.  du  irib.de  la  Vienne. 

lom.  I".,  pai'L,  pag.  14^^)  »  a  dis¬ 
tingué  des  prêtres  déportés ,  soit  contraints  soit 
volontaires,  les  prêtres  simplement  émigres,  et 
a  décidé  que  la  loi  du  22  fructidor  an  III,  qui 
remettait  eu  faveur  du  prêtre  déporte  relevé  de 
la  déportation,  ou  en  faveur  de  scs  héritiers  s’il 
demeurait  frappé  de  mort  civile,  la  peine  de  la 
confiscation  de  biens  ,  n’était  pas  applicable  , 
suivant  l’article  6,  aux  ecclésiastiques  qui ,  bien 
que  dans  le  cas  de  la  déporta  lion  on  de  la  réclusion, 
étaient  sortis  du  territoire  de  la  France  sans  y  avoir 
été  autorisés ,  invités  ou  cunlrainls  par  une  loi 
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pronjulguce^ou  pararrclc  ou  délibcralîon  des  rc- 
prcscnlans  du  peuple,  ou  de  quelques  corps 
atlniiiiisiralifs  dans  le  ressort  de  leur  domicile  ; 
qu’en  conséquence  ceux-ci  étaient  demeures; 
comme  les  ciuigros,  frappés  de  la  conliscation 
<!e  leurs  biens  au  profit  de  l  litat.  L’état  a  donc 
été  saisi  non-seulement  de  leurs  biens,  mais  aussi 
«les  successions  qui  leur  sont  échues  durant  leur 
mort  civile  (  sect.  civ.,  24  février  i8i3,  rcj. 

le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau.  J. 
P. ,  1".  de  181  ü,  pag.  258.  —  Sirey  ^  lom.  XVI , 
pag.  128. — jy«v?f'*e/vy,loin.XI  J 1,  l'^'^.part.,  [jag.52i).  ' 

3o(i.  Le  prêtre  déporté,  rentré  et  amnistié, 
n’a  pas  pu  rcclaincr  scs  biens  abandonnés  de  fait, 
avant  son  amnistie,  à  scs  héritiers  ,  en  exécution 
d'un  arrêté  administratif,  et  en  vertu  de  la  loi  du 
22  fructidor  an  III  (  Décret  du  brumaire 
an  XI 11.  Sire}%  tom,  V,  2*^.  part.,  pag.  79  ). 

Une  ordonnance  du  Loi,  rendue  sur  l’avis  du 
Conseil  d’Etat,  le  3  février  1819  (àSV/vy,  tom.  XIX, 
2/.  part. ,  pag.  3o2  ),  a  décidé  encore  de  nouveau 
que  les  prêtres  dé[)ortés  ne  pouvaient  j^as  revenir 
contre  les  arretés  administra  tifs  qui  avaient  en¬ 
voyé  iciu*s  successibles  en  possession  de  leurs 
biens.  Ils  sont  liés  ,  comme  émigrés ,  par  le  séna- 
lus-consulte  du  G  iloréal  an  X.  S’ils  ont  à  sc  pré¬ 
valoir  de  qucbjues  actes  ])Osténcnrs  à  l’arrêté 
adminislraür,  c’est  aux  tribunaux,  et  non  à  la  jus¬ 
tice  administrative,  (jti’il  appartient destatucr  sur 
l'effet  de  ces  actes  ulléi'ieurs. 

007.  Mais  r émigré  rentré  et  amnistié  a  pu  re¬ 
prendre  scs  biens  ,  quoique  ses  héritiers  en  fus- 


Sirey, 
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SLMit  en  jouissance,  si  ceux-ci  ii.’avalenl  pas  obtenu 
Ja  inain-levce  du  séquestre  avant  l’amnistie,  parce 
tpic  l’abandon  n’étant  pas  en  ce  cas  consommé, 
faute  de  levée  du  séquestre,  les  biens  ne  leur 
tâtaient  pas  encore  acquis  (Caen,  7  mars  1812. 
Siny ,  tom.  XII,  2'.  part.,  pag.  2ü3). 

3o8.  11  en  est  de  meme  s’il  a  été  réintégré  dans 
sesdroits  civils  avant  l’acceptation  expresse  de  ses 
béritiers  ;  il  est  réputé  ii’avoir  pas  été  réellement 
dépouillé  de  sa  propncté(C<755.,  sect.  civ.,  6  mars 
181  3,  rcj.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Angers.  J.  V.,  i".  de  i8i6,  pag.  253. — 

Inm  XV,  1".  part.,  |»ag.  —  Dcncçers.Xmw, 

XIII,  part.,  pag.  489  ).  Dans  l’espèce,  les  bc- 
lillersdu  prêtre,  qnoitpic  envoyés  en  possession 
«les  biens  de  leur  parent  déporté,  avaient  le- 
Tuoigné  constamment  Vintention  de  ne  vouloir 
point  profiler  du  bénéiiee  de  la  loi  ,  et  de  ne  pos¬ 
séder  et  administrer  les  biens  que  pour  lui ,  et  ils 
lui  en  avaient  fait  volontairement  la  remise  apres 
son  retour.  Ce  n’est  qu’après  son  décès  que ,  l’un 

d  eux  ayant  été  institué  légataire  de  la  plus  grande 

■ 

partie  des  biens,  les  autres  voulaient  lui  contester 
la  validité  du  legs,  sous  le  prétexte  que  la  pro¬ 
priété  de  CCS  biens  leur  avait  été  transmise  par  la 
loi,  et  par  l'arrêté  administratif  qui  avait  levé  le 
séquestre  et  les  avait  envoyés  en  possession. 

009.  Si,  après  qu’il  a  été  relevé  de  sa  déporta¬ 
tion  ,  le  prêtre  rentre  dans  sa  part  d’une  succes¬ 
sion  échue  pendant  sa  mort  civile  ,  et  recueillie 
toute  entière  par  ses  co-suc  cessibles',  il  doit  en¬ 
tretenir  les  hypothèques  données  par  ceux-ci, 


èl si yl^  àii  Notaire. 


parce  que  les  tiers  ont  traité  sous  la  foi  pul»Iupu% 
süus  la  foi  des  lois  lors  existantes  qui  répulaient 
CCS  co-succcssiljles  seuls  prü|>nolaircs(CV/.«,,secl. 
des  req.,  5  messidor  an  XI Ü,  rcj.  le  pour\%  contre 


un  arrêt  de  la  Cour  de  (^acn.  J.  P.,  3^'de  iMof), 
pag.  io3.  —  Sirey,  tom.  YI ,  part.,  pag.  4o. — 
Del  levers,  tom.  111,  part,,  pag.  583  ). 

3 [O.  Les  remboursemens  faits  par  le  débilcur 
dutléporté,  pendant  l’absence  de  celui-ci,  et  en 
vertu  d’un  arrêté  administratif,  dans  la  caisse  du 
domaine,  ne  peuvent  pas  être  attaqués  pour 
cause  même  de  fraude, par  le  déporté  rentré  dans 
ses  droits.  Autrement ,  ce  serait  porter  atteinte  à 
l’art.  i6  du  sénatus-consullc  du  6  floréal  an  X ,  et 
à  l’art,  i".  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4  (Ordon¬ 
nance  du  l\oi  du  21  octobre  i8i8.  Sirey,  tom. 


XX,  2^  part.,  pag.  208  ). 

3n.  La  restitution  des  biens  appartenans  aux 
prêtres  déportes  ou  reclus  n’a  été  ordonnée  par 
la  loi  du  22  fructidor  an  III  qu’en  faveur  de  leurs 
héritiers  légitimes  ou  naturels.  Elle  n’a  donc  pas 
pu  proliter  aux  héritiers  testamentaires  d'un 
prêtre  déporté  (  Cass.,  ^4  messidor  an  X,  rcj.  le 
j)ourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kioni.  J.  P.^ 
2^  de  Tan  XIl,  pag.  529.  —  Sirey,  tom.  III , 
part.,  pag.  VIII.  —  Denevers,  toni.  I".,  pag.  5üo). 


SECTION  m. 

Des  prêtres  non  assermentés, 

•3 12.  La  surcrssutn  di'i prêlrf^  non  asxcrrfienics ,  a  pu  être 
elarés  oiircrie  à  partir  de  fa  iai  du  i  -  srptemùrc  1 
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3i3.  Ils  n^oni  pu  vendre pcudanf  leur  morl  chUc ,  au  préjudice 
de  leurs  hérUiers  ,  les  ùiem  érJutppés  au  séffuesire,. 

314,.  Ils  ont  pu  juive  tous  les  actes  de  dndt  f:hii  du  jour  de  V am¬ 
nistie  ,  même  amut  le  cerlifieat  d^aninlslie,  et  fpiudpte 
placés  süiis  la  surveillance  du  gouverneinent, 

3 12.  Il  n’étail  pas  necessaire  qu'un  prêtre  fut 
doporlé  conlraint ,  ou  «leporté  volontaire,  ou 
reclus  pour  être  réputé  avoir  encouru  la  mort  ci¬ 
vile.  Les  prêtres  restes  en  France,  sansavoir  prélé 
le  sonnent  prescrit  par  les  lois  des  20  avril  et 
17  seplemhre  1790  ,  avaient  encouru  ,  par  le  seul' 
fait  du  défaut  de  serment,  la  mort  civile,  à  [)ar!ir 
de  la  dernière  de  ces  lois,  indépendamment  de 
tonte  décision  judiciaire  ou  administrative.  Lue 
Cour  royale  a  donc  pu  déclarer  leur  succession 
ouverte  à  compter  du  17  septembre  1793,  sur  le 
seul  fondement  rjuc  rapposilion  des  scellés  dans 
leur  deiTienie,ct  la  saisie  et  vente  de  leurs  meu¬ 
bles  par  radministratioii  avaient  suflisammcnt 
constaté  leur  état  de  mort  civile  encourue  (Crm'., 
scct.  des  req.,  9  fructidor  an  XIII,  rej.  le  pourv, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  ]\iom.  J.  P.,  I®^  de 
it3uG,  pag.  iü3. — Sirey\  tom.  Vlï,  2'.  part.,  pag. 
ioG3. — Denêvers^  toni.  111,  2.®  part.,  pag.  587. — 
/</.,  5  messidor  an  Xlll ,  rej,  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Ifiom.  Slrry^  tom  VI, 
part.,  pag.  3/f  ). 

3i3.  (luoiquc  toute  personne  morte  civilement 
puisse  faire  des  actes  du  droit  des  gens,  cepen¬ 
dant  elle  ne  peut ,  par  de  tels  actes,  disposer  au 
préjudice  des  droits  acquis  à  des  tiers.  Ainsi  les 
prêtrc.s  déportés  n’ont  pu  vendre  pendant  leur 


el  sly^fe 
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niorl  civile  ,  au  préjudice  tic  leurs  heritiers,  ce.uv 
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tle  leurs  biens  (jui  avaient  échappé  au  setpjcstn;' 
national  (  Cass.^  12  prairial  an  X,  rej,  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  Sirey\ 
toni.  Il,  T*',  part.,  pag.  3ü3). 

Nous  avons  vu  cependant  que  les  héritiers  ds 
rémigré  n’avaient  pu  attaquer  une  vente  sem¬ 
blable.  Mais  c’est  que  les  lois  relatives  aux  émi¬ 
grés  ne  déféraient  pas  leurs  biens  à  leurs  héri¬ 
tiers,  mais  seulement  au  fisc. 

Un  P  ré  Ire  cmigi’é  ,  rentré  en  France ,  et 
déjà  placé  sous  la  surveillance  du  Gouvernement , 
avait  recouvré  ses  droits  civils ,  quoitjnc  non 
encore  pourvu  de  son  brevet  <ramnislic.  Nous 
avons  déjà  vu  un  arrêt  rendu  dans  ce  sens  en 
faveur  d’un  émigré.  Ün  autre  arrêt  a  décidé  la 
même  question  en  faveur  des  prêtres  asscrmen 
lés.  Ils  ont  donc  pu,  dès  lors,  faire  tous  actes  du 
<lroit  civil.  Ainsi  jugé  à  l’égard  d’un  compromis 

scct.  desreq.,  17  janvier  i8o9.,rej.  le  ponrv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Piouen.  J.  P.,  3^  de 
1809,  pag.  i6 1.— éw/cp,  tom.  IX,  l'^  part.,  pag. 
2 1 3.  —  Del  levers  y  tom,  Vil,  1 
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Des  condamnés  judiciaires. 


3ij,  Ues  actes  faits  par  eu  n  posiénetircinent  à  Idur  rouJuat- 


uation. 


3i5.  Après  ce  que  nous  avons  eu  occasion  de 
dire  dans  les  chapitres  précédens  sur  les  effeU 
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de  la  mort  civile,  il  nous  reste  peu  de  choses  à 
ajouter  sur  la  mort  civile  des  condamnes  judi¬ 
ciaires.  Nous  allons,  seulement  examiner  la  vali- 
«litc  des  actes  qu’ils  feraient  postérieurement  à 

leur  condamna  lion. 

C’est  un  principe  d’équité  que  les  jiigcmens  ne 
peuvent  en  llièsc  générale  avoir  d’effet  qu’après 
avoir  été  signifiés.  Le  jugement  qui  prononce  la 
mort  civile,  retranclïc  un  individu  du  noud»re 
des  membres  de  la  société.  Ce  rctranclicinent 
n’est  signifié  à  la  société  que  par  rcxéculion.  Ce 
n’est  donc  que  du  jour  de  cette  exécution  que  la 
mort  civile  doit  être  encourue. 

Ce  principe  existait  sous  les  anciennes  lois,  et 
a  été  consacré  par  le  Code  civil. 

Suivant  rordonnancc  de  1G70,  tit.  XVII,  art. 
29,  «  le  condamné  qui  mourait  après  les  cinq 
ans,  sans  avoir  purgé  la  contumace  ,  était  réputé 
mort  du  jour  de  tejkccuüon  de  la  sert  fente  de  con^ 
inrnacei^i), 

El  l’ai  t.  27  du  Code  civil,  dit  «  Les  condamna¬ 
tions  par  contumace  rfcmportcronlla  mort  civile 
(ju'après  les  cimj  années  qui  suivront  l’exécution 
du  jugement  par  effigie  ,  et  pendanL  lesquelles  le 
condamné  peut  se  représenter  ». 

Conformément  à  l’article  cité  de  l’ordonnance 
de  1G70,  la  Cour  de  Pai  îsajugé  que,  daiisrancien 
droit ,  la  mort  civile  n’élail  encourue  par  le 
contumace  qui  avait  laissé  expirer  les  cinq 


(1)  CVsi  à  l€»t  qiio  Lrtiîirn  ^  l'crt  SucceRxums  ,  îiv.  cliap.  I'*' 

«eoi.  3  u*.j  )  )  dit  tia  jtiur  d*  i:ondomii(ilion. 
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années  sans  sc  représenter  qifà  partir  du  jour  de 
rcxécutiou  par  efiigic,  et  non  de  celui  de  la  con¬ 
damnation.  Ainsi,  dans  l’espèce,  on  justifiait  bien 
du  jugement  de  condamnation,  mais  non  de  l’exé¬ 
cution  pareUigie.  Ktcnconséqnence  laConradé- 
claré  valable  un  transport  fait  par  le  condamné 
(  Paris,  10  mars  i8i5.  Sirey loin.  XVI^  2^  part., 
pag.  235). 

La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé  ,  d’après  les 
memes  principes  ,  que  le  condamné  par  contu¬ 
mace  à  une  peine  afflictive  temporaire  a  pu/ 
sons  le  Code  pénal  de  1790,  et  la  loi  du  3  bru¬ 
maire  an  IV,  aliéner  scs  biens,  au  détriment  des 
reprises  du  fisc  ;  si  d’ailleurs  l’acte  d’aliénation 
n’a  pas  été  fait  exprès  pour  frauder  les  droits  du 
fisc  (  Cass. y  i5  mai  1820,  rcj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon.  Sirey ^  tom.  XX, 
part.,  pag.  33i  ). 

A  l’égard  des  condamnations  contradictoires,' 
Part.  26  du  Code  civil  dit:  «  Les  condamnations 


contradictoires  n’emportent  la  mort  civile  qu’à 
compter  du  jour  de  leur  exécution  ,  soit  réelle  , 
soit  par  cfli  gie. 

La  Cour  de  Paris  (  g  février  i8i8.  J.  P.,  3'.  de 
T  8 1 8,  pag, 477. — Sirey.,  tom.  XYIII,  part.,  pag. 
264)  t  a  jugé  valable  le  testament  d’un  émigré 
condamne  révolutionnaiicment  à  mort,  mais  dé¬ 


cédé  dans  la  prison  et  non  exécuté,  rayé  ensuite 
de  la  lisle  des  émigrés  ,  et  n’ayant  été  qu’en  état 
de  prévention  d’émigration ,  par  suite  de  récla¬ 
mation  faite  en  Icms  utile.  On  opposait,  dans 
celte  cause  ,  l’opinion  des  auteurs  du  lirpertoire 

7  ouïe  /.  3 1 


Jwispnidenœ 

de  jurisprudence.  La  question  n’elaît  d  aillcurü 
pas  la  meme  que  dans  Tarrèt  précédent.  Il  ne 
s’agissait  pas  d’un  condamné  par  contumace, 
mais  d’un  condamné  contradictoirement.  Ainsi 
Tart.  2CJ,  lit.  17  de  l’ordonnance  de  itiyo,  qui 
disait  du  jour  de  1  exécution  de  fa  sentence  de 
contumace.,  n  y  semblait  pas  applicable,  ou  plutôt 
ne  résolvait  pas  directement  la  difficulté.  Néan- 
moinsnous  pensons  que  la  Cour  royale  a  eu  raison 
de  décider  que  la  condamnation  contradictoire 
n’emportait  autrefois,  comme  aujourd’hui,  la 
mort  civile  qu  à  compter  du  jour  de  l’exécution, 
soit  réelle  ,  soit  par  effigie,  et  que  l’art,  du 
Code  civil  est,  a  cet  égard,  interprétatif  de  Fan- 
cicnne  jurisprudence,  qui  avait  au  surplus  été  fixée 
parFarrétdc  Duvernois,  que  rapporte  Denisart, 
au  mot  mort  cli-rie ,  n®.  26.  C’était  aussi  l’opinion 
de  nicher,  pag.  i  j3. 

M.  Touiller  ajoute ,  avec  raison,  que,  quand 
mémcle  condamné  décéderait  en  allant  an  lieu  de 
son  supplice ,  il  aurait  recueilli  toutes  les  succes¬ 
sions  ouvertes  depuis  son  jugement,  jusqu’au  jour 
de  l’exécution.  Droit  ch  U ^  tom.  I 


pag.  24b  et 


nt 


247,  ir.  27-1 

Quoique,  jusqu’au  jour  de  l’exécution,  le  con¬ 
damné  contradictoirement  n’ait  pas  perdu  la 
vie  civile,  cependant  les  actes  *  qu’il  fait  en 
fraude  des  dommages  et  intérêts  dus  pour  la  ré¬ 
paration  du  crime ,  sont  susceptibles  d’élrc  aii- 
niillés.  Ainsi  on  â  déclaré  nulle  une  cession  faite 
par  un  condamné  pendant  l’instance  du  pourvoi 
en  cassation,  parce  qu’elle  paraissait  avoir  eu  pour 


et  style  du  Notaire.  4^3 

hui  de  soustraire  les  biens  cédés  au  paiement  des 
dommages-intérêts.  Et  toutefois  T  arrêt  de  con- 
<lamnalion  n’avait  pas  prononcé  ces  domniagcs- 
inléréts  (Caen,  i3  décembre  1816.  J.  P.  l'^  de 
i8i8  ,  pag.  43o.  —  Sirey  ^  tom.  XYilI,  2*.  part.^ 
pag.  i£7  ). 


MN  1)1;  PREMIER  YOlXME. 


Nota.  Au  moment  que  nous  terminions  ce 
volume,  il  nous  est  parvenu  une  Consul tafioit 
de  plusieurs  anciens  avocats  distingués  de  lioiincs, 
combattant  Tarrét  de  cassation  du  16  mai  1808  , 
relatif  aux  mariages  des  émigrés,  et  que  nous 
avons  cité  et  approuvé  dans  ce  volume  n°.  247  , 
pag.  4^7*  nous  réservons  de  parler  de  cette 

consultation  dans  notre  second  volume. 
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